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EUROPE

La réévaluation du deutschemark

facilitera la mise au point

du nouveau
UN BALLON
D'OXYGÈNE

l’inexorable chute de la devise

américaine va-t-elle prendre fin ?

Les Européens parviendront-ils à
créer la c zone monétaire de sta-

bilité » an succès de laquelle

USL Valéry Giscard d'Kstalng et

Helmut Schmidt se sont person-

nellement engagés ? Telles sont

les questions fondamentales qne

les marchés des changes ne sont

pas seuls à se poser. Elles condi-

tionnent aussi largement révolu-

tion de la situation économique

en Occident. Sans stabilisation dn
dollar, les Etats-Unis subiront

nue Inflation encore plus grave

qne celle quUs connaissent au-
jourd'hui et dont l'issue serait

certainement, comme on l'a déjà

vu en 1974, une sévère récession

aux conséquences incalculables

(alors que les séquelles de la pré-
cédente sont loin d'être effacées

dans le monde). An cas où le

projet monétaire de la C-E-E,

que les neuf ministres de l’éco-

nonüîe et des finances discutent

de nouveau ce lundi à Luxem-
bourg, viendrait à échouer, ü
n'est pas sûr que les tendances au
protectionnisme et an repliement
sur sol ne finiraient pas par l'em-

porter en Europe occidentale.

Ce qui s’est passé depub_ vingt-
quatre heures des deux côtés de
l'Atlantique est de nature à mo-
difier quelque peu les données du
jeu. même si, dans un premier
temps, les marchés des

.
changes

n’ont guère réagi au vote par le

Congrès dn programme sur Péner-
gie (très modifié par rapport à
la version originale) présenté par
la Maison Blanche, et pas beau-

coup davantage à la décision

prise par les pays de l'actuel

« serpent » de réévalner le

deutschemark de 4 % vis-à-vis des

deux monnaies Scandinaves parti-

cipantes (couronnes danoise et

norvégienne) et de 2 % vis-à-vis

des deux monnaies du Benelux
(franc belgo-luxembourgeois et

florin).

H n’est pas douteux que les

autorités allemandes ont depuis
neuf longues semaines tenté l’im-

posslble pour empêcher qu'un
réajustement de parités ait lieu

au sein dn «serpent» avant la

fin de Tannée, c’est-à-dire avant
qu’on se soit mis d'accord sur

le futur « système monétaire

européen ». Une telle opération,

jugeaient-elles, ne pourrait qu'in-

citer la spéculation à en préparer

une nouvelle. Quelle que soit

l'habileté des hommes politiques

à vanter les mérites des « taux

de change fixes mais ajustables ».

il est difficile de convaincre
Topinion publique qu'une zone
de stabilité palme s’accommoder
de réévaluations ou de dévalua-
tions à répétition. La vérité est

que le «serpent», même dans sa

forme rétrécie actuelle, a été sou-

mis à d'insupportables tensions

du fait que la chute du dollar

n'a pas pris la même ampleur à
Francfort qu'à Amsterdam ou à
Copenhague. Le problème ne sera

pas plus facile à résoudre lors-

qu’il s’agira dluurmoniser l'évo-

lution des cours entre Francfort,

d'un côté, et Par», Londres et

Rome, de l’autre.

C’est pourquoi l’entreprise

européenne sera d'autant moins
difficile à conduire que le dollar

montrera des signes de rétablis-

sement. En sol, le vote, après

dix-huit mois de tergiversations,

d'un programme sur Ténergie,
n’est pas suffisant pour rétablir

la situation. Attribuer aux achats

de pétrole le considérable déficit

de la balance des paiements
américaine était quelque peu

arbitraire, et du reste la Maison

Blanche a pratiquement aban-

donné cet argument depuis te

sommet de Bonn, au cours

duquel le président Carter, pour

intimider Japonais et Allemands,
a au contraire mi» l'accent sur

la dangereuse augmentation des

importations américaines de pro-

duits manufacturés.

Mais l'important est l'Inter-

prétation politique qui sera don-

née à l'adoption du programme
but l’énergie-

système monétaire

Le dollar a légèrement
monté, ce hindi 16 octobre,

sur plusieurs marchés des

changes, après la décision

prise, dimanche à Luxembourg,
par les pays dont la monnaie
participe au « serpent» euro-
péen de réévaluer de 3 % en
moyenne le deutschemark par

rapport aux autres devises. A
Paris, le dollar est passé de

4L265 p à 4,275 F et à Zurich
de 1J62S à ljS3 francs suisses.

Il n'a pas varié à Francfort

La réévaluation du deutsche-
mark (de 2 % à l’égard du franc

belge et du florin, de4% vis-à-vis

des monnaies danoise et norvé-

gienne) a été décidée pur les mi-
nistres des finances et les prési-

dents des banques centrales des

pays concernés réunis avant la
rencontre ministérielle des Neuf,
qui est consacrée, ce lundi 16 oc-
tobre à Luxembourg, A harmoni-
ser tes positions nationales sur le

nouveau système monétaire eu-
ropéen avant le conseil européen
des 5 et 6 décembre. Cette revalo-

risation du DM vise, en effet, à
faciliter la mise au point du nou-
veau dispositif.

Les divergences monétaires ac-
tuelles entre les Neuf partent,

au-delà de la technique, sur la

manière dé partager l’effort né-
cessaire pour défendre le système.
Schématiquement, les paya dont
la monnaie est fragile (surtout le

Royaume-Uni) voudraient que les

pays à monnaie forte (en parti-

culier l’Allemagne fédérale) s'en-

gagent de manière substantielle

et précise. Les Allemands et les

Néerlandais, en revanche, refu-
sent de signer un blanc-seing
favorable à la livre sterling.

(Lire pages 23 et 46 les articles

de Paul Fabra, Philippe Lemaître
et Jean Wetz.)

A MOSCOU

Le président

Boumediène

a rencontré

M. Brejnev

(Lire page BJ

• ETATS-UNIS

Le Congrès adopte une version édulcorée

du programme énergétique de M. Carter

Le Congrès des Etats-Unis s'est ejonraé, dimanche matin

75 octobre, épris avoir siégé, sans désemparer, devant quarante baares

pour m
.

prononcer, en dernière lecture, tnr les grands projets de
l'administration Carter. Le programme «neigéKene de la Maison Blanche
a été adopté dans ane version passablement édulcoré* da texte initial.

Ua compromis est également Intervenu sur la question des réduc-
tions d'impôts. Les parlementaires vont pouvoir maintenant se consacrer

à plein temps à la campagne pour les élection du 7 novembre.

De notre correspondant

Washington. — La Chambra dn
représentants, à qui revenait le

dernier mot d'unB « navette -

particulièrement mouvementée, a fini

par ratifier, le 15 octobre, par

231 voix contra 168, ce qui restait

du train de mesures présentées, il

y a dix-huit mois, par la Maison
Blanche pour modérer l'accrois-

sement continu des Importations de
pétrole. Le Sénat l'avait voté, aupa-

ravant, par 60' voix contra 17. .

Misa à part la question tant

débattue du prix du gaz naturel,

déjà réglée (fs Monde du 29 sep-

tembre), le programme énergétique

des Etats-Unis contient les dispo-

sitions suivantes :

— Une série de taxes frappant les

automobiles grosses consommatrices
da carburant : dès I960, les véhi-

culas qui parcourront moins de
15 miles par galon da carburant

(1 mils ™ 1,809 kilomètre : 1 galon
— 3,79 litres) seront frappés d’un

Impôt de 200 dollars, cotte somme
étant portée à 650 dollars pour les

véhicules parcourant moins de
13 miles par galon. Ces 'limités

deviendront plus sévères avec; les

années, au point que, en 1985, une
voiture parcourant moins de 12,5 miles

per galon sera taxée da 3 850 dol-

lars. Cela correspondrait, en France,

à uns amenda de 16 500 francs pour'

tout véhicule consommant plus de
19 titras au 100 kilomètres.

Un encourageaient à la conserva-
’ don da l'énergie par les particuliers.

Un crédit d'impôt sera accordé
aux propriétaires

/
qul amélioreront

l'isolation de leur logement, h
concurrence da 15 */i des premiers

2000 dollars dépensés à cette fin

et pour un maximum de 300 dollars.

Une aide plus avantageuse encore

(30
a
/a sur les premiers 2 000 dol-

lars dépensés, 20 Va ensuite, pour

un maximum de 2200 dollars) sera

consentie aux propriétaires qui Ins-

talleront un dispositif de chauffage

à l'énergie solaire.

Les Industriels seront encouragés
à se convertir à d'autres sources

d'énergie que le pétrole ou le gaz
naturel. VJn crédit d’investissement

de 10 /• sers consenti à cette fin.

En revanche, les mesures spéciales

prévues précédemment pour encou-

rager Is reconversion su charbon

ont été fortement atténuées par

rapport au projet original.

MICHEL TATU.

(Lire la suite page 45J

CHINE

M. Teng Hsîao-ping lance une «pensive

contre ses adversaires \
Les dirigeants chinois ont tenu récemment, et dans le secret, un

»

Importante réunion — plénum du comfté centra/ ou sessio» élargie

du bureau politique, — au cours de laquelle les nouvelles orientations

du régime ont été décidées. ?

Notre correspondant à Pékin estime que M. Teng Hsiao-l

ses amis ont lancé une nouvelle offensive politique, briser, al

fragile équilibre réalisé au lendemain de la session de
Assemblée nationale populaire, au printemps.

De notre correspondant

Hsuo-Mng et
isar. 5*5/ te
ta ctarçâme

Pékin. — La conviction est
-désormais établie chez les obser-
vateurs les mieux Informés qu’une
réunion d'importance majeure —
peut-être comparable à celle qui
décida en mars 1977 les condi-
tionnement de la réintégration
de M. Teng Hslao-plng dans les

organes dn pouvoir — s’est tenue
tout récemment à Pékin. Plénum
du .comité central 7 Session
«élargie» du bureau politique 7
Personne n’en sait encore rien,

et la question n’a qu’un intérêt

académique dans le contacte des
mœurs au F.C. chinois.

Ce qui apparaît en revanche
très clairement c’est qne diverses

décisions qui étalent plus ou
moins en suspens ou sujettes a
controverses* viennent d’être
prises.

Sur le plan politique, la nou-
velle que la Chine était prête a
examiner des propositions de
prêts gouvernementaux (le Monde
daté 15-16 octobre) a provoqué
un vif étonnement car elle va à
l’encontre de déclarations de prin-
cipe répétées, jusqu'à la fin du
mois dernier. Uhe décision dans
ce domaine n'a pu être pris®

qu'au plus haut niveau.

La « révision du verdict a sur les

incidents dü 5 avril 1976 sur la
place Tien-An-Men a d’autre part

considérablement avancé ce der-
niers jours. H s’agit d’on rjjet
particulièrement épineux dam ia
mesure où ü met en cause r.an
seulement le maire de Fêtn.
M. Wu Teh. récemment remp^é
à la tête du comité da parti de a
capitale, mais également d'autres
personnages de premier plan q4
ne peuvent être entièrement exc-
nèrés de leurs responsabilités dans-
ces-événements. Or, A l'approche
du dixième congrès de la UgSo-
des jeunesses communistes chi-

‘

noises, qui s'ouvre ce Lundi 16 oc-
tobre, divers articles ont été
publiés présentant comme des
héros les jeunes gens qui manifes-
tèrent an printemps 1976 à l'oc-

casion de la fête des morts, à
Pékin comme Hans d’autres villes,

La réhabilitation des manifes-
tants, qol s’est frite attendre pen-
dant de longs mois, s’accompagne
de témoignages accusateurs contre
les autorités qui les ont condam-
nés et ont ensuite tardé à recon-
naître leur bon droit. Une revue
littéraire vient en outre de pré-
senter les poèmes qui furent «fi-
chés à l’époque sur la place Tien-
Am-Men comme c une partie

immortelle de la poésie chinoise ».

ALAIN JACOB.

(Lire la suite page 3J

Le débat au séin du P.S
Le débat qui s'est engagé au sein du parti

socialiste ne correspond pins à celui qui oppo-
sait traditionnellement la majorité, regroupée
derrière M. Mitterrand, à la minorité, le
CERES. Une redistribution s'opère. C’est évi-

dent an sein d’une majorité qui rassemble à
la fois MM. Mitterrand et Rocard, Defferre et

Poperen, Mauroy et Savary. Cela devient de
plus en plus net au sein du CERES. Deux

logiques s’y expriment qui se traduiront par
la présentation de deux textes d’orientation

lors dn colloque que la minorité dn P-S. réunira
au mois de décembre. L’on sera notamment
signé par M. Jean-Pierre Chevènement, député
de Belfort, rautre par MM. Pierrot, député des
Vosbes et Guyard, membre dn comité direc-

teur. .Nous publions ci-dessous et page 11 deax
articles Illustrant chacune de ces sensibilités.

Sortir la gauche de l'impasse
/. “ De l'échec à la révision stratégique

Derrière les questions de style
et d’hommes se cachent toujours
des questions de fond. L'opposition
lions de fond. L'opposition
orchestrée de Michel Rocard à
François Mitterrand n'a pas
d'autre fonction que de popula-
riser aujourd'hui une critique de
droite de la ligne politique qui a
conduit à l'échec du 19 mais :

celui-ci serait dû moins & la divi-
sion de la gauche qu'à un pro-
gramme économique Insuffisam-
ment « crédible » et trop soucieux
du «quantitatif».
Cette critique abondamment

JeanGuillou
titulairedes grandes orgues de Sc-Eustache à Paris

Eorgue
Souvenir
etAvenir

et pgv» de Fpnguç.

Jean Guillou analyse rinsErtuncnt sous ses aspects
les pim étranges, les plus méconnus

et noua livre ses secrets.

Buchet/chastel
IS, rue de Condé - 75006 Paris

Par J.-P. CHEVÈNEMENT (*)

répandue débouche évidemment
sur la révision d’une stratégie dont
Michel Rocard avait pourtant été
solidaire aux côtés de François
Mitterrand de 1974 à 1978. Ce
serait cependant une erreur de
croire que l’opposition actuelle n’a
pas ses racines dans la période
antérieure au 19 mars. Bn dépit
des apparences, la cligne Rocard»
et la « ligne Mitterrand » rie. se
sont Jamais, à mon sens, tout à
fait confondues. On ne peut donc
rien comprendre au débat actuel
si on ne remonte pas à ses racines,

ont - d'auteurs longtemps semblé
confirmer la justesse de ce choix,
en vertu duquel, dès te début de
1974, les équipes d'économistes
socialistes largement marqués par
les Idées du CERES furent rem-
placées par un brain-trust de
conseillers économiques d’origines
fort diverses — souvent hommes
de grand tâtent — mais en gé-
néral coupés du parti, peu fami-
liers de la réalité communiste et
étrangers à la logique du pro-
gramme commun de 1972.

(Lire la nette page I0J

qui sont aussi celles d’un échec
qui n’était pas Inévitable. Le
19 mars 1978 ne représente nulle-
ment une césure entre deux
périodes. H marque, an contraire,
l'accélération d’une logique enga-

mls plusieurs années : celle
la désunion.

M’étant trouvé au cœur de la
première négociation du pro-
gramme commun (en 1972), et
observateur privilégié de la
seconde (en 19T7), je crote aujour-
d'hui nécessaire de parier franc
.et clair : en effet, au-delà des
hommes qui sont attachants et
dont chacun a sa cohérence et sa
fol, le débat, nul ne l'ignore, est
politique. Pour l'éclairer, nulle
part de vérité n'est de trop.

Si Michel Rocard s'est rallié, à
la fin de 1974, au langage
-« archaïque » du programme
commun, 11 ne serait pas tout à
fait juste d'oublier qu'il avait déjà
réussi à rinfléchir notablement
pendant la campagne présiden-
tielle (en obtenant, en particulier,

le retour du franc dans le «ser-
» monétaire européen, tfest-
son rattachement au marie,

et l'étalement des nationalisa-
tions).

- Son ralliement, en réalité,servait— dans une certaine mesure. *—
•le dessein de François Mitterrand.
.Une lois signé te programme com-
mun, Fobjectif du parti socia-
liste fut, en effet, essentiellement
de rassurer. Les succès électoraux

<*) Dépoté «odaUnte de Belfort,
«&h&»teur da CERES.

ÀÜJOURLÉJOUR

Boulevard Everest

Ce qui frappe le plus dans

Vexpédition française de l’Eve-

rest, c’est qu'elle ait croisé une

cordée allemande sur le che-

min du retour. Cela n'enlève

rien au mérite de l'exploit

.

mais, quand on considère ce

qui est arrivé on mont Blanc

depuis la grande première de

1786, eda donne à penser que
le jour n’est pas Iota où le

faite du Toit du monde
deviendra un lieu de prome-
nade touristique.

Certes, l’expédition n’est pas
encore à la portée de n’tnv-

porte qui, mais maintenant
que la France a envoyé un
ancien ministre en. personne
planter son drapeau sur la

cime naguère liuucessible. on
peut craindre qWü n'y ait

Joule au pinacle et que le

chemin de UEverest ne de-
vienne un boulevard pavoisé

aux couleurs de toutes les

nations.

ROBERT ESCARPTT.

AU FESTIVAL DE DANSE DE PARIS

$aMfcâniâ(m
pxiace et aaifau

Le seizième Festival International de danse de Paris s'ouvre
ce lundi 16 octobre au Théâtre des Champs-Elysées par un ballet
de Roland Petit, «la Dame de pique», d'après l’opéra de Tchal-
kovskî sur une nouvelle de Pouchkine, avec Mikhaïl Barychnikov.

Il lu! a euffl d’une dlagnoale de
« petits brisés » abattus en sou-
plesse et d'une seule respiration bU
second acte de Siselle pour Chavi-

rer les cœurs. A trente ans, Mikhaïl
Barychnikov s'affirma comme le plue

grand parmi les danseur*.

N] dieu ni star. Il ne cède jamais

au vertige ds la performance pure.

Toujours naturel, presque humble
vki-è-vls de son art. H possède le

don — la grâce — de transfigurer

ta mouvement

La-aemafne dernière, à Marseille,

Barychnikov répétait le Dame de
{tique. A 10 heures, toute la -troupe

est 4 l’entrainement Roland Petit

en tète,, tout en blanc, «endette

éponge autour du cou : Luigi Bonino

«A brassière bleue, Denys Ganta en

collant rose. Jacqueline Rsyet (la

dame de pique) est en noir.

A l'arrière-plan du studio, un petit

jaune homme s'exerce, un peu falot
dans la lumière crue du matin :

chaussettes et pull noire, collants
bleus, survêtement rouge... c'est lui,

L'cell ta recompose 4 partir de dé-
tails ; la meta, fine, blanche, pres-
que translucide, le Jarret solide, la

cuiasa nerveuse, un visage pâle, pau-
pières lourdes, un profil perdu
auquel une frange blonde donne un
air prérsphaéJique. quelque chose
de princier dans l'allure. Et puis
soudain tout bascule, dans un sou-
rire gouailleur, un geste chaloupé..

Barychnikov redevient le voyou du
ballet Push cornes to ahova.

MARCELLE MICHEL.

(Ure la suite page 31J
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CAMPAGNES

La ruralité : du mythe à l'utopie

Rarement 3» monde rural

aux* été rrfHrt de tant de

blenvelLlantf ** discours

politiques et itg^m^omes nd-

ntetériels tf'aoWment, de ré-

novation, de j*cnwturaaan_.) se

multiplient, ***** <Ia8 colloques,

i
PuMtajtkms O)

oortent m scrutateur sur

des Homme** des territoires qui,

pourtant, b5®* J®0418 “»**
d'aide, d ,®^e^tB, d’argent.

Aujomd** touterobs. «jette

eolUcituffe n,®st Plus celle d'un

colonisai** * aûr de lui et do-

nlnatear» • «U© s'apparentera»

-nintôt 1 celle d’un médecin
îLrinfa, (ÿargé d’établir les condi-

tions àf décès d’un patient mal-

-rnpmk * moins qu’elle ne rappelle

ja [jétarche de l’anthropologue

<anigcain souvent) collectant

parles nouveaux musées d’art

et (éditions populaires les ves-

tige d’une société en voie d'ex-

ÜBtflon.
jans le même tempe, le citadin

((«sidère avec faveur, ou plutôt

(iec ferveur; un monde fascl-
jtnt «pii alimente à si bon
fompte la mode « rétro » des

riches poutres et chemises de
grand-père, des généalogies et du
fromage blanc moulé à .la louche,

i Une chose frappe dans cet

intérêt pour le terroir, décidé-

ment suspect à force d’être una-

nime. Dans tous les cas. le regard
porté sur-la société rurale et le

diagnostic qui l’accompagne sont

comme extérieurs : c’est celui

d’urbains en quête ou en mal de
développement « équilibré », de
racines, de modèles.

Dès lors, la crise que vit le

par GILBERT CATY C*)

monde rural ne serait-elle pas la
projection et comme la réplique

d’une crise autrement plus suf-
focante, celle de la société ur-
baine ? Dans ce cas. une fois de
plus et comme toujours, le inonde
rural n'anxa été défini que par
et pour la ville. Pourvoyeuse des
hommes qu’exigeait le développe-
ment Industriel, puis des espaces
nécessaires aux autoroutes, au
tourisme, aux banlieues nou-
velles, la société rurale, exsangue,

se laisse dessaisir de son dernier

bien : ses valeurs. Bile n’aura
donc jamais été qu’on réservoir,

sinon une réserve, pour la société

dominante.

Le monde rural peut-Q échap-
per à cette aliénation ? Peut-il

être autre chose que le domaine
de l’exploitant agricole et le re-

fuge de marginaux en quête de
références que ne leur offre plus

ni Cuba ni la Chine? Le pay-
san, quant à loi, peut-fl. encore

« résister », prendre en main
son destin, retrouver et définir

des valeurs et des façons de vivre

qui lui soient propres ? Oui,
disent certains, oui n’hésitent

pas à affirmer que la ruralité

n’est plis un réservoir de main-
d’ceuvre et d’espace mais un es-

pace de liberté, un lieu — le der-

nier vraisemblablement —* où
peuvent s’élaborer les valeurs

nouvelles d’une société dont le

maître mot serait non pas
« croissance » mata « convivia-

lité ».

Un premier atelier sur l'animation

Reste alors à se demander
comment passer du mythe (ré-

tro) & l’atopie (créatrice^. C’est

l'une des questions que se pro-

posent d’examiner les ateliers

européens de l’abbaye de Fonte-
vr&ud, en pays de Loire, au cours
de dix rencontres de trois jours
chacune, qui se dérouleront tout

au long de 1979. Le GREP (3),

maître d’oeuvre du projet, s’est

imposé trois contraintes d’orga-

nisation rigoureuses : en premier
lieu, aborder le phénomène rural

non pas en termes d’économie
et de structure, mais à travers

des aspects humains, bien

concrets, significatifs d'un vécu,

par exemple l’habitat, les fem-
mes, les services ; eu deuxième
lieu, y faire participer simulta-
nément des hommes de terrain,

des décideurs et des chercheurs ;

enfin ouvrir ces ateliers à des
personnes provenant de l’ensem-
ble des pays européens, qu’Qs
soient de l’Est ou de l’Ouest, mé-
diterranéens ou nordiques, in-
dustrialisés ou non.
Au premier atelier sur l’anima-

tion en mlllea rural, qui s’est

tenu récemment, ont participé

une soixantaine de personnes ve-
nues d’une dizaine de pays. La
richesse des réflexions auxquelles

ce thème donna lieu a confirmé la
valeur de la méthode retenue et

«lu système encore expérimental
des séminaires relais pour enga-
ger sérieusement un débat de
société:

L’animation par qui ? L’ani-
mation pour quoi ? Quel que soit

le. territoire concerné, l’Irlande
ou les Pays-Bas, le Jura suisse ou
la Wallonie, le Mezzogiomo ou
la Mayenne, dans tous les cas,

la question est formulée dans les

mêmes termes et son ambiguïté

considérée comme angoissante

pour celui qui la vit.

C’est que le concept d’anima-
tion fait implicitement référence

à un phénomène négatif ou ré-

gressif : on ne parlera d’anima-
tion que dans la mesure où l’on

considère le milieu rural comme
un monde en vole de développe-
ment — voire de sous-développe-
ment — nécessitant par consé-
quent une aide extérieure relative-

ment artificielle. D’entrée de Jeu,

c’est créer un écart entre ceux
qui développent et ceux que Fon
développe, entre ceux qui savent
et ceux qui ne savent pas. Dès
lors, comment respecter le milieu

«pie l’on a charge «le faire évo-
luer ? Où commence, où finit le

travail de l'animateur ? Com-
ment garantir qu'il ne détour-
nera pas son intervention des
besoins réels du milieu sur lequel

ü agit ? Et comment reconnaître
ces besoins ? L'animation cache
en fait deux conceptions oppo-
sées La première considère l'ani-

mation comme un instrument
parmi d’autres pour mieux Inté-

grer le monde rural aux valeurs

de la société dominante. L’ani-
mateur sera donc chargé de
réduire, de surmonter les obsta-
cles à la croissance économique ;

U agira de pair avec les forma-
teurs et les vulgarisateurs de
technique agricole. Mais, inver-
sement. l'animation peut se
proposer de rendre individus,
groupes et collectivités conscients
et responsables, pour les amener
à prendre en charge des projets
qu’eux-mêmes auront définis.

Dans cette dernière perspective,

partagée par l’ensemble de l'ate-

lier, « l'animation est moins une
technique qu’une interrogation ou

les guides pratiquesdu c.i.dj.
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me impulsion » ; l’animateur
est le catalyseur ou, mieux, le

ferment qui permet à ridée de se
concrétiser dans un projet col-
lectif. C’est par ses projets qu’un
groupe s'identifiera, se reconnaî-
tra, apprendra à utiliser k son
bénéfice les ressources du sys-
tème socio-économique. C'est
dans des projets qu’un groupe
trouve son Identité et devient
autonome Feu Importe finale-

ment que le projet soit à carac-
tère économique ou culturel; la
seule condition pour servir le

développement global du milieu
est qu’il répande & un besoin
ressenti, si modeste soit-il.

Le terme d’animation est

ambigu, mais le concept de déve-
loppement global, lui, est parti-
culièrement flou. La société

industrielle a flnng»»TE'n<tf»TTi«wfc

Identifié le développement a la
croissance économique et à l’amé-
lioration des conditions de vie.

Au développement « unidimen-
sionnel » sur le mode technique
et productivité, le monde rural
offre la nécessaire appréhension
globale de* phénomènes L’homme
du terroir ne peut ignorer la
nature, pas plus qu’il ne peut
échapper à la solidarité qu’im-
posa la pauvreté et qu’entretient

l’isolement. A la définition quan-
titative du développement, le

rural oppose sa pratique existen-
tielle. Celle-ci confond spontané-
ment économique, social, culturel

et, par une étroite relation de
la personne an groupe, elle ne
sécrète pas de laissés - pour -

compte, de victimes, d’exclus

comme la société urbaine.

L’univers rural est un micro-
c**me. Ici l’homme ne peut être

dissocié de son milieu, pas plus
qu’il ne peut être désarticulé,

fractionné entre ses diverses

fonctions : le lieu du travail, du
loisir et de l’échange est unique.
La globalité, c’est le terrain, en
sorte que la production (la ch&-

(•) Secrétaire général d’ «Buxope-
Vtmdgn<sm&nt ». Paria.

taigne, le fromage) est un mode
de vie et le produit (le saucisson
corse) un langage.

Les débats de Fantcvrand ont
révélé les risques d’un mani-
chéisme qui opposerait k la
communauté rurale la collectivité

urbaine, technocratique, indus-
trielle, réductrice de l’homme. Le
développement global, loin de se
définir par sa Hehwwa» risquerait

alors de n’être qu’un concept
négatif. Au lieu de rendre compte
du phénomène rural, il le sacra-
liserait et en ferait un lieu inerte

où se fendraient contradictions,
conflits et antagonismes.

Le développement, quel qu’il

soit, implique nn> dynamique ; le

monde rural n*y échappe pas.

Peut-être même ce dernier est-il

devenu le lieu géométrique des
-confrontations et des rapports de
force qui parcourent la société

Industrielle. L’Important, finale-

ment. n’est-0 pas, comme le

disait le professeur Harvois, orga-
nisateur des rencontres, que, « de
ces expériences multiples, certai-

nes douloureuses, toutes tâton-
nantes, se dégage fimage d’une
société en quête d’eüe-mème. Le
pins remarquable, sans doute,

réside dans le fait que ces enfan-
tements ne s'accomplissent pas
contre ce qui existe, mais à côté.

Nous sommes souvent dans un
codeurs», antinomique, certes,

de la société de consommation,
mais serein et non violent, prag-
matique et inventif, s

Les rencontres de Fontevraud en
sont la témoignage ; par leur am-
pleur, elles sont en mesure d’en-

gager une réflexion, sur l’avenir

de la société européenne. H faut

se féliciter que l’admirable abbaye,
dont la restauration s'achève,

retrouve sa dimension première
en accueillant ces ateliers.

(X) Citons pcrnr la France : «Avec
nos sabots». Autrement, Juin 1378;
«Les nouveaux paysans». Four, no-
vembre-décembre jgjj ; c L’anima-
tion an milieu rural». Pour, sep-
tembre 1378.

(2) Groupe de recherche pour X’édn-
cttias permanente. 13-13, rue des
PetltesrBcaita, 75010 Fada.

Les poteaux, les haies

et la démocratie

/
L a fallu des siècles, parfois

des millénaires pour fa-

çonner les paysages que
voient nos yeux. Le forêt tropi-

cale que nuffe main n’a touchée
comme fe bocage normand qui

doit tout à rhomme, sont un
monceau Cessais, d'erreurs, de
repentirs, de redites, une masse
énorme de travail, de patience,

et même de gûchis.

Nos paysages font perde de
nos vies. La boutique qui dis-

paraît attriste le vieillard qui

rêvait toutovra vue et lui rap-

pelle que, comme elle. Il est

mortel. Un quartier rénové trou-

ble reniant, pourtant al adap-
table. Une pierre déplacée sur
le chemin rautiste dans sa soli-

tude.

Pour administrer nos vies,

noua avons, é tores de violen-

ces, tflnluaticas, de sacrifices,

d’ héroïsme ef d'infamies,

construit un système de gou-
vernement appelé démocratie

qui, tous comptes faits, donne,
an quelque aorte satisfaction.

Nous choisissons, parmi nous,

des maires, des députés, un
président, qui noua compren-

nent, nous obéissent et nous
protègent.

Mais, chose curieuse, fl sem-
ble que démocratie et paysage
ne vivent pas bien ensemble.

Dans mon village, que les

touristes ne connaissent pas,

car U n'a aucune beauté fa-

meuse, gouffre, pic, torrent ou
lac, mais qui, tel quel, nous
plaît assez, nous avons, comme
tout la monde, voté. U etem-
pêche que, rautre matin, on
noua a transformé, sans noua
demander notre avis, notre

paysage. Noua avions, pour sou-

tenir les fila du téléphone, de
bien ordinaires poteaux de bols,

assez laids, mais modestes, et

qui, après uns ou deux saisons,

se fondaient dans les haies. On
vient de /es remplacer par des

sucres «forge en tô/e galvanisée

qui brillent au soleil et font

de nos chemins des quais de
gara. Peut-être finiront-ils par
rouiller. Ce n’en sers pas moins
laid. Je ne sais qui a décidé
cala, ni pourquoi. Mais mon
paysage est abîmé.

C’est banal, d’ailleurs. H y e
près de chez moi un chemin
creux qui dessert trois maisons
avant de regagner le grand-route

Ce! automne, te génie rural a
mis les propriétaires riverains

en demeure de raser leurs

haies, sous prétexte qu’elles

gênaient le visibilité. Il passe
là cinq autoa par four, et lamais,

de mémoire d’homme, on n'y a
vu d’accident. Au printemps. &
J’ombre, fl y a des violettes,

des coucous, des primevères et

des ramiers eu nid. En été. Il

tait bon marcher /à. En automne,
les fouines d'or continuent à

nous faire croire au soMI, et

en hiver, ma fol, les haies ne
noua gênent pas.

Eh bien / on les a rasées. U
le fallait. Sous pains de pour-

suites. Maintenant, nous sommes
perplexes : comme elles pous-

saient sur de hauts talus, on
n'y volt pas mieux qifavant.

Mais, au printemps. Il rfy aura

plus de ramiers, et les violettes

en ont pria un coup.

Deux hommes 1que nous ne
connaissons pas ont décidé,

loin de nous. Et voilà notre

paysage démoli. C’est très en-

nuyeux. Parce que, autant que
la guerre et la paix, autant que
la fustlce et rinjustlca, c'est

notre vie. C’en est même FOne
des parties les plus fragiles. Et

la démocratie, apparemment,

n’a rien à y voir. Monsieur Télé-

phone et monsieur Génie Rural,

surgis de ta barbarie au tond

des ègaa, font, chez nous, la loi.

Alors, dltea-mol, è quoi cela

sart-n de voter ?

FRANÇOIS CLÉMENT.

la vieille France effacée

TOUS les livres sur la France
que Je reçois en oe moment
portent une même consta-

tation : notre temps voit la fin
d'une occupation et «Tune utilisa-

tion du sol que l’on pouvait appe-
ler naturalistes, tant elles étaient
marquées par cette connivence
<jue les hommes entretenaient
avec les ciels et les sols. C’est

aujourd'hui le triomphe d’un nou-
veau strié à quoi convient l’épi-

thète de spéculatif, avec tout oe
qu’il comporte d’anonyme et
d’étranger. Ainsi meurent les

équilibres qui établissaient les pays
et les terroirs. Des systèmes plus
larges les remplaçait, qui font
peu de cas du local et n’ont d’ar-
gument que la rentabilité. Cette
substitution a dans la géographie
de la France des manifestations
inquiétantes. Louis Papy, qui n’a
rien du géographe désespéré, ne
a-t-il pas, dans un livre bien
savoureux (1). Jusqu'à éroquer ces
« vents mauvais qui soufflent sur
notre vieux monde » ?

Parmi ces nouveautés hostiles,

Pierre Baron reconnaît l’attrac-

tion décisive qu’exercent mainte-
nant c tas quantités masstoes et
les vastes espaces a (2). Le lieu,

dans sa configuration, ses aptltn-
'

des naturelles et même les pri-
vilèges qu’a pu lui conférer l’his-

toire; ne signifie plus rien par
lui-même. On conçoit que l’Irrup-

tion de ces formes nouvelles
détermine d'amples et brusques
mouvements qui dénaturent — le

mot pris dans son acception lit-

térale — la physionomie tradi-
tionnelle des régions. Mouvements
de sens contraire-: désertification

ou surcharge, exode rural et gon-
flements urbains, abandon ou
invasion par tes meutes touristi-

ques et les résidences secondai-
res— Tout cela provoquant ten-
sions, conflits, problèmes. De
contemplative qu’elle était encore

11 y a peu, la géographie tend &
se faire dramatique.

Certains pays de France n’ont

pas attendu notre siècle pour con-
naître ces sévères mutations. Ber-
nard Pioon, un sociologue, mon-
tre les Interventions successives

et concurrentes, en Camargue, de
< civilisations aux objectifs contra-

dictoires*. Sur ce delta difficile,

lacustre et salé, la première con-
quête agricole a tellement exigé
d’efforts initiaux qu’elle a appelé
des capitaux extérieurs, imposé la

par MAURICE LE LANNOU

grande exploitation et ainsi mis
en place « une agriculture non
paysanne qui sera pour longtemps
très perméable aux innovations
économiques dominantes, très liée

au pouvoir politique, court-circui-
tant [—1 les coüecttottés locales »
(3). La crise phylloxêrlque
oriente oes entrepreneurs vers la

vigne, la pénurie alimentaire de
la dernière guerre les lancera à
« corps perds dans la rizicul-

ture x Mais, déjà, Péchlney s’est

approprié une bonne partie du
delta pour exploiter le sel destiné— nous sommes à La fin du siècle

dernier — à la grande industrie

chimique naissante. Et rem voit

l’Etat s’entremettre pour que les

deux conquêtes s’équilibrent dans
ce milieu fragile: Il gère la «ré-
serve nationale zoologique et bo-
tanique de Camargue» avant de
classer l'ensemble en «parc natu-
rel régional ».

Mais voici le pays menacé par
l’< apparition de la société de
masse ». Bernard Ficon assure que
le « besoin de nature » qui draine
vers la Camargue un million de
touristes par an et fait des Saln-
tes-Maries de la mer, naguère re-
père de braconniers, la capitale
d’un retour aux sables et à Pair
pur, tend maintenant à dominer
les précédentes activités.

Le poids d’ime naltinatisirale

A peine moins brutales sont
les destinées de ces landes de
Gascogne si Joliment racontées

par Louis Papy. On sait l'his-

toire de la forêt de pins qui,

dans la seconde moitié du dix-
neuvième siècle, fut substituée k
« des landes infinies qui faisaient
peur » et, appelée par des forges
et des ateliers de résine multi-
pliés. conserve du moins dans ses
clairières une vieille vie rurale,

laquelle, par son agriculture «le

tradition, son élevage «le moutons
pratiqué sous forêt, les emplois
que procurent les Industries du
bois, retient encore pas mal de
monda «Le temps des malheurs*
commence véritablement peu
avant la dernière guerre,, quand
la forêt, mal entretenue par des
propriétaires non résidents qui
s’attachent àune rente facile, est
en proie au feu ou à l’eau. De-
puis une vingtaine d’années, sous
l'impulsion de l'Etat, les choses
vont mieux, maïs la forêt proté-
gée a changé de vocation : de
gemmière, elle est devenue c po-
petlère » ; elle est aujourd'hui
dominée par la Cellulose du Fin,
une création de Saint-Gobain de-
venue filiale d’un groupe assez
enchevêtré, et Louis Papy de
conclure qu’ « une multinationale
pèse d’un poids lourd sur l’écono-
mie landaise ». Ne restent même
plus & la géographie tradi-
tionnelle les grandes clairières de
la lande humide : celles-ci, consa-
crées & une agriculture de
type capitaliste.

Le parallélisme destinées
landaises avec ««lies de la Ca-
margue se continue dans l’évo-

lution la plus récente : ces pays
vidés de leurs indigènes attirent

les étrangers avkles de nature.
Celui-ci est désormais protégé par
les soins d’une mission intermi-
nistérielle .d’aménagement de la

côte aquitaine. La mtaca,
fondée en 1987, a pu mettre Tac-
cent sur cette protection conser-
vatrice par la «xéatton du parc
naturel des Landes de Gasgogne,
le plus grand de France. EUe a
canna plus de difficultés sur la

COte. où. en notre temps de pro-
moteurs. elle peine à contrôler les

opérations immobilières, k cons-
tituer des réserves foncières et A
rendre vaine l'alarme des écolo-

gistes sur c le littoral à rencan ».

Les Pays de la Loire, de Paul
Fénelon (4) sont plus doucement
bousculés. Ces « contrées privilé-

giées » n’en sont pas moins sou-
mises aux coercitions du monde
contemporain. Le recul de l'agri-

culture traditionnelle au profit

d’entreprises spécialisées agissant
sur de vastes surfaces menace de
vider bien des étendues campa-
gnardes. de la riche Beauce k la
broussailleuse Sologne, n rend
sinon désertes, du moins de plus
en plus uniformes des gfttines

graveleuses — je pense au Bau-
geols — élevées dans l'échelle

économique grâce aux espaces
qu’elles offrent à des exploita-
tions agrandies pour qui la sur-
face compte plus que la fécon-

dité des terroirs. Et puis II y a la
chape de Paris, qui a trop pesé
sur ces régions aimables, y proje-
tant des industries salutaires,

mais point toujours maîtresses de
leur devenir. Paul Fénelon «unit

que rien n’est perdu si l'on par-
vient à « maintenir vivantes les

antiennes provinces des Pays de
la Loire ». Les moyens qu’il pré-
oonlfie sont « rtndustrie rurale et
Je tourisme campagnard ». Bien
sûr, mais n'est-ce pas supposer
le problème résolu? L’Industrie,

maigri l’apparence, ne se rura-
lise pas aisément ni dans ses
structures ni dans ses localisa-
tion*. Quant au tourisme, dolt-on
«lire qu'il maintient ou quU efface
les vieilles personnes géographi-
ques?
Dans son portrait du Vlvarals,

Pierre Bazon fait siennes ces
mansuétudes. Loi aussi s’insurge
contre les définitions abstraites
que l’évolution économique et
sociale de notre temps donne «les

régions, et singulièrement de
« cet ensemble vioarois, fruit
dune longue histoire, et qui a
le prtoüige, peut-être unique, de
chevaucher trois grandes régions
naturelles du territoire français ».

mais, pour maintenir en -vie et
en unité des pays menacés du
désert et de l'écartèlement. Il fait
appel aux visiteurs. Il a des pages
heureuses sur les aspects du phé-
nomène touristique,

Pierre Boscm donne confiance en
tout cela, reconnaissant pourtant
que « FaUiance du tourisme et de
la vie rurale est (_] difficile à
conclure ».

Quand Je vous disais que nos
géographes étalent accommo-
dants 1 Us sont du moins
conscients que l’heure est mena-
çante en ce domaine, et que
ladite alliance est un des pro-
blèmes cruciaux du marnent.

(1) Les Landes de Gascogne et
la COte d‘Argent, de Louis Papy,
Toulouse, Privât (coLL «Psy» du
Sud-Ouest»), 191 p„ 1975.

(2) L’Ardèche, la Terre et les Som-
met du Vtvarais, de Finie Bazon,
Lyon, éditions L’Beanès (colL « Les
hommes et le» lettres», dirigée pur
Jacques Goudet), 254 d„ 1918.

(3) L’Espece et le Temps en Ca-
margue, usai d'écologie sociale, d»
Bernard Pioon. Le Paradera, éditions
Aotas/Sud (colL « Espace-temps »,
dirigée par Hubert Njweii), 352 p„
1978.

(4) Les Pays de Us Loire, d» Paul
Peaelon, Parts. Flammsnon (colL
«Attas et EftograpUe «le la Franco
««teme»^ musée par Louis Papy),
501 p* 1978.
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LES TENTATIVES DE RÈGLEMENT AU PROCHE-ORIENT
LIBAN

la conférence des pays participant à la Force arabe de dissnasion

s’est ooverte à Beyrouth

LA NÉGOCIATION DE WASHINGTON

La mise an point dn traité de paix

israélo-égyptien < continue à progresser >

déclare le porte-parole américain

Beyrouth. — La conférence desministres des affaires étrangères
des six pays arabes qui partici-
pent à la Force arabe de dissua-
sion (FAD) stationnée au Liban
s'est ouverte avec retard diman-
che 15 octobre. En effet, le prési-
dent libanais, M_ Elias Sarkis, a
attendu près de deux, heures que
les ministres de Syrie, d'Arabie
Saoudite et de Koweït arrivent
au palais de Beiteddine, où ils ont
rejoint leurs collègues du Qatar,
des Emirats arabes unis et du
Soudan. Les retardataires ve-
naient de Damas, lieu où se pren-
nent réellement les décisions
concernant le Liban, et se sont
entretenus avec le président
Assad.

La trêve n'a pas été rompue à
l’occasion de l’ouverture de la
conférence. Mais s’il fallait s’en
tenir aux déclarations publiques
et à la multiplication des escar-
mouches entre les milices de la
droite chrétienne et les troupes
syriennes au coure des dernières
quarante-huit heures, la reprise
dg la guerre paraîtrait certaine,
M. Camille Chamoun. président
du Front libanais, et M. Bechlr
Gemayel, commandant des mili-
ces phalangistes, ont, en effet,
l’un et l'autre rejeté le maintien
dans le secteur conservateur
chrétien du Liban, et même en
principe dans le Liban tout entier,
non seulement des troupes sy-
riennes. mais de l'iensemble de la
FAD. et réclamé des troupes
internationales non arabes en-
voyées par l’ONÜ.

Le ministre koweïtien des af-
faires étrangères a déclaré, pour
sa part, que son pays refuse caté-
goriquement qu'une fraction des
Libanais ait des relations avec
Israël, et considère toute agres-
sion contre les forces syriennes
comme étant dirigée contre le

monde arabe. U a par ailleurs
affirmé que ni le Koweït ni à son

De notre correspondant

avis aucun autre pays arabe n’en-
verra des troupes au Liban :

« Nous rie voulons pas lancer nos
hommes dans la fournaise », a-t-il
dit.

On peut néanmoins relever des
indices selon lesquels la trêve
6e prolongera quelques semaines,
voire deux ou trois mois, et les
maigres espoirs apparus à la fin
de la semaine dernière, s’ils se
sont fortement estompés, n’ont
pas complètement disparu.

Ainsi, M_ Camille Chamoun a
promis de ne pas rompre le ces-
sez-le-feu durant la conférence
et il a jusqu’à présent tenu
parole, après s’étre entretenu avec
les « modérés » de la droite chré-
tienne. son propre fils, M. Dany
Chamoun, et M. Amin GemayeL
qui a quitté à cet effet pour la

première fois son P.C.-abri *e
Beyrouth-Est De son côté, le

chef des phalanges, M. Pierre
GemayeL a adressé un message
à la conférence de Beiteddine
qui insiste sur 1e « caractère
arabe » du Liban. Ne nous reje-
tez pas vers Israël, dit-il, en
substance aux ministres arabes.

Des concessions symboliques

de Damas

Dans l’autre camp, on note que
la présence des milices progres-
sistes dans les rues de Beyrouth-
Ouest que l’on avait considérée
comme un moyen de pression
supplémentaire de Damas sur les

conservateurs chrétiens, a pris
fin. et que les patrouilles syrien-
nes y opèrent cfe nouveau. Quant
à l’arrivée de Syrie d’un déta-
chement de l’Armée de libération

de la Palestine, elle a fait à Bey-
routh-Ouest une impression plus
vive qu’à Beyrouth-Est où l’on

estime qu’un millier d'auxiliaires

des Syriens n’ajoutent pas grand-
chose aux trente mille hommes de
leur armée régulière déjà pré-
sents au Liban.

Enfin, l’on confirme que le

présidant Assad a fait part de
son intention de faire quelques
concessions symboliques en vue
de désamorcer la confrontation à
Beyrouth - Est. L’hypothèse de
remplacer les troupes syriennes
dans le Liban conservateur chré-
tien par des troupes saoudiennes
associées à l'armée libanaise, aux
abords des ponts de la Quaran-
taine et de la tour Rlzk. consti-
tuerait une « base de travail »

pour les ministres des pays de la
FAD.
A priori, la droite chrétienne

devrait rejeter une solution de
ce type. Mais la refusera-t-elle

par les armes ? La tactique du
président Assad parait être de
faire des concessions suffisantes
pour le président Sarkls et l’opi-

nion Internationale, mais Insuffi-

santes pour la droite chrétienne.
En les rejetant et en rompant la

trêve. ceOe-ct apparaîtrait comme
jusqu’au-boutiste et assumerait la

responsabilité d’une éventuelle
reprise des combats. SI, en re-
vanche, elle acceptait au moins
de facto des concessions syrien-
nes — mineures quant au fond,— la droite chrétienne sortirait
affaiblie de l’épreuve vis-à-vis de.
sa population, et sa politique
aurait mené à la destruction de
Beyrouth-Est -<*anç aucun profit
politique.

LUCIEN GEORGE.

YEMEN DU NORD
ÉCHEC D'UNE TENTATIVE DE COUP D'ÉTAT

Sanaa (AEJ>.). — Une tentative
de coup d’Etat contre le régime
du colonel Saleh s’est produite
dimanche 15 octobre, à l’aube,

alors que le chef de l’Etat nord-
yéménite se trouvait dans la

province sud de Hodeida. sur la

mer Rouge, affirme l’agence ira-
kienne d’informations tlNA) dans
une dépêche datée de Sanaa.

L’agence précise que la maison
du colonel Saleh a été bombardée
et que des échanges de tirs spo-
radiques ont été entendus durant
une heure dans la banlieue de
Sanaa. après quoi des blindés ont
pris position devant les édifices
publics, sur les axes routiers et

à l’aéroport, isolant ainsi Sanaa
du reste du monde. La radio offi-
cielle nord-yèménlte a poursuivi
normalement ses émissions, tou-
jours selon l’agence, dont le cor-

respondant de ITNA précise que
les commandants Abdel Aslz AI
Barkhi, chef d’état-major adjoint,

et Mohsen Al YoussoufL ministre

de l’Intérieur, ont pris une part

active à la répression du soulè-

vement.

De son côté, le journal koweï-
tien. Al Siyaua, rapporte ce
lundi que des combats se seraient
poursuivis tard dano la nuit de
dimanche à lundi. Le quoti-
dien. écrit qu’à la suite de
l’échec de la tentative de coup
d’Etat, plusieurs arrestations ont
été effectuées dans les rangs des
officiers supérieurs des forces

armées yéménites. Le comman-
dant des blindés Mbujahid Al
Kahali, dont le grade n’est pas
précisé, figurerait parmi les déte-
nus.

Les négociations en vue de la
conclusion du traité de paix entre
Israël et l’Egypte se sont pour-
suivies dimanche 15 octobre,
comme la. veille, à un rythme
soutenu, a indiqué dimanche, à
Washington. M. George Sherman,
porte - parole d u département
d’Etat Les entretiens se sont
déroulés non pas à « Blair
Home», où se tenaient depuis
jeudi les négociations, mais à
l’hôtel Madison. où résident les

délégations israélienne et égyp-
tienne. Il en est de même ce
ce lundi par égard à la fête Juive
des Tabernacles f« Soukkoth »).

a précisé M. Sherman.
s Le» discussions ont porté sur

le vocabulaire utilisé dans la
rédaction du traité, sur le texte
même de celut-ci, sur celui du
protocole et de diverses annexes
ainsi que sur des détails des
aspects militaires des questions
évoquées », a précisé le porte-
parole. En soulignant que « les

négociations continuaient à pro-
gresser », M. Sherman a déclaré
qu’il existait « toujours des diver-
gences de vues sui-certains articles
et des accords sur d'autres »,

mais que « le travail se poursui-
vait de façon sérieuse et systé-
matique ».

M. Sherman a, par ailleurs,

annoncé le départ pour Amman
de M. Harold Saundeis. secré-
taire d’Etat adjoint pour les af-
faires du Proche-Orient et du
Sud-Est asiatique, qui va porter
en personne au roi Hussein les

réponses aux questions que ce
dernier avait posées au président
Carter sur les accords de Camp
David.
Le quotidien officieux du Caire

Al Ahram a Indiqué que l’un des
documents américains soumis aux
délégations égyptienne et israé-
lienne aux négociations porte
notamment sur le retrait israé-
lien. les mesures de sécurité. les

colonies de peuplement et la

liberté de passage dans le canal
de Sues.

Un autre texte présenté par le
secrétaire d’Etat, M. Cyrus Vance,

aux négociateurs porterait sur le

commerce, le tourisme et les

échanges culturels.

Des accords secrefs?

D’autre part, selon Neionoeek,
le président Carter et M- Sadate
ont conclu une série d’accords
verbaux et secrets au cours du
sommet de Camp David quant au
rôle futur des Etats-Unis au
Proche-Orient. Selon Newsweek,
les deux présidents seraient
convenus de redéployer l’armée
égyptienne du SInaï à la fron-
tière égypto-lihyenne, d’étendre
la coopératin entre les services
secrets israéliens et égyptiens,

déjà instituée en 1976, et d’armer,
en les restructurant, les forces
égyptiennes. Celles-ci recevraient
des missiles anti-aériens et des
porte-avions, qui seraient payés
par les Etats-Unis et l’Arabie
Saoudite, poursuit l’hebdomadaire
américain, qui ne cite pas ses
sources.

# Au Caire. l’Assemblée du
peuple (Parlement) égyptienne a
approuvé samedi, à une majorité
écrasante, les accords de Camp
David. Sept parlementaires sur
les trois cent soixante que compte
l’Assemblée n’ont pas donné leur
accord au rapport de la commis-
sion spéciale. La création de
celle-ci avait été annoncée par
le président Sadate au cours du
discours qu’il avait prononcé le

2 octobre dernier devant l’Assem-
blée sur les accords de Camp
David.

• A Bagdad, les autorités ont
Indiqué samedi que le sommet
arabe des pays du « camp de la

fermeté » se tiendra le 2 novem-
bre. La réunion des ministres
arabes des affaires étrangères qui
devait se tenir à Bagdad le

20 octobre a été reportée au
30 du même mois. — (AJBJ

i .
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Cambodge

EN PRÉVISION D
f

UNE OFFENSIVE VIETNAMIENNE

L'armée est mise en état d'alerte

Les forces cambodgiennes ont
été mises en état d’alerte en pré-
vision d’une offensive du Vietnam
en direction de Phnom-Penh, a
annoncé la Voix du Cambodge,
dimanche 15 octobre. A Bangkok
et à Washington, les services de
renseignements soulignent que les

positions vietnamiennes le long
de la frontière ont été renforcées

au cours des dernières semaines.
Les moyens de transport par rail

et par route ont été réquisitionnés

pour acheminer hommes et maté-
riels, en particulier en direction

Taiwan

UN APPEL

D'AMNESTY INTERNATIONAL

EN FAVEUR

DES DÉTENUS POLITIQUES

A l’occasion de la fête nationale

de Taïwan, le mardi 10 octobre,

la section française d’Amnesty
International rappelle la situation

des prisonniers d’opinion dans
l’ile. pour la plupart internés

depuis de langues années, certains

depuis plus de vingt ans.

x Si leur nombre exact est

inconnu, indique un communiqué
d’Amnesty, on sait toutefois Qu il

s'agit de personnes soupçonnées
d'activités ou de sympathies pro-

communistes et arrêtées lors de

la prise de pouvoir du Eouomin-
tang dans les années 50. Amnesty
International connaît les noms de
Quarante-six d'entre elles, déte-

nues depuis cette date. La plupart

se trouvent au camp de Greeni-

Island iLu-Tao). une üe de ta

cote sud-est de Taïwan. Les conat-

tions de détention y étaient par-

ticulièrement sévères durant la

période 1959-1960. En dépit
d’améliorations apportées par la

suite, l'isolement des détenus fait

de Green-Island la plus dure des

prison de Taiwan. On peut citer,

à titre d’exemple, le cas dun
ouvrier agricole, maintenant dge
de cinquante ans. détenu depuis

vingt-huit ans à Green-Island.

Comme les trente personnes arrê-

tées arec lui dans les années 50,

il était soupçonné d'être en
contact avec le parti communiste
üe Taiwan.

» a plusieurs reprises. Amnesty
International a vainement de-

mandé au gouvernement du Kouo-
mintang Tamnistie de ces « pri-

sonniers oubliés. »

de Tay-Nïnh, région située au-
dessus du « Bec-du-Canard », au
nord-ouest d’Ho-Chi-Mlnh - Ville.

Les services de renseignements
américains estiment qu'environ
un sixième des 600 000 hommes
que compte l’armée vietnamienne
se trouvent concentrés dans cette
région et an nord de celle-cL

Les mêmes sources affirment
que le Vietnam a reçu ces derniers
mois d'importantes livraisons de
matériels militaires soviétiques
par air et par mer. et que le,

nombre des techniciens soviéti-

ques auprès de l’année serait
maintenant de 4 000. L’offensive
vietnamienne pourrait s’étendre

à partir de la «poche» établie

par l’armée vietnamienne en ter-

ritoire cambodgien, à proximité
des grandes plantations de caout-
chouc de Krek. Mémot, SnouL
théâtre de violents combats ces
derniers mois.

A Hanoi le quotidien du P.C.
vietnamien Nhan Dan écrit que la

« campagne de calomnies » lancée
par Pékin et Phnom-Penh. accu-
sant le Vietnam de préparer une
offensive, n'est_ qu’un « voüe de
fumée visant à camoufler leurs

nouveaux complots ». « Cette cam-
pagne, ajoute le journal, ouvre la

voie à l’intensification de l'ingé-

rence militaire chinoise au Cam-
bodge » « Les Chinois, affirme
encore Nhan Dan, ont introduit

au Cambodge des dizaines de
milliers de conseillers militaires

ainsi que des unités de l’armée
camouflées en groupes de » can-
tonniers ».

M. Waldheim

invité à Phnom-Penh

Tenant une conférence de
presse, vendredi 13 octobre, à
New-York. M. leng Sary. vice-

premier ministre chargé des
affaires étrangères dn Cambodge,
a invité le secrétaire général

des Nations unies, M. W&idheixn,

à se rendre en visite officielle

dans son pays. «17 sera à même
de vérifier de ses propres yeux la

situation des droits de l’homme
au Cambodge », a-t-il ajouté.

M. Sary a également indiqué
que l’ancien chef de l'Etat, le

prince Slhanouk, « vit mainte-
nant dans les mêmes conditions
qu’avant la guerre ». mais a seu-
lement dû réduire son train de
vie. Les représentants de Phnom-
Penh aux Nations unies ont fait

circuler des photos du prince en
compagnie du premier ministre,

M. Pol Pot.

Chine

M. Teng Hsiao-ping lance une offensive contre ses adversaires
(Suite de la première page.)

On note encore le rappel, d’une
part, des « calomnies » dont
ML Teng Hsiao-ping fut alors l’ob-

jet de la part de la « bande des
quatre », le Jour même où M. Hua.
Kuo-feng fut nommé premier
ministre et premier vice-président
du comité central, et, d’autre part,
du rapport que le même M. Teng
Hsiao-ping présenta lors du der-
nier congrès de la Ligue des jeu-
nesses communistes, en juin 1964.
Tout est fait. «î bref, pour donner
l’impression que le vice-premier
ministre a incarné depuis quinze
ans la véritable légitimité du
régime.

Sur le plan des personnes, la
chute en quelques jouis des pre-
miers secrétaires du parti pour
la municipalité de Pékin, la pro-
vince du Liaoning et la région
autonome de Mongolie démontre
qu'une nouvelle vague de purges
est lancée. Sans que le fait ait
été confirmé, des bruits concor-
dants annonçaient que le com-
mandement de la région militaire

de Pékin avait échappé au géné-
ra’ Chen HSi-lien. qui conserverait
toutefois, comme M. Wu Teh. son
siège au bureau politique. A en
juger par les attaques & peine
voilées dont ils sont l’objet dans
la presse centrale et sur les ondes
des radios régionales, les premiers
secrétaires du parti au Sbensi et

au Honan paraissent en outre
sérieusement menacés. Dans tous

les cas. il s'agit de personnages
quf avaient été nommés dans
leurs fonctions antérieurement à

la chute de la « bande des quatre »,

parfois dès le lendemain de la

révolution culturelle.

Deux points sont à relever à
rrjpos de ces destitutions et
nominations. Primo, le contrôle
de la capitale passe en de nou-
velles mains. Dans le contexte
politico-historique chinois 2e fait

entraîne des conséquences à
l’échelle nationale en oe qui con-
cerne les commandes de l’appa-

reil du pouvoir. Secundo, les

nouveaux responsables qui vien-

nent d’ètre promus ne sont pas
connus pour être des figures de
proue de la « droite » ou de
proches alliés de M. Teng Hsiao-
ping.
Le nouveau premier secrétaire

du parti a Pékin. M. Lin Hu-chia,
avait fait l’essentiel de sa car-

rière au Cheldan^ avant d’être

nommé à Changhai en Juin 1977,

puis à Tlentsln un an plus tard.

Dans ces deux villes. Il a su s’ac-

quérir une incontestable popula-
rité, mais il ne saurait être consi-

dère comme une des grandes vic-

times de la révolution culturelle
— lors de laquelle U ne fut l’objet

que du reproche relativement
bénin d’ opportuniste de droite ».

Quant au premier secrétaire de
Mongolie, M. Chou Hui, qui occu-
pait dans la région le poste de
deuxième secrétaire depuis le dé-
but du mois d'août, 11 a longtemps
travaillé dans le Hounan. où U a
nécessairement fait équipe avec
M. Hua Kuo-feng, alors principal
dirigeant de la province. Qu’une
résistance, en toute hypothèse, se
fasse sentir à des changements
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trop radicaux apparaît d'ailleurs
dans le fait que. sur vingt-neuf

S
rovinces, régions ou municipâ-
tés autonomes, neuf seulement,

depuis la session du onzième
congrès du P.C.C. en août 1977,

ont jusqu’à présent réussi à réu-
nir leur propre congrès du parti.

Si l’on entrevoit à travers les der-
niers mouvements de personnes
les signes d’un nouveau compro-
mis. le énlème depuis le retour au
pouvoir de M. Teng Hsiao-ping,
il reste que ce dernier et les forces
qui lui sont associées ont claire-

ment entamé une nouvelle offen-
sive.

On en volt la preuve dans les

attaques dont sont l’objet d’au-
tres personnages peu liés au vice-
premier ministre, par exemple M.
Feng Hsuan. membre du comité
central et directeur adjoint du
département des liaisons inter-
nationales de cet organisme, qui
se voit reprocher par voie d’affi-
ches, dans une des unités dont
Il est responsable, de ne pas ap-
pliquer « la ligne du onzième
congrès ».

Les informations très fragmen-
taires dont on dispose ne permet-
tent pas de se faire une idée

complète d’une situation qui.
deux ans après la mort de Mao
Tse-toung et alors que toutes les
énergies sont officiellement mobi-
lisées pour des tâches d’édifica-
tion économique, apparaît encore
comme étrangement fluide. Mais
U y a peu de doute qu’une étape
vient d’ètre franchie, qui modifie
l’équilibre — fragile — réalisé au
lendemain de la session de la
cinquième Assemblée nationale
populaire au printemps dernier.

ALAIN JACOB.

• M. Fan Yi, vice-premier
ministre chinois (chargé des
affaires scientifiques), en visite
officielle en Fiance, est arrivé
dimanche 15 octobre à Toulouse,
où U devait visiter les Installa-
tions aéronantlques. Arrivé sa-
medi à Paris, il a été reçu à
déjeuner par BAL Barre, qui a sou-
haité que soit établi un pro-
gramme complémentaire franco-
chinois d’échanges scientifiques.
U a eu dans l’après-midi un
entretien avec M. Aigrain, secré-
taire d’Etat à la recherche, qui
a offert un dîner en son honneur,
au Centre Pompidou.

Un vrai livre de philosophe,

qui effectue des jonctions har-

dies, souvent inattendues, tou-

jours vivaces."

CatherineClément/ Le Matin

"Un livre intelligent

et grave et qui ne piaffe

jamais d'allégresse de-
vant les erreurs qu’il

dénoncé."
]eu>-Paul Entho*en /

Le Nouvel Obaervateur

“Le terrorisme, ce mal du siècle

que l’on croyait venu d’ailleurs, a été inven-

té chez nous— Un livre majeur."

Le Point

Laurent Dispot

Collection Figures Bernard-HenriLevy
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PROCHE-ORIENT

Quand l'Egypte redécouvre son Sinal...

Le Caire. — Sous des dehors

détachés, nombre dEgyptiens

sont d'un chauvinisme qui n'a

rien à envier à celui que l'on

rencontre chez beaucoup de

Français. Une personnalité euro-

péenne en poste au Caire se

ferma à Jamais la porte d'un

couple d'intallectuel3 égyptiens

libéraux en vue pour avoir re-

marqué un ]our chez eux que
• roccupaiion Israélienne du
Sinal aura au moins eu le mé-

rite de faire découvrir et aimer

par les Egyptiens oella province

oubliée

Il est pourtant notoire que

cette péninsule aride de

61 000 kilomètres carrés, consti-

tuant la partie asiatique de
l'Egypte, séparée de l'Afrique

depuis le percement de l'isthme

de Suez en 1669 mais située

à deux heures de voiture de la

capitale, fut le cadBt des soucis

du Caire jusqu'à son occupation

par les Israéliens en 1967. Le
caractère égyptien du SlnaT est

néanmoins incontestable. En
témoignent notamment les car-

touches de pharaons comme
Kheops, Ramsès III et la relne-

rol Hatchepsout au fronton des

mines de turquoise de Ma-
ghrarah.

SI aucune mise en valeur

sérieuse du Sinal na fut jamais

tentés au temps où personne

ne disputait à l'Egypte sa pro-

vince d'outre-canal de Suez,

aujourd'hui, alors que dans

I» meilleure des hypothèses,

celle-ci ne sera totalement libé-

rée que dans deux ans, sur-

gissent de toutes parts, comme
par enchantement, des projeta

en faveur de la péninsule.

L'encre des accords de Camp
David n'était pas sécha, que le

ministère égyptien de la recons-

truction annonçait avec tambours
et trompettes qu'il venait de
mettre la dernière main à un
• plan détaillé de développe-

ment urbain, agricole, minier et

touristique du Sinal ». On
creuse d'arrache-pled le pre-

mier tunnel qui, au nord de

De notre correspondant

Suez, reliera la péninsule à la

partie africaine de l'Egypte. On
suppute un accroissement sub-

stantiel de la production pétro-

lière annuelle nationale, actuel-

lement dB plus de 20 millions de

tonnes, maïs qui avec la récu-

pération de tous les puits du
Sinaï (ceux d'Abou-Rodeïss

avaient été rendus à l'Egypte

dès le second accord de dé-

gagement en 1975J et la

libre exploitation des nouvelles

nappes découvertes en mer
Rouge pourrait friser les

40 mimons de tonnes dans
cinq ans. On prévoit de bonifier

750 ooo feddans (1 feddan
= 4 200 mètres carrés) du dé-

sert On annonce enfin la pro-

chaine construction au Sinaï de
centres culturels et même de
- palais de la culture

Tout cela pour une population

clairsemée estimée tout au plus

à quelque vingt mille citadins et

quarante mille Bédouins. A moins

que certains Egyptiens, qui ont

découvert et aimé le SlnaT lors-

qu'on le leur a pris, soient can-

didats à la succession des
colons israéliens...

Il est question également, sur-

tout en Israël, de faire du SïnaT

le champ privilégié de la future

coopération égypto - Israélienne.

Les eaux du Nil, dit-on, pour-

raient aller Irriguer non seule-

ment le Sinal, mais aussi le

désert israélien du Neguev. Le
savoir-faire d'Israél en matière

d'amélioration des terres arides

pourrait être mis à la disposition

de l'Egypte, qui a près de 1 mil-

lion de kilomètres carrés de
sables improductifs. Déjà, en
1903, le père du sionisme,

Théodore Herzf, avait suggéré
que le Sinal fût mis en valeur

par - las cerveaux juils et tes

fellahs égyptiens».

Dana l'immédiat, la lâche la

moins ardue et la plus rémuné-
ratrice sera sans doute d'ouvrir

la péninsule aux pèlerins et

touristes venant d'Egypte ou à

travers l'Egypte. Le Sinaï est

semé de noms qui parlent A
l'imagination ou à la conscience

religieuse des hommes. Aux
Sources-de-MoTse, reçu pérées

par l'Egypte dès 1975, on peut

voir sourdre, au milieu des eaux
saumâtres, l'eau rendue douce
par te bâton du législateur

d’Israël. Bonaparte y vint et

manqua se noyer en traversant

le golfe de Suez. Dans les

parages des sources subsistent

les vestiges du pavillon de
chasse ou le pacha Abbas I"

d'Egypte venait, vers 1650,

échapper à la curiosité des

consuls européens du Caire.

Au pied du djebel Hammam-
Pharaon surplombant la mer
Rouge les Arabes ont placé la

déroute des armées égyptiennes

poursuivant les Hébreux de la

Bible. Des sources sulfureuses

bouillonnent toujours lâ. Jusqu'au

rivage. Mais le haut Heu par
excellence du Sinaï est depuis

le sixième siècle, du moins pour
I e s chrétiens. I e monastère
gréeo - orthodoxe de Sainte-

Catherine fondé par l'empereur

Justinien de Byzance et qui e
survécu à toutes les vicissitudes

d'une histoire troublée. Au pres-

tige du miracle de la sainte,

dont le corps martyrisé à Alexan-

drie fut transporté Ici par des
anges, s'ajoutent celui des œu-
vres d'art (tissus byzantins,

émaux limousins. Icônes russes)

entassés dans le couvent depuis

des siècles, et d'une célèbre
bibliothèque, enrichie encore par
la récente découverte d'une
cache pleine de documents
anciens.

Face A Fégllse du monastère,
s'élève depuis le dixième siècle

une mosquée. Il suffirait d'ajou-

ter une synagogue dans l'en-

ceinte de Sainte-Catherine pour
que le voeu maintes (ois exprimé
par le président Sadate de fon-

der au SlnaT «un triple temple

consacrant les liens unissant les

trois religions abrahamiques • fût

réalisé. — J.-P. P.-H.

i • ta

JUSTICE:
LE PROCES D’UN PROCES

rn

Le 28 juillet 1976 un homme a été décapité pour le meurtre d’une petite Me : Christian

Ranucci. Un livre, «Le pull-over rouge» de Gilles Perrault jette le doute sur la culpabilité

deRanucci. Et ce doiite meten cause cette machinerie archaïque et feutrée qu’est lajustice
dans ce qu’elle a de quotidien et de routinier.

• Les aveux sont-ils des certitudes?

• Les témoins sont-ils cohérents?
• L’instruction est-elle solide et exhaustive?
• Les experts sont-ils fiables?

• L’accusé est-il celui que l’on décrit?

• Le cérémonial des assises est-il serein?

• La grâce, enfin, échappe-t-elle aux pressions de l’opinion ?



• LE MONDE — 17 octobre 1978 — Page 5

PROCHE-ORIENT
DANS UNE INTERVIEW ACCORDÉE AVANT SON DÉPART D'IRAK

Aucune solution n’est possible en Iran
sans ladisparitionde ladynastiedesPahlavi

déclarait l'ayafollah Khomeiny
Vue équipe de télévision dirigée

par Maurice Séveno avait réalisé, le
21 septembre dernier, à Nadjaf. en Irak,
un entretien filmé avec l'ayatollah Kho-
zrteiny. Les films avalent été confisqués
par les autorités irakiennes, mai* les

réalisateurs, qui ont été détenus pendant
trois fours, ont pu sauver la bande enre-

gistrée de l’entretien. Us s’étalent interdit

tonte publication de cette interview tant
que l'ayatollah résiderait en Irak afin de

ne pas compliquer sa situation vfe£rvîs
des autorités irakiennes. Le chef spiri-

tuel chiite se trouvant actuellement en
France, nous publions d - dessous des
extraits de cette interview qui garde toute
sou actualité.

« Voua parlez souvent de
< gouvernement islamique »
pour l’Iran, qu’entendez-vous
par là? Les chefs religieux
devraient-ils gouverner eux-
mêmes ?

— Non, nous n'entendons pas
gouverner nous- mêmes. Mais les
chefs religieux dirigent le peuple
pour préciser les objectifs et les
revendications de l'Islam. Etant
donné que U majorité du peuple
iranien est musulman, gouverne-
ment Islamique veut dire aussi
gouvernement soutenu par la ma-
jorité du peuple.

v Dans une première étape,
l'objectif est de rendre le pays
indépendant et d'éliminer la do-
mination étrangère, ainsi que les
forces Intérieures qui sont à la
solde de l'étranger. Notre pays
est aujourd’hui asservi tous
les domaines : politique, écono-
mique, culturel et militaire. Il

faut donc chasser les exploiteurs
et les colonisateurs étrangers
quels qu’ils soient. Ensuite, il fau-
dra consacrer toutes les richesses
de notre pays à l'amélioration du
sort de notre peuple, des travail

-

leu rs. aujourd'hui opprimés,
maintenus dans la misère et les
maladies.

» La deuxième étape sera
l'épuration complète des minis-
tères. de l’administration, des so-
ciétés publiques, des traîtres, des
corrompus et de ceux qui ne
cherchent que le profit. Il faut
confier les responsabilités aux
sens capables, honnêtes et pa-
triotes.

j» D'autres étapes suivront gra-
duellement, mais, avant toute
chose, et pour permettre au gou-
vernement islamique d'atteindre
ses objectifs. 11 est indispensable
que la dynastie Pahlavi soit éli-

minée. En effet, avec cette dynas-
tie et ses serviteurs, aucune
réforme n'est possible.

— A qvellea autres réformes
économiques songez-vous?
— Un gouvernement national

et musulman se donnerait les
moyens de sortir de la crise. Il

lui sera facile, pax exemple, de
mettre un terme aux abus tels

que celui-ci : la Fondation Pahlavi
»créée par le chah) tire des chè-
ques d’un million de dollars et
plus sur les fonds publics pour
les besoins des ambassadeurs
américains et des personnages

influents qui constituent un puis-
sant groupe de pression pro-
iranien & Washington.

» En outre, la bureaucratie sera
allégée, ce qui permettra de faire
de sérieuses économies. Enfin, la
fonction de la paysannerie sera
restaurée en priorité, alors que,
sous la «révolution blanche du
chah et des Etats-Unis», elle a
été détruite.

— Comment expliquez-vous
que le peuple iranien descende
dans la rue à la suite de vos
appels?
— C'est parce que le peuple

nous considère comme les servi-
teurs de l'islam et du pays. C’est
parce que nous exposons les pro-
blèmes qui se posent dans les

profondeurs de la nation. C'est
parce que nous sommes l'expres-
sion des aspirations du peuple. Ce
peuple voit très bien que tout ce
qui vient du chah et de son appa-
reil répressif est contraire aux
intérêts de l'islam et du pays.

— Que pensez-nous des ru-
meurs sur le départ du Chah,
sa succession étant confiée à
son fils ?

— Notre opinion à ce sujet est
celle de tout le peuple iranien :

aucune solution satisfaisante au
problème politique iranien n’est

possible sans la disparition de la

dynastie Pahlavi, que ce soit le

Chah actuel ou ses descendants.

— Que pensez-vous de la

déclaration de M. Ali Amini
au journal le Monde du
12 septembre selon laquelle

s’il était chargé de constituer
un gouvernement, il vous de-
manderait une trêve pour
fane sortir l’Iran de l'im-
passe ?
— Pour faire sortir l’Iran de

la - crise actuelle, D faut des
hommes qui aient une base popu-
laire. Ceux qui n’ont pas cette
base ne peuvent pas réussir.

— A quelles conditions ce-
pendant pourriez-vous accep-
ter une, telle requête?

- -1- Aucune condition n’est négo-
ciable et aucun délai n’est accep-
table si cela doit avoir pour
résultat d’assurer la survie du
régime et le maintien de la
dynastie. Tout projet qui passe
par le maintien du régime ne
peut être accepté ni par nous ni
par le peuple.

— Le président Carter se
veut le champion de la défense
des droits de l’homme. Com-
ment expliquez-vous qu’il ait
soutenu le. chah après le mas-
sacre du a vendredi noir », le

8 septembre dernier?
— Depuis des mois, dans toutes

les villes iraniennes sont perpé-
trés de véritables massacres. Lors
des dernières manifestations de
Téhéran, en septembre, on a
dénombré plusieurs milliers de
morts. Certains ont avancé le

chiffre de dix mille, et M. Carter,
qui n’hésite pas à soutenir avec
vigueur tel ou tel prisonnier
d’union soviétique, a été entiè-
rement solidaire du chah lors de
ces différents massacres.

> Cela vaut aussi pour le gou-
vernement de la Chine populaire,
dont le président, malgré cés vio-
lences. a rendu visite, les bras
ouverts, au chah, sans pour
autant oser parcourir les rues de
Téhéran. Les chefs du Kremlin
ont la même attitude.

— On présente souvent le

chiisme comme rétrograde et

hostile au progrès. On en veut
pour preuve le statut de la

femme, le port du tchador, les

attaques de banques et de
cinémas. Qu’en pensez-vous?
— Le régime du chah, en dépen-

sant des sommes très importantes,
a mis & son service une partie de
la presse occidentale. H a aussi
déclenché une campagne pour
tromper l’opinion étrangère et la
détourner des problèmes essen-
tiels, dont le plus important est

la Fin de la domination étrangère.
» C'est le chah qui a privé le

peuple, hommes et femmes, de
ses libertés et qui étouffe ses
aspirations. C’est encore lui qui,
poux détourner la jeunesse des
problèmes essentiels du pays,
encourage certains programmes
de cinéma abêtissants et avilis-
sants. Le cinéma encouragé par
le chah a pour objectif de fabri-
quer des « potiches ». C’est pour
cela que le peuple musulman juge
ce cinéma contraire aux intérêts
du pays et attaque les salles qui
le programment. U n'a pas besoin
pour cela de consignes des reli-
gieux. Sans parler, bien entendu,
de la provocation du cinéma
d'Abadan.

» Il en va de même des banques,
facteurs d’usure et de spéculation
dans la destruction de notre éco-

nomie. C’est pour cette raison
que des gens incendient oes Ins-
truments d’appauvrissement et
de faillite économique, bien que
les religieux ne l'aient jamais ré-
clamé Le chah a déclaré dans
une interview A un Journaliste
italien. que la femme ne doit être
qu'un objet d’attraction sexuelle.
C'est cette conception qui conduit
les femmes & la prostitution et
en fait des femmes -objets. C'est
à cette image-là de la femme
que s'oppose la religion et non
pas à sa liberté et à son éman-
cipation. La participation des
femmes de toutes les couches de
la société aux récentes manifesta-
tions que nous appelons a le ré-
férendum de la rue » démontre la

fausseté de ces allégations. Les
femmes étalent aux côtés des
hommes dans la lutte pour exiger
leur indépendance et leur liberté.

— Quelles relations souhai-
tez-vous voir ^Instaurer entre
l’Iran et les pays occidentaux,
en particulier la France, à la
lumière du râle qu'ils ont joué
lors des récents événements ?

— Ce que nous attendons des
grandes nations, c’est qu’elles re-
connaissent notre droit à un véri-
table progrès, qu’elles sachent que
l'emploi de la farce pour empê-
cher l’émancipation des peuples
d’Afrique. d’Asie ou d’Amérique
latine aura, à la longue, des
effets néfastes sur leur propre
situation.
» La France a un rôle à jouer

pour jeter les bases d’un véritable
progrès de notre pays et de ceux
qui se trouvent dans la même
situation. A mon avis, le main-
tien de la prospérité en Occident
ne peut pas se faire au prix de
l'appauvrissement du reste de
l’humanité. Nous demandons à
toutes les grandes nations libres
de nous aider & nous libérer de
ceux qui ne cherchent que le
profit en pillant nos richesses.

— St le chah tient sa pro-
messe d’e élections libres »,

quels candidats soutiendrez-
vous?
— Si le chah était prêt &

accepter le principe d'élections
libres, il aurait déjà cédé à la
volonté populaire qui s’est mani-
festée lois des grandes démons-
trations de masse A Téhéran et
à travers toutes les grandes villes
du pays. Et U aurait déjà abdi-
qué. Le peuple a voté la défiance.»
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HOMMAGE DU PEUPLE FRANÇAIS

A AZZEDINE KAIAK

ET A ADNAN HAMAD

Le 3 août dernier à Paris, le représentant de l’0.LP. en France

et son adjoint étaient assassinés. Pour le quarantième jour de deuil,

une cérémonie commémorative, organisée par l'O-LP., s’est tenue le

14 septembre à Damas, en présence de leurs familles et des repré-

sentants des associations qui, en France, militent pour la Palestine.

Les nombreux amis d’Azzedïne et d'Adnan, tous ceux qui, ici, ont

toujours soutenu le combat palestinien, souhaitent rendre un dernier

hommage, â Paris, â ces deux militants exemplaires.

Alors que, une fois de plus, la Résistance palestinienne affronte

de multiples dangers, la soirée organisée à leur mémoire sera l’occasion

de réaffirmer clairement le ferme soutien du peuple français, fidèle â

sa tradition de lutte en faveur de la liberté et de la justice, au peuple

palestinien.

A l'appel de l’Association Médicale Franco-Palestinienne, de l'Asso-

ciation de Solidarité Franco-Arabe, du Collectif National pour la Palestine

et de la Conférence Mondiale des Chrétiens pour la Palestine, une réunion

publique de solidarité — au cours de laquelle sera projeté un film sur

Azzedine Kalah — aura lieu le

SAMEDI 21 OCTOBRE à 20 benes

Grande salle de la Mutualité, rue Saint-Victor à Paris

(métro Maubert-Mutualïté).

Avec la participation de l’Organisation de Libération de la Palestine

et de l’Union Générale des Etudiants Palestiniens.

Les grandes organisations font souventde grandes promesses.

Nous aussi, mais en créant la carte d’appréciation, nous vous

laissons la possibilité de critiquer tel ou tel aspect de notre service,

donc de l'améliorer

Depuis que nous avons créé cette carte, si nous avons eu

quelques critiques, nous avons surtout eu des félicitations.

Gn a trouvé que nos voitures faisaient ce qu’on attendait

d’elles et que notre personnel en faisait souvent plus. Il y a même
des clients qui ont pris la peine d’écrire pour remercier de l’accueil

reçu. “We try harder”, c’est depuis des années la devise d’Avis à

travers le monde.

La carte d'appréciation nous

a permis de nous rendre compte Aprèswswnages,

qu’elle était justifiée.

En dehors des agences Avis, rcATOTttf
vous pouvez réserver votre voiture y

Avis auprès de notre Centre de \ s . _
;

,

réservation.TéL 584.12.58 ou auprès

de votre agence de voyages.

enwvez-nous une carte.

Opel Rebord

Avis louedes
raturesOpeL

AV/S
Nous essayons toujours d’en faire plus.
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AFRIQUE

Angola OUVERTES LUNDI A PRETORIA AVEC LES « CINQ »

U général Mobutu est chaleureusement accueilli Les négociations sur l’indépendance de la Namibie
à Luanda

Kinshasa (AJJ». AJJ„ Reu-
ter.). — Accompagné d’une délé-
gation. de cent quarante per-
sonnes, le général Mobutu, prési-
dent de la République du Zaïre,
a reçu, dimanche 15 octobre, un
accueil chaleureux à Luanda, où
11 est arrivé pour un voyage offi-

ciel de quarante-huit heures en
Angola, destiné ù consacrer la

réconciliation entre le Zaïre et
l'Angola.

Arrivé & bord d'un C-130 des
forces armées zaïroises, le général
Mobutu a été accueilli par le

président Agnstmho Netc», pré-
sident de la République angolaise,
président du Mouvement popu-
laire pour la libération de l’An-
gola (M. P. L. A. ) _ entouré de
M. Lopès Do Nasclmento, premier
ministre, et de M. Lucio Lara,
secrétaire À l'organisation du co-
mité central du MJP.LA.
Le voyage du général Mobutu

fait suite à nne visite de trois

Jours effectuée en août à
Kinshasa par le président Neto— visite au cours de laquelle les

deux pays se sont engagés à amé-
liorer la sécurité le long de leur
frontière commune.

La réconciliation était interve-
nue à la suite d'une médiation du
Congo après les combats du prin-
temps dernier au Zaïre, dans ia
province du Shaba. A l'époque, le

président Mobutu avait accusé le

président Neto d’aider les « Ka-
t&ngals», qui avaient attaqué ia
ville minière de KolwezL

Depuis que les relations ont été
rétablies. l'Angola a autorisé le

Zaïre à utiliser le chemin de fer
du Bengueia pour acheminer le

cuivre au port de Lobito sur
l'Atlantique. Cette liaison, inter-
rompue depuis trois ans par des
actions de rebelles en Angola, de-
vrait reprendre le mois prochain.

D'autre part, M. Serglo Velra.
directeur de la banque nationale
du Mozambique, est arrivé à
Luanda, samedi 14 octobre, por-
teur d’un message personnel du
président Samora Machel pour le

président Neto. Dans le même
avion se trouvait M. Robert Mu-
gabe, l'un des chefs du Front
patriotique rhodéslen. qui doit
s'entretenir de la situation en
Afrique australe avec les respon-
sables angolais.

n’ont que de faibles chances d’aboutir

La première séance de discussion sur la
Namibie entre les cinq Occidentaux (Etats-Unis,
Grande-Bretagne, France, RJA, Canada) et le

gouvernement sud-africain s'est ouverte lundi
matin 16 octobre à Pretoria, an palais du gou-
vernement

Au cours du week-end, cinq ministres et
secrétaires d'Etat aux affaires étrangères, dont
M. Olivier Stint étaient arrivés en Afrique du
Sud. Trois d'entre eux se sont rendus samedi
& Windhoek, capitale de la Namibie, où ils ont
rencontré les principaux leaders politiques
locaux et les représentants des Eglises. Os ont
également visité à cette occasion ia cité afri-

Pretoria. — Ce sont cinq ml- r\~ nofre c
nistres et secrétaires d’Etat aux noire

affaires étrangères qui cette fois
se déplacent pour venir discuter Stlm, secrétaire
avec le gouvernement sud-africain tes étrangères,
de l’affaire namibienne lement. une inet

MM. Cyrus Vance. secrétaire plol du temps
d'Etat américain, David Owen, m. Louis de C
secrétaire au Foreign Office, rendre à Prêtai
Donald Jamieson, ministre cana- observateurs, 1

dlên des affaires étrangères, son y voir un sign
collègue ouest-allemand M. Hans à l’égard de cet
Dietrich Genscher, et M. Olivier che dont les c

caine de Katutura. Dimanche après-midi, fls

se sont retrouvés tous les cinq pour élaborer
leur stratégie avant leur première rencontre
avec le gouvernement sud-africain lundi.

La délégation sud - africaine, conduite par
M. Pieter Willem Botha, premier ministre,

comprend M. Pik Botha, le ministre des affaires

étrangères, ses collaborateurs et les représen-
tants sud-africains dans les cinq pays occiden-
taux et aux Nations unies.

Dimanche on a d’autre part annoncé à
Windhoek que seize civils noirs, parmi lesquels
un bébé, ont été tués le nord du territoire

par l'explosion de deux mines.
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Stlm. secrétaire d'Etat aux affai-
res étrangères, français. Officiel-

lement. une incompatibilité d'em-
ploi du temps aurait empéché
M. Louis de Guirlngaud de ee
rendre à Pretoria. Selon certains
observateurs, 11 faudrait plutôt
y voir un signe de distanciation
à l'égard de cette nouvelle démar-
che dont les chances de succès
sont très faibles.

Car il s'agit bien d'une mission
difficile : persuader le gouver-
nement sud-africain qu'il a plus
à gagner en acceptant des élec-
tions sous contrôle de J'ONU, avec
participation de la SWAPO, et
donc le convaincre de renoncer
à établir à c-rut prix un gouver-
nement ami à Windhoek en orga-
nisant des élections unilatérales...

En effet, après avoir accepté
en avril 1978 un premier schéma
de règlement pacifique proposé
par les Cinq, Pretoria a spec-
taculairement repoussé, le 20 sep-
tembre dernier, une seconde ver-
sion élaborée après la visite en
Namibie de M. Marttl Ahtisaari,
envoyé spécial de l’ONU. Expli-
quant la décision de son gou-
vernement, M. Vorster. qui était
encore premier ministre, a sou-
ligné quatre points de désaccord
avec ce nouveau plan présenté
par M. Kurt Waldhelm : l'impor-
tance des troupes des Nations
unies (Pretoria juge excessif et
inacceptable le chiffre de sept
mille cinq cents hommes), la
présence d’une police de l'ONU
(l’Afrique du Sud pensait assurer
seule la police pendant la période
transitoire). le manone de consul-
tation. et enfin la date des élec-
tions que le premier ministre
souhaite voir rapprochée

Eviter les représailles

Simultanément. M. Vorster a
annoncé la tenue prochaine, sans.
l’ONU, et donc sans le mouvement
nationaliste SWAPO qui mène
depuis plusieurs années la guérilla
à partir de l'Angola. Ce geste n'a
pas manqué d’être interprété
comme une crainte de voir ce
mouvement gagner les élections,
si celles-ci étaient organisées
conformément au plan occidental
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SES PUBLICATIONS
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Certes, le gouvernement sud-
africain clame qu'il ne ferme pas
la porte aux négociations, mais,
d'un autre côté, il s'entête à décla-
rer qu’il y aura des élections le
4 décembre prochain et que ce
sera au vainqueur de continuer,
ou non, les négociations avec les

Occidentaux.

L'attitude sud-africaine met
une nouvelle fois les Cinq dans
une mauvaise position. Le 23 oc-
tobre prochain, le Conseil de
sécurité doit se réunir de nouveau
pour étudier le problème nami-
bien. Quelle va être leur attitude
si des demandes de sanctions
sélectives sont présentées?

Au gouvernement sud-africain,
les ministres occidentaux vont
certainement rappeler que
M. Kurt Waldheim. en présentant
son plan, a fait comprendre que
le chiffre de sept mille cinq cents
«casques bleus» était un maxi-
mum qui ne serait pas nécessaire-
ment atteint, et que. après tout, la
date des élections pourrait être
avancée. De même, ia composi-
tion et le déploiement des troupes
de l’ONU sont encore négociables.
En présentant ces possibilités de
compromis, les Occidentaux
veulent mettre le gouvernement
de M. Pieter Willem Botha au
pied du mur.

Les Cinq s’abstiendront de par-
ler sanctions (bien que le Canada
et la France, contrairement aux
trois autres pays, paraissent esti-
mer que celles-ci sont inévi-
tables). Elles pèseront cependant
comme une « épée de Damoclès »
lors des entretiens de lundi et
mardi à Pretoria.

A New-York, on étudie une
liste de représailles possibles
contre l’Afrique du Sud. allant de
l’arrêt des - livraisons de pétrole
à la cessation de toute communi-
cation avec le pays de l'apartheid
ou le refus de visas aux Sud-Afri-
cains. Mais, a en croire la presse
ces derniers temps, les Sud-Afri-
cains ne prennent pas au sérieux
cette menace.
D'autre part, la France qui,

dit-on, ne serait pas disposée à
oser de son *-eto si des sanctions
étaient demandées à l'ONU,
n’hésite pas à patronner le plus
grand pavillon commercial étran-
ger A la foire de Johannesburg,
ou bien à mener une campagne
publicitaire de grande envergure
lors de la foire du matériel
minier.

H n'est cependant pas impos-
sible qu'après ces deux jours le

mini-sommet des ministres mette
au point une formule de oompro-
mi6 permettant aux Sud -Afri-
cains de gagner du temps sans
renoncer à leurs projets, et aux
Occidentaux, principalement Bri-
tanniques et Allemands, de ne pas
rentrer les mains vides.

CHRISTIANE CHOMBEAU.

Algérie

Coupan! court aux rameurs

MOSCOU ANNONCE

GUE LE PRÉSIDENT BOUMEDIÈNE

A RENCONTRÉ M, BREJNEV

Alger (A.F-P-, Reuter. AJ.). —
Le voile a été Ie7é. dimanche soir
15 octobre, sur la « disparition »

du président Boumediëne (le

Mon ie du 15-16 octobre : l’agence
officielle Algérie Presse Service a
annoncé que le chef de l'Etat

avait quitté Alger & destination

de Moscou pour une visite de
travail au cours de laquelle U
aura des entretiens avec les diri-

geants soviétiques. Lundi, en fin
de matinée, Moscou a annoncé
à son tour que le chef de l’Etat

a rencontré M Léonid Brejnev.
Cette information coupe court

aux spéculations qui avalent fait

état, au cours des derniers jours,

e d’attentat t contre le président
algérien, ou de «c tentative de
coup d’Etat 9. notamment dans
un article du Sunday Express. En
revanche. 1'AJP.S. ne donne au-
cune indication sur les raisons de
l'absence de la scène publique du
chef de l'Etat depuis le 24 sep-
tembre dernier, pas plus qu'elle

ne précise la date à laquelle U
s'est rendu à Moscou, ni la durée
de son séjour.

Bien que. dans les milieux
proches du président, on ait indi-

qué que ce dernier e n’était pas
malade » et travaillait avec ses

collaborateurs, le bruit court dans
les milieux diplomatiques quU
pourrait profiter de sa visite en
U-R.S.S. pour se soigner.
Durant les semaines où il n'est

pas apparu en public, le chef de
l’Etat a adressé un certain nom-
bre de messages, notamment au
roi Hassan il le 4 octobre, an
roi Juan Carlos, au président
Bourguiba et au président de la

République démocratique popu-
laire du Yémen le 14 octobre.
Enfin, l’agence de presse libyenne
a annoncé que le colonel Kadhafi
s'est entretenu dimanche au télé-

phone avec le président Boume-
dléne.
Un autre mystère a également

trouvé, dimanche soir, un début
d'explication. La mise en place,
depuis quelques jours, de barrages
de police et de gendarmerie sur
les principales routes du pays
serait destinée à Intercepter des
détenus d'une prison au sud de
la capitale. Parmi eux se trouve-
rait l’ex-commandant Amar Mel-
lah. impliqué dans un attentat en
1968 contre le président Boume-
diène. Condamné a mort, U avait
vu sa peine commuée en déten-
tion à vie.

IBn ride générale, les autorités

algériennes n’annoncent pas à
l'avance les voyage» à l'étranger dn
ener de l'Etat. En outre, Q arrive

fréquemment que ce dernier fasse

retraite pendant des périodes allant
d’une à trois semaines. A trois

reprises, cet été. des rumeurs ana-
logues à celles qui viennent d'être
démenties ont couru : «vaut le

sommet de l'OU.A. a la mi-Juillet;
après une visite à Belgrade, le

22 Juillet, suivie de vacances en
Yougoslavie et en Algérie même;
enfin, aux alentours du 25 août, à
l'occasion d'un déplacement à Oran.
A chaque fois. M. Boumediène avait
rencontré peu après des visiteurs, qui
l’avalent trouvé en parfaite santé.

Toutefois, selon des Informations
concordantes en provenance «l'Alger

et d'Helsinki (les autorités algérien-
nes ont demandé nu premier mi-
nistre finlandais d'ajourner la visite

qo’U devait faire fin octobre en
Algérie), le chef de l’Etat aurait
contracté une grave maladie U y a
trois semaines, et II se trouverait en
ÜAS.S. depuis bnJt Jours. — F. B.]

t =t

(Publicité)
'

UNE NOUVELLE SOCIÉTÉ
DE CONSEILS LA SLYCO

AUXTROTS
METRO MADELEINE

RETROUVEZ LE PLAISIR D’ACHETER

La Slyco est une société de
conseils d'un genre spécial, car'

sa vocation est d'aider une
clientèle rencontrant certaines

difficultés inhabituelles.

Cela concerne les entreprises,

qui, même importantes, man-
quent de pratique pour pouvoir
surmonter aisément des cas
d'espèces peu fréquents.

En présentant ia société ètu'Ü

dirige, assisté de Mlle Dune,

M. Jean Poix mit l'accent sur les

services spécifiques de ia Slyco,
tant au niveau national que ré-
gional ou local.

Les entreprises de toutes di-
mensions se heurtent parfois,
en effet, à des problèmes qui,
n'ayant pas été abordés conve-
nablement paraissant insolu-
bles.

Il s'agit en particulier de diffé-
rents avec ('administration (mi-
nistères, préfectures, municipa-
lités, etc.), où tl faut savoir frap-

per à la bonne porte pour obte-
nir satisfaction.

Naguère attaché â ia direction

générale de Calor. M. Jean Poix

citait à ce propos plusieurs

exemples d'interventions cou-
ronnées de succès au -cours de
ses vingt années d'expérience.

La Slyco, une nouvelle société
de conseils qui a un rôle natio-

nal inédit à remplir : 8, rue
Saint-Maurice. 63008 Lyon. TéL
(78) 7253.17.

» !
’
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Brésil

ANCIEN CHEF DES SERVICES DE RENSEIGNEMENT

Le général Figaelredo a été éla

président de la République par an collège restreint
Le général Joao Baptiste Figaelredo a

été éla, le dimanche 15 octobre, président
du Brésil, par un collège électoral, de
cinq cent quatre -vingt -neuf membres
fsénateurs, dépotés et représentants des
Etats de la fédération). Le candidat du
parti gouvernemental Arena, qui prendra
ses fonctions le 15 mars, a obtenu 355 voix
contre 226 à son rival, le général Euler
Bontés Monteiro. 11 y a eu huit absten-
tions.

Malgré une manifestation d'étudiants
en faveur de l’amnistie politique dans,les
couloirs da Congrès au moment du vote,
le cérémonial .de l'élection présidentielle
a été sans surprise. Le principe de la dis-
cipline de parti a prévalu. Aucun des dis-
sidents de l'Arena sur lesquels prêtent-

Brasilia. — « Je plains les
journalistes chargés de préparer
un portrait du général Figuei-
redo. » Cette remarque, pour le

moins Inattendue, que nous fai-
sait un député du parti gouver-
nemental Arena, résume bien
la perplexité de la classe poli-
tique brésilienne face au succes-
seur du président GeiseL. le géné-
ral Joao Baptista Figuelredo.
Pratiquement inconnu il y a un
an à peine, désigné aux plus
hautes fonctions par la volonté
de l’actuel chef de l’Etat, contre
l’avis de plusieurs officiers supé-
rieure. le président, qui prendra
ses fonctions le 15 mars 1979,
déconcerte. « Perplexité tout à
fait normale : au Brésü, on
choisit d'abord le président et on
fait la campagne électorale en-
suite ». remarquait, sarcastique,
un journaliste de Brasilia.

Chef du service fédéra] d'in-

formations à l’époque du prési-
dent Castello Branco. chef de la

police militaire de l’Etat de Sao
Paulo, chef de la maison militaire

de la présidence à l’époque du
président MedicL chef du S-N.L
(Service national d’informations)
avec le président Geisel : autant
de postes qui ont obligé le géné-
ral Figuelredo à rester discrète-

ment dans l’ombre mais qui l’ont

directement lié à la politique

répressive du régime militaire.

Aussi, depuis sa désignation

par le président Geisel, en décem-
bre dernier, l'ancien chef du
S.NX a surtout cherché à trans-
former son Image de marque. H
s'est lancé dans une campagne
électorale digne dune -élection

directe, multipliant bains de foule

et interviews, non sans exagé-
ration parfois, comme lorsqu'il

accordait, il y a peu, un véritable

entretien, dans une crèche, & des
enfants de cinq ans_
Candidat du système, le géné-

ral Flgueinedo a, jusqu’ici, cher-
ché & se distinguer par son style

plus que par ses options. A l’auto-

cratisme distant et plutôt v’acé

du président Geisel, 11 si»
v,+ve

la franchise ouverte du ml 1

Au risque, parfois, de choquer
la classe politique. A un Journa-
liste qui lui demandait, lors d’une
apo&rition publique, ce quH pen-
sait de I’ « odeur du peuple a, le

dait s’appuyer le général Euler Bentes n’a
finalement voté en sa faveur. Les trois
principaux « contestataires » du parti gou-
vernemental, les sénateurs Magalhaes
Pinto, Teotonio Vflela et Acdoly Filho, se
sont contentés de ne pas prendre part au
vote. En revanche, le candidat de I’oppo-

.

sition a fait le plein. des voix au sein
du Mouvement démocratique brésilien.
Même les secteurs traditionnellement plus
proches du gouvernement, comme la sec-
tion de Rio-de-Janeiro du MJDJL, ont
apporté leurs suffrages au général Euler
Bentes.
A B r a s il i a , une vague de rumeurs

annonçant des mesures « dures - du gou- '

versement, face & la vague d’accusations
de corruption dont fl est l’objet de la part

De notre correspondant

de l’opposition, a précédé la réunion du
collège électoral Un discours énergique
du président Geisel critiquant la - cam-
pagne désespérée d'une m inori té' de
frustrés • qui « sont aujourd'hui d’un côté
et demain de l’autre» avait contribué à
alimenter les spéculations.

Mais le contrôle du président Geisel sur
la majorité du Congrès, qui vient encore
de se confirmer, a contribué à désa-
morcer, an moins provisoirement, cette
tension politique, U .plupart des parle-
mentaires de l’Arena quittaient déjà
Brasilia dimanche soir pour leurs Etats
respectifs * les élections législatives, qui
seront très disputées, auront lien le

15 novembre.

pourraient être progressivement lementaïre résume bien le scepti-
rétabïles à tous les niveaux.

Sur le Dlan économique, fl se
présente surtout comme un parti-

clsxne suscité plusieurs
milieux d’opposition par la can-
didature du général à la retraite

san convaincu de la libre entre- Euler Bentes. Monteiro. Lancée en
prise, désireux de réduire l’inter-
vention de l’Etat dans l'économie.
Un thème qui a provoqué nng
réelle tension entre le président
Geisel et le patronat brésilien.
« fl nous faudra inverser la forte
tendance à l'étatisation et à la

mai dernier,, officialisée ks 23 août
lors d’une convention du parti
d’opposition mn S. (Mouvement
démocratique brésilien), cette can-
didature a suscité, beaucoup de
scepticisme.

Le pari, fl est vrai, était anda-
concentration. Nous voulons ceu- deux : il ne s’agissait de rien moins
vrer pour une économie de marché que de faire d’un officier qui,
plus aérée, pour que puissent tant douze ans, avait été étroite-:

mieux s’épanouir Vtnitiatme pri-
vée et la libre entreprise sous

ment lié an régime militaire le
levier permettant d’en finir avec

toutes leurs formes », affirmait-ü. ce même régime. Four justifier

lors d'une de ses rares interven- l’entreprise, le groupe « authenti-
tions de nature économique.
Le changement dans la conti-

nuité : tel est le leitmotiv du

que » (radical) du MJ3.B, qui fut
le véritable promoteur de l’aven-
ture, se réclamait du réalisme : eh

général FlgueuedoT L’avenir poü- Patent un offider à l’éleettan

tique du Brésil paraît tout airtant J*dépendre de ce que pourra chan“ de succès, 1 opposition

concrétement faire le nouveau
président que de ce qu’fl voudra.

pouvait espérer améliorer son
image de marque au sein des for-

II n’est pas de chef . d'Etat bré- “saraaga f*

sflien depuis 1964 qui n’ait pro- ***£?**, 1

mis une démocratisation réelle
avant son arrivée au pouvoir. Euler Bentes, c’estJe qui

Mais, entre les pressions contra- tmmioiisera le Brésü contre la

dictoires de la société civile et maladie du militarismes, alEx-

des secteurs militaires c durs »,

la marge de manœuvre du pre—

mait un sociologue lié. au MT) B.
Le candidat était-il bien choisi ?

;

skient élu~ se Tévèîe Le général Bentes jouit, Incontes-
étroite. tablement, d'une benne réputa-

Certes. en écartant du pouvoir. i^rSxSfaS«i octobre isoles officiera' les S^taSrtoires.
conservateurs. en faisant c’est le coup d’Etat de 1964 qui

C ^ hd fait faire un bond dans sa
carrière le présddent Castello
Branco le TinmTTv^ général en 1965..

Geisel a. apparemmgtt. préparé^ Rn 1907 y devient superintendant
sucoessexrr un terrain favo- de ^ Sudene, l’organisme d’Etat

Uie
' chargé du. développement, dn

Une opposition hétéroclite

Le général Figuelredo. plutôt Brésil où les problèmes sociaux
connu jusqu’ici comme un mili-- sont les plus aigus, 11 prend apl-
taire dur, aura-t-il la volonté et la dement conscience des faiblesses

possibilité dé poursuivre le mou- du c miracle s économique. A
vement ? Peut-être trouvera-t-on Recife, Il se rend compte que les

là, paradoxalement, les raisons théories libérales du ministre des
(Tune succession qui continue finances. M. Deîfim Nette, se
d’intriguer le Brésil : « Grèce à traduisent ï

sa fermeté, le général Figuetredo des.déséqnfll
une aggravation
régionaux, qu’une

futur president, cavalier eraenm
répondait qu’il lui préférait

Y k odeur du chenal », provoquant
un tollé sans précédent dans l'in-

telligentsia brésilienne. Une ma-
ladresse — parmi d’autres — qui

ne sont sans doute pas dues au
hasard : le général Figuelredo,
dont la campagne a été suivie de
très près par une entreprise de
relations publiques, sait que sa
franchise bourrue lui a permis
de gagner du terrain dans l'opi-

nion publlquei

Mais un président peut-il s'im-
poser uniquement par son style ?

Ses options politiques paraissent

des plus simples. Elles sont fon-
dées. avant tout, sur la promesse
d'une démocratisation « gra-
duelle ». Le général Figuelredo

entend profiter au maximum de
l’impression favorable suscitée par
les réformes présentées par le

président GeteeL Symbole de la
poursuite de l'ouverture. B laisse

raître comme le garant de la

poursuite de l’ouverture. H aise
aussi entendre que, sous sa pré-

sidence, les élections directes

sera mieux à même de résister intervention, décidée de l’Etat

aux pressions qu’il subira comme pourrait sans doute contrer.

futur président, cavalier émérite, président et qui, contrairement à Il.flt partie du groupe c natio-

ce que l’on pourrait croire, vien- nahste s dirigé par le général
dront surtout de la droite », Monso Albuquerque lima, alors
affirme-t-on dans les TnfltenT ministre de Pintérieur. Leurs

le chef de l’Etat en faveur du
1

général Figuelredo. il se tourna I

vers l’opposition et commença à
critiquer un régime qui s’ôtait
écarté des Idéaux démocratiques
de 1964.

H accepta la plate-forme dé-
mocratique du MDS, qui pré-
voit. en particulier, la convoca-
tion d’une assemblée consti-
tuante. Pourtant, sa candidature
n’a obtenu le soutien d’aucune
des organisations populaires qui
luttent, depuis des années, pour
les objectifs démocratiques dont
le général se réclame aojourd’huL
En revanche, M a reçu l’adhésion
de militaires durs, qui parais -

soient l’appuyer dans le cadre de
leurs luttes de factions plus que
par oonvlctlon profonde.

L’opposition a-t-elle fait fausse
route ? c Le plus grave, affirme
M. Raimundo Faoro, président de
Tordre des avocats du Brésil, c’est
que le MDJ3*. avec la candida-
ture du général Evier Bentes. a
abandonné la lutte pour la dé-
mocratisation pour se perdre
dans les dédales d'une lutte pour
le pouvoir. Et, à ce jeu-là, ü n’a
guère de chance de sortir vain-
queur. »

THIERRY MAUNIAK.

Â travers
le monde

Rhodésie
• M. IAN SMITH, premier minis-

tre rhodéslen. a déclaré dans
une Interview à l'hebdomadaire
américain Time que Porgani-
sation d’élections générales en
Rhodésie avant la fin de cette
année était c très improbable ».

D’antre part, la ville d’Um-
tali, située à la frontière orien-

. . taie de la Rhodésie. a été la
cible, dimanche 15 octobre, de
tirs de mortier. Cette attaque
serait la plus importante
jamais lancée contre cette ville

- voisine du Mozambique, qui a
subi des attaques au mortier
au moins à trois reprises au
cours dés dix-huit derniers
mois. — (AEJP.)

H®ü®
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OFFICIERS MINISTERIELS ET VENTES PAR ADJUDICATION

Vente but saute Immobilière au Tribunal da Grande Instance A Créteil,
le JEUDI 26 OCTOBRE 1978, i. S h. 30.- EN. SEPT. LOTS

Dans un immeuble au PERREUX-SUR-MARNE (Val-de-Marne)
23-23 bis, nie de la Station

1* lot UN APPART. SS I
4* lot UN APPÀRT.

avec terrasse et jardin privé, cave
9t deux parkings cns-sol et ertâr).
MISE a PRIX : 15MN FRANCS

T lot UN APPART. nü^def-eh.
avec terrasae et jardin privé, cave
St deux prlrtnp-. (se-sol et oxtér).
MISE A PRIX : ÎOOAOO FRANCS

3e lof UN APPART. ‘ÆSïÆ
avec terrasse et jardin privé cave
st deux parkings (88-soi et extér).
MISE A PRIX : 280.090 FRANCS

avec loggia, une cave et un. parking
au sous-sol

MISE, A PRIX : 100.000 FRANCS

5e
lot UN APPART.

au 2* étage, trois parkings (deux au
sons-sol et un à l’extérieur}

MISE A PRIX : 150.000 FRANCS

6® lof UN APPART.
4pÆ£°3 tOT Un ArrAKl. rea-de-ch. I0T Un RFYOKI. 4« étage

avec terrasse et jardin privé, cave avec loggia et terrasse privée, trois
et deux parkings (bs-soI et artér). parkings (un sous-sol. dâux extér.)

MISE A PRIX : 280.000 FRANCS RDSE A PRIX : 380.080 FRANCS

7e lof UN APPARTIENT terrasse privée - 'rixris parfclngtP (un
au «oua-BOl et deux A l'extérieur) - MISE a PRIX ; 300.000 FRANCS

TOTAL DES MISES A PRIX : 1.300.000 F
Pour tous renseignements s’adresser A M* Jacques SCHMIDT, avocat.
17. rue Faraday, 72017 PARIS, ta. 924-14-13 ; at sur place pour visiter.

Cabinet de M“ Pierre PIQUEMAL. et Alain HUMMEL, avocate &
64100 BAYONNE, 12, rue Thlera, téL (SB) 25-03-82

Vente trtrr saisie* au Tribunal de Grande Instance A BAYONNE,
le lundi 20 NOVEMBRE 1878, & 14 heures

VILLA LIBRE ! ANGLET (64)

DOMAINE DE CHIBERTÀ et du Vallon
BORDURE ET FACE OCÉAN

Compren. : salons, salles de séjour, bureau. 4 chambres avec s. de bains,

dépendances, terrasses, tout eonl, tél„ conciergerie da 3 pièces princlp.

et salle de bains, 2 gar, piscine de 16 x 9. jardin d’agrément de 5.061 m2
MISE A PRIX : 200 000 F

Seul» les avocats au Barreau de BAYONNE peuvent pousser les enchères.

Pour renseignements s'adresser:— AU Cabinet de M“ PIQUEMAL et HUMMEL, avocats Tendeurs, 12, rue
Tblera & 64100 BAYONNE, tél. (59) 25-03-82;

— Ou -A tout autre avocat au Barreau de BAYONNE ;— Visites assurées sur les beux par M* UGALDS. huissier A BAYONNE,
le» 14. 29 et 31 octobre et le 4 novembre 1978. de 10 heures A 12 heures.

Vente au Palais de Justice à Nanterre, le mercredi 25 octobre 1978, A M h.

sur conversion de saisie et liquidation de biens

LOCAL INDUSTRIEL à BOULOGNE- BILLANCOURT
(Heots-de-Seine) - 43, rue de l’Anclenne-Mairie

LOUÉ A USAGE COMMERCIAL - 254.800 F PAR AN
Comprenant :— Res-de- chaussée de 332,5 m2 de 80 m2 avec Installation de

environ partie anr cave . chauffage central Individuel
— Un premier étage sous verrière — Un petit jardin fc la suite

de 350 m2 environ — Droit de pasaage par la cour— Au sous-sol . une grande cave snr le surplus de l’Immeuble

MISE à PRIX: 1.200.000 FRANCS
S'adresser pour tous renseignements à

M» W. tnnKLLANP. avocat A Paris, 16, av. George-V, t£L 359-25-33 ;

M* Yves TOURAILLB, avocat A Paris, 48. rue de Cllchy, tél. 874-45-85 ;

M* Y. DELESTEAPE, avocat. Parts. 48. av. Oeorges-MandaL téL 727-03-81 ;

M* SAGETTE, syndic à Paris, 6, rue de Sawolç; et A tous avocats près
les Tribunaux de Paris. Bobigny. Nanterre. Créteil et Versailles.

'

Vente au Palais de Justice k Paris, le jeudi 2 novembre 1978, A 14 heures

PROPRIÉTÉ sise à BRIE-COMTE-ROBERT
• (Seine-et-Marne)

16, rue du Général-Leclerc
LIBRE - MISE A PRIX : 23L808 FRANCS

S’adr. à la 5.C.P. LE. SOURD, DESFORGES, avocats, 27, quai ArFnnee,
Parta (7->. téL 551-31-60 ; S.CJ. SEGRESTAN, LE FOYER, COLLIGNON.
avocat». 21. bd de 'Strasbourg. Parla (10*>. TïO-31-21 ; P. NAVARRE, avocat,
102, bd St-Germaln, Paris (6*) : et A ta avocats postulant près les Tribunaux
de Grande Instance de PARIS. BOBIGNY. NANTERRE et CRETEUU

Vente au Palais de Jnaclqe A Paris, le Jeudi 9 novembre 1978. à il L

proches de la présidence. -désaccords avec M. jDelflm Nette
Prévision optimiste ? 11 n’en conduisirent .rapidement à un

reste pas moins que,' de là direc- départ des nationalistes du cau-
tion d’an service de renseigne- net* Leurs options étalent-elles si

ments militaires à celle de la audacieuses? .Le décalogue
nation, la distance apparaît bien nationaliste », qui résume leur
grande Et la tentative d'exercer pensée économique, est des plus

,

la seconde comme on l'avait fait modérés : il insiste surtout sur
de la première risque de surgir la nécessité de réserver au sec-

!

d’antant que le mandat du géné- teur privé national une part dans

lfticiîe.

ntant que J

Figuetredo s’annonce d
teur privé national une part dans
le processus de développement.

Comme le faisait remarquer un face aux multinationales, alors

journaliste de Brasila. « le . mo- en phase d’installation massive
ment le plus difficile dans la an Brésil- ...

.

.

démocratisation, c’est celui où elle Le général Euler Bentes passa
commence ». ’ ensuite à la direction dn depar-

- Face au général.Figuelredo, le tement' du matériel de -guerre,-où
général Euler Bentes Monteiro il joua un- rôle important dans

j

n’avait pas . la partie facile le développement d’une,industrie
« Lorsqu’un candidat est soutenu nationale dans ce secteur. Il prit

à la fois
par l’ext.

la gauche civile et sa retraite en 1977. Ses relations
droite militaire, ü avec le régime paraissaient cor-

y a évidemment un de ces deux diales, à tel point que l’on a parlé
secteurs qui se trompe. Et je doute de lui comme d’un possible suc-
qu’il s’agisse du secteur müi- cesseur désigné du président Gei-
taire. » Cette remarque d’un par- seL Déçu par le choix fait par

Tchad .

• UN BIREACTEUR D’ATTA-
QUE FRANÇAIS JAGUAR
s’est écrasé au sol et son pilote
a été tué samedi après-midi
14 octobre à environ 4 kilo-
mètres de NDjamena. alors
gull s’apprêtait à atterrir,
à l’issue d’un vol d’entraine-
ment, indique-t-on de source
militaire. Cet accident est dû
à un r ennui technique » dont
les causes sont -encore Indéter-
minées. fi s’agit du quatrième

. appareil de ce type détruit ou

..endommagé au Tchad depuis
le début de l’année. — (A .FJ*

J

Vie » n on»
9 UNE DELEGATION DU F.C.
FRANÇAIS conduite

-

par
-

.

M. G. PUssonnier, secrétaire du
comité central, est arrivée ven-
dredi 13 octobre à Hanoi

1) HOTEL PARTICULIER, PARIS (1?)
“

35, r. FORTUNE - M. \ PX 1.500.000 frs

2) HOTEL PARTICULIER, PARIS (17*)

4, r. JULIETTE LAMBEB • MJ PX 1.200.000 frs

S'adr. M' FREDEBICKSEN.
avocat & PARIS (3*), 24. rue

Beaubourg. téL 273-21-20.

C0RMEII1ES-EN-VEXIN (95) - 955 m2

PROPRIÉTÉ HABIT, et BAT.
6 u“g

,

e
kD
c
u^“,

e
eL
cul

59, rue Je&n-Jaurès

LIBRE - MISE Â PRIX: 300.000 FRANCS
Vente rar Uclt. au Palais de Justlee A Pontoise (95), le 9 nov. 1978, 14 b.

S'adr. He
MALHERBE, avocat à Pontoise (95) - T. 464-17-16
M* DEMESY, avocat à ArgenteuU (95). tél. 961-58-89.

ADELIOS
—

' PLACE DE LA MADELEINE

ère.

Des exemples:

Costume sport pure laine.

850F
Chemise Oxford pur coton.

85F
Pull Shetland pure laine.

85F
Mocassins semelle cuir.

225F
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EUROPE
République démocratique allemande

Le premier secrétaire de Berlin-Est, M. Konrad Naumann

se pose en rival de M. Honecker
Vienne. — Qu'est-es que le réa-

lisme socialiste ? interrogé à ce sujet,

un écrivain d'un pays de l'Est répon-

dit un four qu'il avait une Idée de

ce qu'était le réalisme en iittéralure

et le socialisme en politique, mais

qu'il n’en avait absolument aucune

sur ca que pouvait signifier [‘accou-

plament de ces deux termes. Il en
va en tait du réalisme socialiste

comme du centralisme démocratique.

Toute la question est de savoir où
finit le réalisme et où commence le

socialisme.

line affaire qui agite ces fours-ci

les milieux littéraires de Berlin-Est

Illustre une nouvelle fois ce dilemme.

Les « Berllner Fasttaga » avalent

prévu au programme du Théâtre

Maxime-Gorki, pour le 14 octobre,

une pièce toute récente de l'auteur

dramatique Rudi Strahl, dont le titre,

Flüater Part/ est calqué sur l’expres-

sion « Flûsterpropaganda » servant à
désigner la propagande de bouche

à oreille. Cette pièce, dont te

contenu n'a pas encore été publié,

serait une satire vraisemblablement

humoristique si l’on se référa au

style habituel de l'auteur des tnter-

shops, les « magasins à devises -

(étrangères) où se pressent en rangs

toujours plus serrés depuis quelques

mois les citoyens de la R.DA. Quel-

ques Jours avant la première, le

théâtre a fait savoir que la pièce

était retirée de l'affiche pour dea

raisons «d'organisation Interne».

Un haut dirigeant du parti, M. Konrad

Naumann. membre du bureau poli-

tique et premier secrétaire de la

capitale est-allemande, vient toute-

fois de vendre la mèche. Il ne
s'agit pas. a-t-il déclaré devant des
militants, de « mettre sur scène la

réalité quotidienne qui nous entoure

en disant : c'est ça, la vie („.). Il

faut faire naître une œuvre qui aoh
passés par la filtre du talent indivi-

duel du créateur avec sa formation

artistique et politique, son clair

point de vue de classe, lequel doit

trouver son expression sous une
forme esthétique ». Autrement dit

M. Naumann reproche â son auteur

De notre correspondant en Europe centrale

de ne pas avoir assez « filtré » son
réalisme.

il serait toutefois difficile d'accu-

ser M- Rudi Strahl de tiédeur socia-

liste. Engagé volontaire dans l'ar-

mée est-allemande après son Instal-

lation en R.D.A. en 1848 — Il est né
à Slettin. ville aujourd'hui polonaise,

— il y est resté huit ans. accédant

au grade de capitaine. Il a parti-

cipé au dernier congrès des écri-

vains. en mai, en tant que délégué

de la section berlinoise, et une
photo i'avait montré dans Noues
Deutschland, l'organe du P.C.. aux
côtés d'Uwe Kant, le frère du pré-

sident de l'Union.

En fait, cette affaire doit retenir

(‘attention parce qu'elle éclaire sur-

tout sur les ambitions du chef de
l’organisation du parti berlinoise.

Homme connu pour ses manières

plutôt rudes, M. Naumann a ten-

dance, depuis quelque temps, à se

poser en rival de M. Honecker. le

premier secrétaire du SED (le P.C.

est-allemand), auquel II reprochait

une certaine mollesse en politique

Intérieure, tant dans les affaires éco-

nomiques. à propos précisément des
- lntershops ». que dans le domaine
culturel.

La préparation et le déroulement

du dernier congrès des écrivains

avait déjà permis de constater le

manque d'unité de vue su sommet
de la hiérarchie du parti. Quelques

jours avant le début de ces assises.

M. Naumann s'en était pris en

termes particulièrement agressifs à

« certains écrivains bourgeois de
RDA. », auxquels convient tout è

fait, avalt-il dit. - le mot bourgeois

selon lequel la partie la plus Intime

de leur sphère Intime est fargent ».

La stupéfaction provoquée par un

style qu'on croyait oublié avait valu

à son auteur une réplique très

ferme de M. StBphan Hermiln. l'un

des plus grands écrivains et poètes

allemands vivants. Sans cltBr nom-
mément M. Naumann, M. Hermiln

l'avBlt accusé de « bassesse et de

République fédérale d*Allemagne

Léger recul des chrétiens-sociaux

aux élections régionales de Bavière

De notre correspondant

Bonn. — Les élections qiü ont
eu lieu, dimanche 15 octobre,

pour renouveler le Landtag de
Bavière, n'ont guère apporté de
surprise. Le parti chrétien-social
(C.S.U.) de M. Franz -Josel
Strauss, promis â une éclatante
victoire, enregistre toutefois un
léger recul : alors qu'il avait
recueilli 62.1 % des suffrages 11

y a quatre ans. Il n'en obtient
cette fols-ci «que» 59.1 **. Un
tel résultat, qui. n’iraporte où
ailleurs, serait considéré comme
un triomphe, est fêté aujourd'hui
par l'opposition socialiste et libé-

ra' „• comme un * échec » de la

C.S.U. dans son entreprise visant
à s instaurer sa domination
totale » sur la Bavière, qui
compte plus de sept militons
d'électeurs. Les chrétiens-sociaux
n’en restent pas moins la force
politique la plus considérable dans
le plus grand Land de la Répu-
blique fédérale.

C'est sur le sort des libéraux
que l'attention s'était, une fols

de plus, concentrée. En 1974, ils

n’avaient franchi que d'extrême
justesse la « barrière des 5 % »

obtenir une représentation par-
lementaire. Récemment, leF.DJ?.
s'étalt vu éliminé des assemblées

de Hambourg et de la Basse-
Saxe. H y a une semaine pour-
tant. le troisième parti, tout en
continuant de perdre des voix

par rapport à 1974. parvint à évi-

ter un tel sort aux élections régio-

nales du Land de Hesse (le

Mondé du 10 octobre). Ce suc-

cès tout relatif a sans doute
exercé une Influence bénéfique

pour les libéraux bavarois. Tou-
jours est-1! qu'ils ont obtenu di-

manche 6,2 % des suffrages
contre 5.2 % il y a quatre ans.

Quant au parti social-démo-

crate, qui n'est Jamais parvenu A
dissiper complètement, auprès
des électeurs, l'impression qu'il

n'était pas « réellement "bava-

rois », il enregistre une certaine
progression, passant de 30,3 â
31,4 ®5> des voix.

Un autre aspect notable de
ces élections est que les « listes

vertes * des écologistes connais-

sent un nouvel é?hec, encore plus

spectaculaire que la semaine pré-
cédente en Hesse. Leurs suf-

frages additionnés ne dépassent

pas 1,8 du total. La seule

consolation des écologistes est

qu'ils devancent encore le

NJP.D., considéré comme néo-
nazi, qui doit se contenter de
0,6 % des voix, alors qu'il en
avait encore 1.1 To en 1974. De
même, le résultat obtenu par
les candidats communistes
— 03 % — reste tout à fait Insi-

gnifiant

pour la première fols, le pré-

sident de la CLS-U-, M. Strauss,

a annoncé son Intention d'occu-

per désormais le poste de minis-
tre-président du Land, dont il

était déjà le « rot sons cou-
ronne ». Son élection à cette
fonction ne fait évidemment pas
le moindre doute. Dans le nou-
veau Landtag, qui se réunira le

30 octobre, la CJS.U. disposera
de cent vingt-neuf mandats «au
lieu de cent trente-deux», cootre
soixante-cinq aux sociaux-démo-
crates «au Heu de soixante-qua-
tre) et dix au FJD.P., qui gagne
ainsi deux sièges.

JEAN WETZ.

Danemark

LES CENTRISTES DÉMOCRATES

APPUIERONT LA COALITION

DE M. iOERGEKSEN

EN MATIÈRE BUDGÉTAIRE

(De notre correspondante.)

Copenhague. — Le gouverne-
ment minoritaire libérai et social-
démocrate, formé à Copenhague
le 31 août, est-il maintenant as-

suré de rester au pouvoir au
moins Jusqu'au l" avril.

Le gouvernement risquait d'être

renversé à l'occasion d’un débat
au sujet de l’assiette fiscale en
1979. Il proposait une augmen-
tation des Impôts directs d'envi-

ron 1.5 milliard de couronnes
«13 milliard de francs). Tous les

partis de l'opposition y étalent

hostiles, ainsi qu’un député
social - démocrate, l’ancien mi-
nistre des finances. M. Henry
Grunbaum. Mats, à la suite d’une
réunion du groupe parlementaire
du Centre démocrate, M. Brus-
rang, porte-parole du parti, an-
nonça que sa formation, tout en
restant opposée à ce texte, le vo-

terait quand «pour saucer le ca-
binet Joergensen afin que le

pays puisse bénéficier d’une sfa-
bûitè politique indispensable du-
rant la période des négociations
pour le renouvellement des
conventions collectives. » (elles

expirent ]e 31 mars 1979).
Par la suite. M. Jakobson, pré-

sident du parti, a confirmé ees
dispositions. 11 a ajouté que l'ap-

point de onze voix que son parti

acceptait de fournir au gouver-
nement « dans l'intérêt général »

n'ëtait pas un chèque en blanc et
ne valait en réalité que pour la
mise au point du budget natlonaL
Le Centre démocrate entend en
outre marchander son aide en
obtenant des concessions du gou-
vernement dans d'autres do-
maines.

CAMILLE OLSEN.

démagogie », lui reprochant de vou-

loir, car son attitude, - porter le

discrédit sur les Intellectuels ». Or
M. Hermlin es! connu pour être un
ami de longue date et toujours pro-

che de M. Honecker.

La nouvelle affaire créée par
M. Naumann autour de la pièce de
Rudi Strahl montre cependant qu’il

n‘a en rien renoncé â sa ligne dure.

Que dlt-ll. en effet, aujourd'hui ?

« SI des critiques gauchistes préfen-

dent que [en créant des lntershops]

le parti abandonne son idéologie et

vaut édifier une société de consom-
mation, nous leur répondons que
nous n’aspirons pas i ces préten-

dues valeurs matérielles auxquelles

la vie se réduit et sur lesquelles ne
pourraient naffre que fa cupidité, l'en-

via et la jalousie. - Paroles habiles

qui sonnent comme un avertisse-

ment à la fols & ceux qui tolèrent

les lntershops (les dirigeants), a
ceux qui en profitent (les citoyens)

et à ceux qui tes critiquent (les in-

tellectuels prétendument gauchistes).

La seule chose qu’oublie de dire

M. Naumann est que les bonzes du
régime, en premier lieu évidemment
les membres du bureau politique,

ont accès, quant è eux, depuis long-

temps aux vils biens matériels occi-

dentaux dans des magasins qui leur

sont spécialement réservés. Dans
ces conditions, si on suit la logique

absurde découlant d’une économie
de privilèges el de relative pénurie,

la création des lntershops doit être

considérée comme une mesure de
justice sociale, interdire les pièces

qui font la satire de cette réalité

socialiste n'aide en tout cas en rien

à résoudre les problèmes que leur

existence soulève.

MANUEL LUCBERT.

Finlande

Il n y aura pas de manœuvres militaires conjointes

avec FU.R.S.S.

Espagne

Graves incidents à Bilbao

aux obsèques de deux policiers

Le chef du gouvernement espagnol. M. Adoltn Suarez, affirme

qu’il ne «prendra aucune mesure d'exception au Para basque», dans
une interview publiée par le quotidien madrilène El Pals date du
dimanche 15 octobre. « Je ne tomberai pas dans le piège, et Je ne
prendrai aucune mesure d’exception au Pays basque, déclare-t-il. Je
me refuse à traiter le peuple basque comme si tous les Basques appar-

tenaient à l’ETA. s

Longuement interrogé par M. Juan Luis CebrUin. directeur d’El

Pals, M. Adol/o Suarez souligne en outre que « le terrorisme est une
tare sociale qui affecte de nombreux pays démocratiques voisins. H
faut le combattre unis, affirme-t-il. et ne pas l'utiliser comme une
arme dans le débat politique ». Le président du gouvernement espagnol,

qui estime «absolument nécessaire la collaboration des citoyens avec
les forces de police ». indique d'autre part qu’il maintiendra « la

discipline des forces de l'ordre dans tous les cas et en toute situa-

tion ». « Le terrorisme, souiigne-t-il, n'empéchera pas notre pays
d'atteindre une coexistence stable, juste et libre.»

De notre correspondant

De notre correspondant

Helsinki. — c L’DJl.S.S. n’a pas
proposé de manœuvres militaires
communes à la Finlande. » Tel
est l’essentiel de la réponse du
ministère finlandais de la défense
à la question d'un député, adres-
sée te 21 septembre dernier au
gouvernement. Le texte de la

question écrite se fondait sur un
article de presse selon lequel le

maréchal Dlmitri Oustlnov. mi-
nistre soviétique de la défense,
aurait proposé, lois de sa visite

officielle en Finlande en juillet

dernier, l’organisation de manœu-
vres communes.
M. Talsto TâhkSmaa, te minis-

tre de la défense finlandaise, a
ajouté que « le traité d’amitié
et d’assistance mutuelle entre les

deux pays, que la Finlande res-
pecte scrupuleusement, rend une
coopération militaire possible
dans la situation de crise spéci-
fiée précisément dans le docu-
ment. Des manœuvres militaires
communes en temps de paix, ou
toute autre coopération de même
genre dans le domaine militaire,
ne seraient pas en harmonie avec
le statut international de la Fin-
lande ».

Le passage précité renvoie à
l’article premier du traité d'amitié
et d’assistance mutuelle de 1948,
en vertu duquel l'obligation d'as-
sistance n'aura d'application pra-
tique que si l'Allemagne ou un
de ses alliés agresse l'UJîJSB. en
passant par la Finlande. L’aide
militaire soviétique n'intervient
qu’après consultation.
Dans sa réponse, le ministre a

par ailleurs avancé un argument
de poids qui confirme que, du
moins en temps de paix, des ma-
nœuvres militaires fInno-soviéti-
ques sont improbables : « Toute
spéculation sur l’organisation de
manœuvres militaires communes
serait de nature â engendrer un
climat d’incertitude en ce qui
concerne le maintien de l'état de
paix et de stabilité dans le Nord,
circonstance qui serait en contra-
diction avec les intérêts des pays
de la région. »
Le contexte Scandinave, l’im-

portance stratégique et le fragile
équilibre dans cette région cons-
tituent en fait l’atout majeur qui
sauve la Finlande de toute de-
mande excessive sur le plan mili-
taire de la part des Soviétiques

L’argument a joué une fois en
1961 au moment de la crise de
Berlin. Se référant au traité.

1'U.RjS.S. prétextant une menace
de l'Allemagne, envoya aux Fin-
landais une note exigeant l’ouver-
ture de négociations militaires. Le
président Kekkonen demanda aux
Soviétiques d'abandonner un tel
projet dont la réalisation aurait
accru dangereusement la tension
dans le Nord. Bien qu’ils forment
une entité culturelle unie et qu'ils
soient en étroite coopération, les
pays Scandinaves ont en effet
opté pour des politiques de sécu-
rité différentes : la Norvège et
le Danemark sont membres de
l’OTAN, la Suède est neutre alors
que la Finlande tente de concilier
une politique de neutralité et une
ouverture à l'Ouest avec ses enga-
gements à l'Est.

Quelles que soient les options,
U existe en Scandinavie un fort
courant désireux de donner un
contenu positif à l'idée d'une
Scandinavie pacifique en la
tenant à l'écart des tensions in-
ternationales. M. Kekkonen, entre
autres, caresse 1e rêve d’une zone
nordique dénuciéarlsée. garantie
par les grandes puissances.

Accueilli positivement par Mos-
cou, le projet se heurte à la résis-
tance et au scepticisme de ceux
qui considèrent l'Idée comme illu-
soire tant qu’elle exclut la pénin-
sule de Kola, sanctuaire nucléaire
soviétique, sorte d'épée de Damo-
clès au-dessus de la tète des
Scandinaves.

Dans ce contexte, quelle valeur
donner à l'éditorial de l'organe de
l'aile stalinienne du P.C. finlan-
dais qui. lors de la visite du ma-
réchal Oustlnov, avait explicite-
ment demandé que la coopération
politique soit prolongée d'une
coopération militaire sous forme
de manœuvres communes. S’agis-
sait-il simplement d’un ballon
d'essai ? La question a-t-elle
vraiment été évoquée ? Si l'on en
croit un grand quotidien de la
capitale finlandaise, celle-ci a été
effleurée de façon non officielle.
Les Finlandais auraient alors
exposé des arguments semblables
à ceux développés par le ministre
de la défense finlandaise dans sa
réponse.

PAUL PARANT.

CORRESPONDANCE
fi propos de la propagaade européenne
M. Michel Cointat, ancien mi-

nistre. député maire de
Fougères, rapporteur du budget
à l’Assemblée parlementaire euro-
péenne, nous écrit :

Le 6 octobre, devant l’Assemblée
nationale, M. Michel Debré a
dénoncé un « w&ndale financier »
et un « risque de corruption » au
sujet de l’Information des
citoyens en vue de l'élection au
suffrage universel des membres
de l’Assemblée des Communautés
européennes.

Les populations sont mal Infor-
mées du problème européen. L'As-
semblée parlementaire est prati-

quement inconnue. On la conlond
encore avec le Conseil de l'Europe.
Le fonctionnement des autres
Institutions ou organes des Com-
munautés : conseil, commission,
cour de justice, cour des comptes,
comité économique et social est
mal pe -çu.

Devant cette situation d’igno-
rance. l’autorité budgétaire,
c’est-à-dire te conseil des mi-
nistres et l'Assemblée parlemen-
taire des Communautés, a décidé
de prévoir des crédits pour l'In-

formation des citoyens. Une par-
tie de ces crédits est mise à la
disposition de la Commission
des Communautés pour faire
connaître objectivement l'organi-
sation générale de la C.E.E. De
même, une autre partie est com-
prise dans le budget de l'Assem-
blée pour lui permettre, toujours

objectivement et en liaison avec
la Commission, d’informer le pu-
blic sur son fonctionnement et
sur les limites de ses compé-
tences.
Enfin, une certaine somme est

attribuée à tous les groupes poli-
tiques pour leur propre action,
cette fois plus subjective, auprès
des électeurs.

Ces crédits sont soumis au
contrôle parlementaire normal
comme aux investigations de la
Cour des comptes des Commu-
nautés.
£n 1977 et 1978, le budget a

ainsi affecté les sommes suivantes
en unités de compte européen-
nes ilJ î

1977
1000 000 pour la Commission;
1 ooo 000 pour l’Assemblée des

Communautés
;

3000 000 pour les groupes politi-
ques.

4000000
1978

5 000 000 pour la Commission ;

4 840 000 pour l'Assemblée des
flnmmnnBHtAt

;

4840000 pour les groupes politi-

ques.

14 680 000
Voilà les faits. Chacun appré-

ciera.

(l) la valeur de 1*0. C. EL étale de
3.73 F le 10 octobre 1970.

Madrld. — De graves incidents
ont eu lieu, samedi 14 octobre,
devant la caserne de la police
de Bilbao, où se déroulaient les

obsèques de deux policiers assas-
sinés vendredi par un commando
de l'organisation séparatiste bas-
que ETA dans la banlieue de la
ville. Plusieurs centaines de poli-

ciers ont proféré des insultes

telles que « lâche ». « traître ».

« assassin » oontre l'Inspecteur
général de la police, le général
Timon de Lara, et contre le gou-
verneur de la province. M. Luis
Salazar, qui présidait la cérémo-
nie.

A la fin des obsèques, célébrées
à huis clos, environ huit cents
policiers, rompant un barrage,
sont sortis sans autorisation de
la caserne en criant des slogans
violemment hostiles aux au-
torités. Les manifestants, aux-
quels s'étalent joints plusieurs
centaines de civils, ont as-
sailli le véhicule — vide — de
l’inspecteur général de la police.
Dans la foule massée devant
l'édifice, des membres de la
famille des policiers scandaient
« l’armée au pouvoir ». et encore
« ETA assassin». Quelques Jour-
nalistes qui assistaient à la scène
ont été menacés par des policiers

qui brandissaient des revolvers,
et un cameraman de la télé-

vision espagnole a été arrêté et
conduit à l'Intérieur de la caserne.
Selon l'agence officielle espagnole
E.FJ3. «le gouverneur civü de la
province ainsi que l’inspecteur
général de la police ont dû quit-
ter la caserne par une porte
dérobée pour ne pas se trouver
mêlés aux contestataires ».

Quelques heures après ces Inci-
dents, la direction générale de la
sûreté a annoncé, dans un com-
muniqué publié à Madrid, la mu-
tation d'« une partie de la gar-
nison de Bilbao », ainsi que la

saisie de la juridiction militaire

pour « abandon de service » de
certains policiers. Vendredi 14 oc-
tobre déjà, à l'Intérieur de la

même caserne de Bilbao, une
centaine de policiers avaient or-
ganisé un siî-in pour protester
contre la morr de leurs deux ca-
marades.

D'autre part, un nouvel atten-
ta. a été commis dans la nuit du
samedi 14 au dimanche la octo-
bre. à Lequeitio. dans la province
de Biscaye. Un garde civil,

M. Alberto VI llena, qui se trou-
vait de garde sur un quai du port
de la ville, a été assassiné par
plusieurs Individus qui circulaient
en automobile. Enfin, un engin
de 5 kilos de dynamite a été dé-
samorcé par la police, dimanche
15 octobre, aux premières heures
de la matinée, à Zumaya. dans
la province basque de Guipuzcoa.
La bombe avait été dèoosée de-
vant une centrale électrique.

(IntérrmJ

• L’Union du centre démocra-
tique espagnole « reconnaît » le

Polisarto. — A l'occasion «le la
libération, prés de Tindouf. le

samedi 14 octobre, de huit
pêcheurs espagnols capturés le

20 avril au large des côtes du
Sahara occidental. M. Javier
Ruperes, représentant de l’U.CD.,
parti gouvernemental au pouvoir,
a signé un communiqué commun
avec 1e Polisario. Dans ce texte,
l’U.CJD. reconnaît le Front comme
x unique et légitime représentant
du peuple sahraoui en lutte »
et soutient « le droit à l'autodé-
termination et à la liberté de ce
peuple ». A cette occasion. M. Ba-
chlr Mustapha Sayed. secrétaire
général adjoint du Front, a
annoncé que « les négociations
avec la Mauritanie reprendront
prochainement dans une capitale
africaine ». — (ASJ?.. Reuter,
AS.)

Portugal

La crise gonveraeaieotale s'éternise

De notre correspondant

Lisbonne. — La crise politique
s’éternise au PortugaL Le gou-
vernement de M. Nobre da Costa,
dont le programme a été rejeté
par l'Assemblée, le jeudi 14 sep-
tembre, est toujours en fonction.
ZI expédie en principe les affaires
courantes.

S'adressant au pays à la télé-
vision le 22 septembre dernier, le
président de la République avait .

proposé quatre solutions : un
gouvernement majoritaire Issu
d'un accord entre les partis ; l'in-
vestiture d’un premier ministre
Indépendant chargé de constituer
un cabinet q ij disposerait d'Un
appui majoritaire au Parlement ;

la désignation d'un cabinet de
gestion uniquement destiné à
préparer des élections anticipées :

la présentation successive à la
Chambre de deux autres gouver-
nements, afin de provoquer les
trois rejets de programme quL
selon la Constitution, entraînent
automatiquement la dissolution
de l'Assemblée de la République.
A deux reprises, les leaders des

principales formations politiques
ont été appelés au palais présiden-
tiel du Beiem afin d'analyser
avec le général Eanes les hypo-
thèses suggérées. Mais à la fin
des rencontres qui ont eu lieu, le
mercredi il et le jeudi 12 oc-
tobre, l'hypothèse d'un gouver-
nement de coalition a été défi-
nitivement écartée. Les raisons
de cet échec on) été publiquement
exposées, à la télévision le sa-
medi 14 octobre, par les repré-
sentants des quatre grands par-
tis 'représentés au Parlement.
Pour M. Jaime Gama, ancien
ministre de l’intérieur du
deuxième gouvernement constitu-
tionnel, les socialistes auraient été
les seuls à ee montrer ouverts au
dialogue. Selon IuL le P-S. aurait
été, en outre, 1e parti le moins
intransigeant de tous : « Nous
n’exigeons pas que le premier
ministre soit un socialiste et nous
n‘empêchons pas nos militants de
faire partie du prochair gouver-
nement

.

»

Au nom du P.C.P., M. otavio
Pato. candidat à l’élection prési-
dentielle de 1976, a regretté que.
en refusant de se rapprocher des
communistes, tes socialistes aient
rendu impossible la formation
d'un gouvernement de gauche
que la composition de l’actuelle
Assemblée permettait arithméti-
quement. Selon le président du
CD.EL. M. Frettas do Amoral,
c'ést le parti social - démocrate
(PJSXl.) qui a fait échouer l’idée

d’un gouvernement fondé sur une
« majorité présidentielle », c’est-à-
dire sur les trois partis — P.S„
P.SJ>. et CJDS. — qui ont sou-
tenu la candidature du général
Eanes à la présidence de la
République.

Enfin, selon M. 8a Camelro,
président du P.SD. les conversa-
tions entre les partis n’ont plus
aucune raison d’être : « Dans les
circonstances présentes, prôner le
dialogue n'est qu’une hypocrisie. »

Selon lui. seules des élections
anticipées pourraient résoudre la
crise.

Tension en Alenfejo

Avant de se décider à provo-
quer une nouvelle consultation, le
général Eanes tentera, pourtant,
de mettre en œuvre la deuxième
solution qu’il avait envisagée :

celle d’un gouvernement dirigé
par un indépendant disposant
d'un appui majoritaire à la
Chambre. Pourtant, tous les partis
y mettent des conditions. Pour
les socialistes, la désignation d'un
premier ministre indépendant doit
être le résultat, contrairement à
ce qui s’est passé avec M. Nobre
da Costa, d'un « consensus » entre
le PB. et le chef de l’Etat. Le
PCJ, de son côté, fait dépendre
la participation des militants à
un tel gouvernement du «profil»
de la personnalité choisie pour
diriger le cabinet, ainsi que du
programme qui sera présenté. Les
centristes du C.DB. se disent prêts
à soutenir cette formule, à condi-
tion .qu'elle n'entrajne « aucune
concession aux communistes ».

Pour M. Sa Camelro. elle serait
tout simplement « une hypothèse
a etudier ».

Cependant, la tension monte en
Alentejo, â la suite de la décision

PI1®* par gouvernement de
M. Nobre da Costa de rendre à
teurs anciens propriétaires une
douzaine de domaines qui. aux
termes de la lot votée en juillet
19T7, ne rentrent pas ri?ns le
cadre de la réforme agraire. Dans
les départements de Beja et de
Portalegre, les forces «le l'ordre
ont dû Intervenir pour disperser
les travailleurs qui ne voulaient
pas abandonner les terres. Quel-
ques brutalités auraient été com-
mises. D'autres affrontements sont
prévisibles, car les ouvriers agri-
coles se déclarent décidés à reve-
nir sur les lieux.

JOSÉ REBELO.

'B '
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LE DÉBAT AU SEIN DU PARTI SOCIALISTE

le P.S. vent combler le fossé qui le sépare des jeunes

Le parti sodaüste lancera
an mois de janvier 1979 une
campagne sur le thème de
la jeunesse. Cette campagne,
qui durera deux mois, a pour
but de combler le fossé qui,

selon la direction du Mouve-
ment de la jeunesse socialiste

(MJ.S.), existe entre le P.S.

et les jeunes.

Au terme de la réunion à Paris,
samedi 14 octobre, des responsa-
bles fédéraux de la jeunesse du
PJS. et de ceux du MJJA
Mme Edith Cresson, membre du
secrétariat national, a indiqué que
cette campagne, menée en com-
mun par les deux organisations,
aurait pour thème le droit au
travail, le ç droit à la diffé-
rence » et les nouvelles aspirations
de la jeunesse.

U «droit à 1a différence*

Les socialistes ont l’intention de
mener campagne pour la réduc-
tion de la semaine de travail à
trente-cinq heures. Us estiment
que cette mesure permet d'amé-
liorer l'emploi et répond aux
aspirations des jeunes à de * nou-
velles modalités de productions.
Us .réclament l'intégration des
agences intérimaires dans « une
agence nationale pour remploi ».

La campagne pour le c droit

à la différence » sera centrée sur
la famille, l'école et l'armée, là.
estiment les socialistes, oû la
parole est retirée aux jeunes. Les
e nouvelles aspirations de la jeu-
nesse s décelées par le FA concer-
nent la finalité du travail, l’éco-
logie et les rapports avec le tiers-
monde.

Le MJJ3. a l’Intention de sou-
mettre aux Instances compétentes
du PA une réforme de la dési-
gnation de ses dirigeants. Selon
l’article 43 des statuts, les diri-
geants du MJA sont ‘actuelle-
ment élus par les congrès du
parti & la proportionnelle des cou-
rants de celui-ci. Les dirigeants
du MJJA souhaitent que leurs
adhérents se prononcent désor-
mais lors de la préparation des
congrès du PJS. par un double
vote : l’un, comme militants du
parti, sur les motions proposées
par les différants courants de
celui-ci ; l'autre, comme mili-
tants du M-JA, sur des textes
spécifiquement « J eun e s », le

nombre de suffrages recueillis par
chacun de ces textes servant à
déterminer la composition de la
direction du MJA
Le secrétariat national du PJS.

s’est, en revanche, prononcé pour
le maintien du mode de désigna-
tion actuel, étant entendu qu’on
appliquera au MJS. la régie
adoptée '

le 10 octobre par les -

dirigeants du PA et qui consiste I

à faire élire à l’intérieur de
chaque courant les dirigeants de 1

ceux-ci. aujourd’hui cooptés (le

.

Monde du 13 octobre). Le CERES,

rur sa part, souhaite un retour
la pratique en vigueur avant

1e congrès de Pau (19751, qui
revient à faire élira les dirigeants
du MJA directement par les
militants de celui-ci. qu’lis
fassent, comme c’est possible, ou
non partie du PA
[Comme l’a tait observez

Mme Cresson, cette campagne dn
P. 8. sur le thème de la jeunesse
vise à combler une c .

lacune a.

Celle-ci s’est traduite par un score
des socialistes plus faible que celui
des communistes chez les moins de
ringt-daq ans aux élections législa-

tives dn mois de mars (25 % avec
le M.R.G. contre 28 %, selon un
sondage Sortes d’avril). En lançant
cette campagne et eu proposant an
mode de désignation des dirigeants
plus c démocratique s qne celui

souhaité paz le secrétariat national
du P. S- la direction dn M. J. S.
rend pins difficile la position dn
CERES, dont les militants ont récem-
ment quitté le conseil national du
Mouvement pour protester précisé-
ment contre e le manque le pins
total de vie démocratique s (« le

Monde » du 5 juillet). Le *
cependant l’Intention d’organiser

son propre colloque sur la Jeunesse
an début de l’année 1979.]

M. MïïïïRRAND: pas de luttes

fratricides.

(De notre correspondant rêgiondL)

Bourg-en-Bresse. — * Ne dissi-
pes pas vos efforts dans des
luttes fratricides », a lancé
M. François Mitterrand aux deux
min» cinq cents personnes ras-
senfclèes dimanche 19 octobre au
parc des expositions de Bourg-en-
Bresse. s Bien d'autre ne m'inté-
resse que le rassemblement des
socialistes dans leur parti, a-t-il
ajouté. Tl faut préserver cette
capacité d'être ensemble, qui n’est
pas en pérü en vérité (~J. Le
moment est venu pour le PJS.
détre le parti de gouvernement
qu’on attend. A quoi servirait un
PD. qui se contenterait d’être
l’appoint de forces réaction

-

noires ? Une seule perspective
s'offre aujourd’hui aux militants :

refaire l’union. »

• L’Hebdomadaire « Tribune
socialiste », organe du PAU.,
publie dans son numéro 798 un
appel aux militants et aux ami*
du parti « qui veulent une gau-
che différente » pour qu’ils
aident le PAU. à trouver rapi-
dement 500000 ffancs. Tribune
socialiste écrit notamment : « La
situation est grave f_J. Lorsque
la censure de l’argent étouffe
des vote, la véritable censure
n’est pas loin et le chemin est
ouvert à ^aventure dictatoriale.»

* PAU- C.C.P. 1402 044 3 Paris.

M. Mauroy : nous ne pourrons pas accepter

éternellement que la gauche

ait un boulet aux pieds

M. Pierre Mauroy, maire de
Lille, membre du secrétariat du
parti qui était di-
manche 15 octobre 2Invité du
Club de la presse d’Europe X a
notamment déclaré : « On parte
beaucoup de Vacation du prési-
dent de la République, qui n’aura
lieu qu’en 1981. Efi bien l à ce
moment-là. Français Mitterrand
sans doute sera candidat. Je n’en
sois rien, mais sans doute. Il peut
y avoir d’autres candidats. »
A propos des rapports entre le

PA et le P-CJ- MJ Mauroy a
ajouté :

< Ce qui est en cause. ce qui
a été en cause en mars, c'est la
désunion de la gauche. Ce qui a
été encore en cause, c’est que le
parti communiste a tiré la cou-
verture à lui et a présenté le pro-
gramme commun, un programme
qui nous était commun, de telle

façon que. effectivement, les
Français ont peut-être eu Pim-
pression que Citait un langage
qu’il fallait dépasser. Mais ü est
parfaitement Clair qu’en ce qui
concerne les socialistes, déjà ils
avaient un autre langage. Il est
toujours le même d’ailleurs et.

actuellement. Michel Rocard ne
fait que reprendre nos idées.

» Actuellement, ü est clair que

le vdrti socialiste doit rester
fidèle à Vunion populaire mais, '

tout en restant fidèle à l’union
populaire, ü doit manifester da-
vantage son Indépendance, son
autonomie, et ü le fait et le fera
de plus en plus. (-)
e Je puis vous dire tris calme-

ment que le parti socialiste ne
pourra pas accepter éternellement '

que le parti communiste fasse
en sorte que tout ce qui est succès
devient défaite, et que la gauche
sait . comme avec un boulet aux
pied, traversant ce siècle sans
répondre à. Inspiration fonda-
mentale des travailleurs. Cela est
capital. »
En ce qui. concerne le projet -

d’introduction de la représenta-
tion proportionnelle pour les
Sections municipales dans les

villes de plus de trente mine
habitants, le maire de Ulle a
précisé : c Nous avons toujours
dit que nous étions pour, et la
loi municipale telle qu’on nous
l’a imposée est une loi scélérate. »
A propos du cumul des mandats,
11 a ajouté : a Le parti socialiste

accepte, sur ce pian-là. de pren-
dre des risques, mime en face
des autres formations qui ne
voudront pas avancer dans la >

voie de Ttnterdiction du cumul. »

Ira Jeunes Communistes vont créer

des comités contre le chômnge
Le Mouvement de la jeunesse

communiste de France (MJJ.CJF.)
a rendu compte, mardi 10 octo-
bre, des résultats de son conseil
national qui a eu lieu les 7 et
8 octobre. M Pierre Zarfca, dé-
puté de la Seine-Saint-Denis,
membre du secrétariat national
du mouvement, a d’abord estimé
qu'il y avait actuellement 700000
jeunes chômeurs en France. « Les
jeunes vivent avec la dramatique
impression d’être rejetés de la
société s, a expliqué M. Zarka.
Au oours des mois prochains,
dans les municipalités commu-
nistes, le MLJ.C.F. créera des
« comités de la jeunesse contre
le cMmage et pour a» vrai mé-
tier » qui proposeront un en-
semble de services : permanence,
adresses, moyens pour développer
la lutte.

M. Zarfca a affirmé que les

jeunes ont aujourd'hui plus de

combativité et de maturité poli-
tique. Citant l’exemple des ly-
céens. il a estimé que ceux-ci
sont passés du « ras-le-bol » à
des revendications plus responsa-
bles : augmentation dès crédits,
des postes, etc.

Le Mouvement des Jeunes com-
munistes affirmait compter*, en
1978, 109 000 adhérents contre
113000 l’an demlef. Cette légère
baisse correspondrait, selon
M_ Zarfca, au « désenchantement
des militants au lendemain des
élections s. La controverse qui fut
au centre des discussions de la
fête d'Avant-Garde {le Monde
du 6 juin) n'aurait guère Influencé
le mouvement, c Nous n’avons
rien à apprendre d’une réflexion
retardataire sur la dictature du
prolétariat. » Mais le débat a été
largement ouvert au sein du
MJJ.CJP.

Braun control.

Le calcul devient plus sûr.

Touche ordinaire.

Attention
à La touche voisine.

Touche Braun.
Sa forme évite

les fautes de frappe.

La première différence saute auxyeux.
Les touches Braun ne sont pas incurvées mais arrondies,

afin de ne pas appuyer sur la touche voisine.
La seconde différence se découvre 2ans plus tard.

Le temps pour les micropiies Braun de faire leur travail.

Pendant plus de 1500 heures,
soit 2 ans de fonctionnement à raison de deux heures

par jour! Qui ditmieux?

Jarirfc Ro^rgan.VkgPrésident;Dîrecaardeblrésoreileetde»Cbange»,èlaQiaEeFtaiKC.

place?iLCj (dédore h directefinancierctune importante société rmddnatkmdleX

Récemment,unbureau d’études indépendanta. compélmtKSEnaissonorganisationleiŒperiü^de-
& ^aiivronf» - - *4* .1.4 - <K> - - - - T _ .1. ...interrogédeux cents directeurs financiersdegrandes

entreprises européennes. îbur qu’ils puissent s'exprimer

librement, leurs identités n’étaientpas révélées.

Lobjectifde l’enquête étaitde découvrirles
points fortsde laChase.

Làcompétencede laChaseenmatière de-

travaillerleplus efficacementpossihlepoùrleurs clients.
Il en résulte des prestationspersonnalisées et

efficaces, appréciées par le directeur interrogé, cité plus
haut, qui ajoute: “Jesuis influencéparlesgensauxquels

’

faiàfairedans lesbanqueset;perwMmdlanent;jepréfère
laChase; ilsrendentd’excellentsservicesetsont

change est nettement apparue comme étant une de ses
. toujoursprêts à dorinerdes conseils devaleur La Chase

qualités particulières.Lapositionprééminentede la : sera toujoursmonpremierchoix.”Ilenvint à résumer
air le marché des devises donnel'avantage à ses ses avantages enpeudemots:“lesgensde la Chase.”
icte-V - - ' ‘ - J- - 1 .

BRflun

cambistes.” •
• .

’
.

. JadrieBensoussan,qui dirige le •'

Le-contact direct établi avec les clientsparnos . département“Trésorerie etChanges”
“cambistes” leurpermetderépondreplus facilement

. àE^lépenseégalëmént ’

. . -

.

àleursdemandes etde rendre plus rapidement:lë service “Nosbanquiersfontde la Cîiase
attendu.Létude fait ressortirconstammentqu’undes unebanqueparticulièrement- effirjpnt-f»”

motifs essentiels du “leadership”de la Chase est simple:

Chaseemploienonseulementdespersonnes très

RA.4XHUE
UEG£.LONDRES, MADRID,HXJ#4,MCECnii,Wl3üîiy£
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LE DÉBAT AU SEIN

->rtir
(Suite de la première page.)

Ce changement d'équipes qui a
précédé la rupture de la coalition

d’Epinay procédait du même
choix stratégique : après qu'une
politique audacieuse eut permis,
au lendemain d’Epinay. de relan-
cer la dynamique du parti socia-

liste. l'heure était semble- t-ü venue,
à partir de 1973. de consolider

. l'élan et de « tailler les rosiers ».

C'est ainsi que, au lieu d'approfon-
dir les choix ambitieux qui étaient
ceux du programme commun, on
en fit prévaloir peu à peu une
nouvelle lecture qui se voulait
plus réaliste, sans pour autant,
bien entendu, cesser de se récla-
mer du même programme com-
mun, ainsi progressivement trans-
formé en talisman. Sans renoncer
aux neuf nationalisations, on
inventa en 1970 une doctrine
d'application dont l’intérêt ne
me semble pas avoir été principa-
lement celui d'une stratégie in-
dustrielle ou d’une visée auto-
gestionnaire.
La vérité oblige à dire que, si

Michel Rocard joua rôle déci-
sif dans cet infléchissement pro-
gressil de la ligne d'Epinay. 11 fut
bien loin d'être le seul, tant (l est
vrai que les forces sociales et les

logiques politiques trouvent tou-
jours au bon moment les hommes
qu'il leur faut.

Mais Michel Rocard a été vrai-

ment le seul à exprimer au ni-
veau politique une visée globale,
cohérente et séduisante à la fois,

résurgence des Idées développées
au début des années 60 par le

club Jean-Moulin, et que les évé-
nements de mal puis la signature
du programme commun avaient
contraintes à vivre, des années
durant, dans les catacombes.
Une telle orientation se situe

évidemment aux antipodes de la
stratégie de rupture avec le capi-
talisme — celle d'Epinay, — à la-
quelle Michel Rocard ne se référé
plus, d'ailleurs, qu'en la dissolvant
dans l'idée d' « un processus long
et progressif» (1), le socialisme
risquant fort ainsi de se confon-
dre avec l'horizon — qui recule
au fur et à mesure qu’on avance.

Les nationalisations ont été
mises en cause de l'intérieur —
non quelquefois sans succès —
avant même d'avoir été réali-
sées : leur nécessité profonde
contestée au nom de cette vieille

lune réformiste que « le pouvoir
seul compte et non la propriété ».

Leur portée méconnue et réduite
à un tour de passe-passe : faire
enfin reconnaître le pouvoir
économique pour légitime aux
travailleurs. intoxiqués sans
doute par des décennies de a Vul-
gate marxiste ». Leurs dangers
soulignés & l’avance comme s'il

y avait plus à en craindre qu'à
en attendre : coûteuses, juridi-
quement Impraticables à moins
de graves complications interna-
tionales. génératrices de sclérose,
et de bureaucratie, et surtout
bastions offerts à la C.G.T., ü
ne restait plus qu'à les vider de
leur contenu, en les réduisant à
l'expropriation de neuf sièges so-
ciaux parisiens, à la valse de
leurs P.-D.G. et à la transmuta-
tion de leurs actionnaires en
« obligataires participants ».

1

DIRECTEUR FINANCIER ET ADMINISTRATIF Lyon
Un puissant groupe britannique, recherche pour sa filiale française (chiffre d'affaires

150 millions de francs, 450 personnes), un Directeur Financier et Administratif. Répondant
à la Direction Générale France, et en liaison fonctionnelle avec le siège international, il

doit concevoir et mettre en oeuvre la politique financière de l'entreprise. Il est responsable
de la gestion de la filiale sous les aspects financiers, comptables, juridiques, administratifs

et fiscaux. Il a pour Immédiate mission la mise en place d'un système de communication
de données de gestion, afin d'optimiser les contrôles de rentabilité des sites opérationnels

et des investissements, il est Conseil de sa direction générale et de la production qu'il

assiste dans l'élaboration du plan, des budgets et des stratégies. Ce poste Intéresse un
homme de formation et d’expérience comptables et financières supérieures, âgé de 32 ans
minimum. Directeur Financier et Administratif, il maîtrise totalement la fonction, et U
cannait suffisamment les techniques et pratiques comptables anglo-saxonnes pour pou-
voir les utiliser chez notre client. Une bonne connaissance de l'anglais est Impérative.
Autour de 180.000 francs par an, la rémunération reposera sur l'apport du candidat
retenu. Ecrire & G. ANDR1EUX à Lyon. Réf. A/3463BM

DIRECTEUR ADMINISTRATIF ET FINANCIER 140.000 F
La filiale française d'un Impartant groupe International, spécialisée en parapharmacie,
recherche son Directeur Administratif et Financier. Basé à Paris, il sera placé sous l'auto-

riié du Directeur Général et aura la responsabilité de la gestion administrative et financière

de cette société. Assisté d'un Chef Compfable.il disposera d'un support informatique, et

sera responsable de rétablissement des comptes de résultat, des budgets, des problèmes
de personnel et de la logistique de distribution des produits. Il sera également l'interlo-

cuteur direct de la malson-mère dans le cadre d'un système global de reporting. San action

personnelle, au sein d'un Comité de Direction, devra contribuer à l'expansion de la filiale

française et s'exercer dans un esprit d'efficacité, de rentabilité et d'amélioration de l'outil

existant. Ce poste s'adresse à un jeune candidat, âgé de 30 ans minimum, de formation
supérieure (HEC, ESSEC, ESC, IEP + DECS—), et pouvant justifier d’une expérience
concrète d'au moins 5 années acquise dans une entreprise appliquant des méthodes de
gestion anglo-saxonnes. La pratique courante de l’allemand est indispensable. Le candidat
retenu devra, en outre, être doté d'un excellent contact humain, aimer le travail en équipe
et avoir le goOt des initiatives. Dans la rémunération annuelle de l'ordre de 140.000 francs*

est Indus l'usage d'une voiture de fonction. Écrire à J.-P. ROUGIER à Paris. Ré£ A/2737M

CONTROLLER Paris
Une société allemande, membre d'un Important groupe multinational, recherche, pour
sa filiale française, en pleine expansion et spécialisée dans la vente de cubitainers, un
DIredeur Finances-Comptabilité qui sera appelé, à moyen terme, à des fondions de Direc-

tion Générale. Bosé à Paris, dépendant du Diredeur français et en étroite liaison avec la

maison-mère, ï! sera responsable de la gestion comptable, finandère et des comptes d’ex-
ploitation de cette filiale. I! interviendra également dans l'organisation. Ce poste convien-
drait à un candidat âgé d'au moins 35 ans, à la personnalité bien affirmée, de formation
Gommerdale supérieure, bien sensibilisé aux problèmes de vente et ayant acquis une
solide connaissance des méthodes de comptabilité anglo-saxonnes (bilans, planning,
budgets, plans de financements) au sein d'une entreprise & un niveau International. La
pratique de la langue allemande et/ou anglaise est nécessaire. Le niveau de rémunération
de ce poste, qui offre de réelles possibilités de carrière, sera fonction de la personnalité

et de l'expérience, du candidat retenu. Écrire à Klaus MUELLER - PA MANAGEMENT
CONSULTANTS GmbH - Leuschnentrasse 3 -D 7000 Stuttgart I (RFA). Réf. SMM 809M

INGÉNIEUR DE PRODUCTION 140.000 F
Bretagne — Un groupe international recherche, dans le cadre de l'implantation d'une
unité de production en Bretagne (filtres à air) un Ingénieur de Production. Après un mois
de formation aux U.S.A., il prendra en charge, sous l'autorité du Directeur d'Usine, la
mise en route technique de l'unité: consultation des fournisseurs et sous-traitants, choix des
équipements. Installation des machines et des lignes d'assemblage, mise en place des

systèmes de gestion de production, méthodes et coûts de fabrication. Ce poste convient à
un Ingénieur diplômé (mécanique, électromécanique) âgé d’au moins 30 ans, possédant

une expérience de production au sens large el si possible de démarrage d'unités ou de
lignes de fabrication, lui ayant permis d'aborder l'ensemble des aspects : méthodes,
ordonnancement, achats, etc.. La pratique courante de l’anglais est nécessaire. Le poste

est situé à Quimper. Le conlextc de démarrage permet d'envisager l’accession h des fonc-

tions plus importantes. Éaire à J.-P. CHABAUD & Paris. Réf. A/2736M

RESPONSABLE EXPORT AFRIQUE FRANCOPHONE 120.000 F
Machinisme agricole — Nous sommes un groupe européen de machinisme agri-

cole, en progression constante, fabriquant et commercialisant une gamme de produits et

d'installations diversifiés destinés à l'agriculture (vibroculteurs, système de séchage et de
stockage de grains, ete.-). Dans le codre du développement des marchés étrangers, nous
recherchons un Responsable Export pour les pays de l'Afrique Francophone. Basé à Orléans
et rattaché au Directeur Export Européen, il sera responsable de l'analyse du potentiel

et du développement des ventes sur cetie zone. En liaison avec des sociétés d'ingénierie

et avec les ministères et organismes français intéressés, il mènera des négociations à tous

niveaux en particulier avec les organismes officiels représentatifs des gouvernements des
pays d'Afrique Francophone. CeHe activité s'exerçant au plan international, comporte des
déplacements estimés à environ 30 % du temps. Nous pensons à un ingénieurayant néces-
sairement acquis une expérience de la vente de biens d'équipements à l'exportation et

disposant d'une envergure personnelle lui permettant, d'entrer en Contact ainsi que de
négocier avec des personnalités à très haut niveau. La connaissance des techniques du
machinisme agricole ainsi que des marchés africains serait un avantage. La pratique de
la langue anglaisa est Indispensable. La rémunération annuelle de départ, de l’ordre de
120.000 francs, sera liée à l'expérience du candidat. Écrire â Ph. LESAGE à Paris.

Réf. A/266 IBM

Aucun renseignement ne sera transmis sans Vaccord préalable des candidats.
Adresser C.V. en rappelant la référence â :

PA CONSEILLER DE DIRECTION SA.

8, rue Bellini, 75782 Paris - Cedex 16 - Tél. 505-14-30

9, rue Jacques-Moyron, 69006 Lyon - Tél; (78) 52-9043

Amsterdam - Barcelone - Bruxelles . Copenhague - Froxforl - Londres -Madrid - Milan - Now Yorfc - SWdeholm - Zurich

Avec le recal du temps. ap-
paraîtra mieux que l’h lataire de
la gauche, de 1971 à 1978. peut &e
décomposer en deux séquences
exactement inverses. Avant 1971,
et surtout à partir du congrès
d'Epinay, grâce à François Mit-
terrand, le CERES Infléchit de
l'intérieur et vers la gauche la

ligne du parti socialiste. L'éla-
boration du programme socialiste
s Changer la vie » ouvre la vole,

trois mois plus tard, à la signa-
ture du programme commun. Les
radicaux de gauche E'y rallient
quelques jours après. La « dyna-
mique d'Epinay » et la montée
du P.S. en 1973 déterminent l'an-
née suivante le ralliement à no-
tre parti et à sa ligne de Michel
Rocard et d'une fraction du
PJS.U.

Fin de la première séquence
et début de la seconde :

1974 est bien, en effet, l'année
tournant de l'union de la gauche.
La perspective de la victoire —
et de ses lendemains — va pro-
voquer la dissociation puis la

rupture de l'union.
Ce que le CERES avait fait de

l'intérieur en 1971-1972 — l'in-
fléchissement de la ligne du PS.
vers la gauche — va être réalisé— dans l'autre sens — par les

équipes mises en place autour
du premier secrétaire en 1974-
1975. dans lesquelles 11 est juste
de dire que Michel Rocard n'a
pas toujours tenu la première
place.

Le PCJP. étant ce qull est. la
ligne de Pau et de Nantes enfin
va précipiter la rupture d'une
négociation que Robert Fabre
Interrompra — sur les nationali-
sations — avant même que le
sujet ait été véritablement abordé.

Il est donc temps d’opposer au
sein du parti socialiste une cri-
tique de gauche de l’échec du
19 mars & la critique de droite
qui est celle de Michel Rocard.
L’histoire n’est pas innocente. La
leçon qu’on en tire est détermi-
nante pour l’avenir de l'union,
son naufrage définitif ou sa re-
construction
Le problème de la « responsa-

bilité» de la rupture, pour être
correctement posé, ne peut faire
abstraction en effet de la finalité
de l'union. S'il s'agit de parvenir
à une « gestion douce » de la
crise du capitalisme, selon l'ex-
pression de Jacques Attali (2). le
P.CJ est à coup sûr le

.

grand

coupable. S'il s'agit d’engager la

France sur la voie de la « rup-
ture » avec le capitalisme, on
peut légitimement aujourd'hui
s’interroger sur le point de savoir

si les choses, en 1977, étaient

mûres
L’idée selon laquelle le PCJF.

aurait décidé de rompre l’union

dès lors qu’il ne la dominait plus
(c'est-à-dire dès 1974 > m'a tou-
jours paru simpliste. Le P.C.F. ne
se conçoit pas d'emblée comme un
parti de gouvernement, même s'il

ne cesse de réclamer des mi-
nistres. D'un point de vue théo-
rique. U a d'ailleurs parfaitement
raison.
De surcroît, le poids des habi-

tudes fait que le P.CP. se sent
mieux dans l'opposition qu'au
gouvernement. D'autant plus que.
éloigne depuis trente -deux ans
du pouvoir, il peut légitimement
appréhender, dans son rapport
avec les masses, les contradictions
dans lesquelles II ne manquerait
pas d'être enveloppé, en cas de
victoire de la gauche. Notons
aussi l'insuffisance de la réflexion
menée — au P.CJF. comme -ail-

leurs — sur les moyens a réunir
pour sortir effectivement notre
pays de la crise.

Comment ne pas voir enfin que
la conception fondamentalement
Inégalitaire que le P.C.F. se fait

de l'union de la gauche — Insup-
portable pour tout socialiste à
quelque tendance qu'il appar-
tienne — et sa relative inapti-
tude à conduire le débat
démocratique en vue d'élever réel-
lement la qualité de l'union
rendent et rendront celle-ci fra-
gile tant qull n'en Ira pas diffé-
remment. en contribuant à
maintenir dans la population des
réflexes anticommunistes pri-
maires mais compréhensibles?

Ces données étant connues, U
reste qu'il est Inutile d'aller cher-
cher à Moscou (même si elles
existent) les raisons qui ont
conduit le P.CJF. à rompre les

négociations le 23 septembre, alors
qu’on peut facilement les trouver
a Paris: par son attitude, ses
orientations et. en dernier ressort,
son refus d’envisager un compro-
mis sur le pouvoir, le FJS. de Pau
et de Nantes s’est très exactement
comporté comme si le P.C.F..
après avoir signé le programme
commun, ne pouvait plus s’en
désengager, et 11 a. par consé-
quent. précipité cette issue.

Une ligne caduque

La ligne de Nantes est aujour-
d’hui tout à fait Irréelle. SL en
effet, le P.CJF. a non seulement
cherché et provoqué la rupture en
1977 mais est bien décidé â
refuser l'union et par conséquent
le pouvoir, que resteralt-U à faire
au parti socialiste sinon suivre
l’exemple de Robert Fabre 7
La thèse de la direction selon

laquelle, de victoire partielle eu
sondage prometteur. 11 serait pos-
sible d’amener le F.C.F. à chan-
ger d'attitude est contradictoire
avec la ligne de Nantes et l’exa-
cerbation de polémiques absurdes.
Pour faire changer le P.CJF., U,ne
faut pas le mettre en porte à
faux avec sa vocation légitime,
telle du moins qu’il l'affirme.
L’Impasse actuelle de la ligne

de Nantes débouche donc forcé-
ment sur une révision stratégique.
Naturellement, les mots seront,
comme toujours, la dernière chose
qu'on changera. Notas n'avons pas
fini d’entendre les litanies à
l'union de la gauche, à la rup-
ture avec le capitalisme, aux
nationalisations (à condition
qu’elles soient sélectives), etc. Le
changement de ligne passe,
comme toujours, par un change-
ment d’hommes, et tout le monde
sait que, dans la perspective des
élections présidentielles de 1981,
le prochain congrès du parti so-
cialiste sera à cet égard décisif.
En continuant à se proclamer

* pour l’union », il suffirait à la
prochain direction d’y mettre des

'

conditions telles, sous prétexte de

« renforcer l’Vdentitè du PB. ».

que. déjà Impraticable aujour-
d'hui, l'union s'avérerait tout à
fait Impossible demain.

Dès maintenant, les tenants de
la révision de la ligne dEpinay
avancent leurs thèmes : la « cré-
dibilité économique * d'abord fie

problème étant bien évidemment
de savoir aux yeux de qui on
veut être crédible). Dans l’océan
de manipulations où nous bai-
gnons. l'expérience apprend par
exemple que, pour être «crédi-
ble». 11 ne suffit pas de dire
qu'on est pour la réduction de
l'éventail des revenus. On est
moins crédible en définitive aux
yeux de la bourgeoisie par ce
qu'on propose que par ce qu'on
oublie : je veux parler des natio-
nalisations. qu’il vaut mieux lais-
ser au vestiaire si on veut passer
pour un économiste.

pour un homme de gauche qui
veut aujourd'hui obtenir un bre-
vet de « sérieux économique » de
la bourgeoisie, la recette est sim-
ple : 11 faut accepter, comme des
données « Incontournables ». les
contraintes du marché mondial
et de la division Internationale du
travail, qui condamnent & terme
les trois quarts de l'Industrie
française, et s'interdire, bien
entendu, de recourir aux moyens
qui permettraient de remonter le
courant, je veux dire une stra-
tégie vigoureuse d'extension, de
remodelage et d'essor du secteur
public industriel.

L’ « expérimentation sociale »

L’ « expérimentation sociale »
constitue; mais plutôt à usage
interne, le deuxième volet de
l’offensive menée contre la Ligne
dEpinay. Offensive d'autant plus
dangereuse qu’elle s'appuie sur
des tares bien réelles de notre
parti — l'Insuffisance de la démo-
cratie Interne et de la pratique
sociale, — dont il faut bien com-
prendre qu'elles procédaient du
« verrouillage b réalisé au som-
met à Pau et à Nantes, aux fins

qu'on connaît : faire du P. S,
avant toute chose, un parti de
gouvernement « crédible » et
respectable.

En matière d' « expérimenta-
tion sociale » comme en matière
de a crédibilité économique», ce
qu'on fait est moins Important
que ce qu’on ne fait pas. Chacun
sait que les militants du CERES
et les militants « rocardlens »,

parmi d'autres, se retrouvent fré-

quemment au coude à coude dans
les syndicats et les associations.

D existe dans toute la société, et
particulièrement dans les nou-
velles couches salariées que la
croissance du capitalisme a sécré-

tées depuis trente ans, un puis-
sant besoin d'expression et de res-

ponsabilité. Four avoir Introduit

la notion d'autogestion dans le

programme socialiste en 1972, Je

ne pense pas être suspect à cet
égard. Je n’hésite pourtant pas à

dire que si la revendication auto-
gestionnaire n'est pas conçue
dans le mouvement général de la
lutte des classes comme un projet
d’ensemble faisant le lien entre
les luttes sur le terrain et la lutte
politique & l’échelle la plus vaste,
elle risque de n’exprimer que les
aspirations limitées et les Illu-
sions de facilité de couches socia-
les relativement privilégiées et. en
définitive, de servir de bélier
inconscient contre les organisa-
tions de gauche, frayant ainsi la
voie à l’américanisation de la
société française, sous l'égide des
multinationales.

Même si elle ne débouche pas
explicitement et pour le moment
sur un changement de stratégie,
l'offensive idéologique de la droite
sur le P.S. n'est donc pas sans
portée. Rien n’est plus difficile
que d’y faire front, car elle n'a
rien a voir avec un « complot » :

elle ne fait souvent qu'exprimer
1’ * air du temps », s'appuyant
sur tout un arrière-plan culturel
éclaté, sur Iimmaturité on la fra-
gilité de couches sociales nom-
breuses, sur mille contestations
partielles et revendications

« spontanées ». qui s’annulent les

unes les autres et se laissent
récupérer par la logique globale
du système, parce qu'elles ne se
conjuguent pas contre lui dans
une vision et dans une lutte
d'ensemble Bref, ce bombarde-
ment Idéologique que nous subis-
sons n'est qu’un moment de
l'américanisation des têtes et da
la « modernisation » giscardienne
du capitalisme français, dont les

profondes mutations de notre
société et l'avènement de couches
salariées nouvelles ont fait une
question de vie ou de mort pour
la maintien de l’ordre établi

Cette offensive idéologique qui
trouve devant elle une gauche
qui trop souvent, au plan des
idées, a rendu les armas avant
même que d'avoir combattu —
quand encore elle ne se ranee pas
sous la bannière adverse — a
pour fonction de rendre l’union
de la gauche caduque, et pour
longtemps.

JEAN-PIERRE CHEVÈNEMENT.

Prochain article :

UNE ISSUE A LA CRISE

D) Michel Rocard, interview au
Nouvel Observateur du a octobre
1978.

(2) Ce Wotine* Observateur du
26 septembre.

CORRESPONDANCE

RÉPONSE

A MM. SANGÜINETTI

ET BEROS

M. Raymond GuiTlaneuf, mem-
bre de la commission exécutive
de la fédération du Puy-de-Dôme
du parti socialiste, nous écrit, en
réaction à la a Libre opinions de
MM. Sanguinetti et Bérets pu-
bliée dans le Monde du 10 octobre,
sous le titre a Paix armée au
P.S.» :

Venus rétablir la paix au sein
du parti socialiste, l’amiral San-
guinetti et M. Pierre BercLs
croient nécessaire de «démolir»
tout d'abord les dirigeants de
leur parti et spécialement Michel
Rocard.

1) Le problème qui se pose
actuellement au P.S. serait un
«conflit de personnes», et les

« problèmes de fond » seraient
« laissés dans l'ombre » :

MM. Sanguinetti et Berels Usent-
Ils ? n est pourtant évident que
Michel Rocard propose sinon
une stratégie nouvelle, du moins
une nouvelle Interprétation de la
stratégie d'union de la gauche :

il s'agit de mieux affirmer l'iden-
tité du parti socialiste prenant
en charge les problèmes qui se
posent aujourd'hui au peuple de
France et qui sont ceux d'une
société industrielle développée ;

il s'agit de tenir au pays le lan-
gage de la vérité et de la rigueur
et non celui de la démagogie, de
considérer les Français roryimi»
des adultes et non des assistés,
bref de parler comme Pierre
Mendès France et non comme
Guy Mollet La gauche a payé
assez cher, me semble-t-lL le fait
d'avoir. D y a vingt-deux ans,
préféré le second au premier
pour qu'on y réfléchisse 1

2) Il n’est pas question pour
autant de rompre l’union de la

gauche, sauf a penser que le

parti communiste est si ancré
dans sa politique des faux-
semblants qu'il n’en sortira pas.
H s’agit de parler franchement
et fermement au P.C.F. Michel
Rocard et ses amis ne sont pas
de ceux qui oscillent entre ces
deux attitudes, qui ont été pres-
que constamment celles de la

plus grand* partie de la gauche
non communiste de ce pays - le

refus de tout dialogue avec un
P.C. considéré comme le diable,
ou au contraire la son mission la
plus servile à un parti considéré
comme celui de la classe ouvrière,
donc un dieu rédempteur, pour
nous, s'il est bien vrai que I®

parti communiste se veut une
force religieuse, U reste, à nos
yeux, une force politique, et nous
nous refuserons toujours à ^
faire « le Diable ou le Bon Dieu ».

LIBERTÉS
UN HEBDOMADAIRE - DES DÉBATS

»
K
..
TeBMljme des « libertés », nu

Bulletin hebdomadaire proposant au
nouveau regard sur l'actualité poli-
tique, economique, sociale, cnltnreh*»
médicale, avec des signatures presti-
gieuses de tontes tendances. Abonne-
ment d’essai ; 20 F (C.C.P. i-fwggTES.
Paris 23-270-02 K).
Tons les lundis, de 18 h. 30 i M ^

te « Club LIBERTES » propose. *
ravis, dji débat sur un grand problème
d'actn

a

lité. Les Professeurs GOT et
APPELE A.UM ; Pierre BAS (RPR-),
Henri F1SZBEN (P.C.F.), Michel Gï-
RACD, président du Conseil région^,
Marcel LANOQWSKI, Jack LA*<«
(P.S.), J. MALLET lUJ)J.). R. POR-
TILLON (P S.), Frédéric POTTECHÇJJ»
B. KAVENEL (P.S.U.), P. BOHERI®.
(Légitime Défense), Pierre SAMUEL
(Amis de la Terre), XLG. SCHWA&T-
ZENBERG (M-R.G,), M* TDCfES-
VIGNANCODKT (PJPJN.), etit, fy re-
trouvent pour d» grandes eontroctâ-
tions. Hcr ire en Joignant eavelopp*
timbrée et libellée à :

« LIBERTES », <, me Jnles-Goesd».
U VigneUX. TÉL 942-14-60 de il à J* H
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POLITIQUE
Si/-'

DU PARTI SOCIALISTE

La parti sodoliate remporte, au
sein d*une union électorale rési-

gnée, les élections législatives par-
tielles. Comme en 1874» ces succès
sont interprétés comme une condam-
nation de la politique-du libéralisme
sauvage, une preuve de bonne sente
du P.S, et de confiance envers une
formation politique dynamique.

Le- débat, pas toujours détendu,
entre les divers courants' du parti
s'inscrit donc dans une perspective
politique où les espoirs de la gau-
che, si gravement déçus en mars;
peuvent retrouver leur vitalité A l'oo-

caslon des prochaines échéances,
en particulier de l’élection présiden-
tielle, mais aussi par te développe-
ment des luttes dans les entreprises
ou les secteurs touchés par la res-

tructuration en cours; - - -

L’aggravation de la crise du capi-
talisme mondial, dont on ne volt pas
d’issue dans le futur pfocha, rend
tout à fait crédible une nouvelle
montée du mécontentement et des
aspirations au changement qui mè-
neraient à une victoire de le gauche
A ces élections de 198t.

L’effervescence, parmi les leaders
politiques, qui naît de cette espé-
rance a, toutefois, de quoi étonner
Le parti socialiste, conformément
A sa loi interne, désignera en I960,

fe moment venu, son candidat Cala
n'est donc pas A l’ordre du Jour

en cet automne 1978. SI le débat

tourne A l’affrontement personnel,

c'est sans douta parce que le parti

est devenu, en cette période où II

se trouve dans l’opposition, et où
le problème du gouvernement ne
se pose pas encore, un enjeu tfe

pouvoir en lul-méme, mais aussi,

parce que les enseignements A. tirer

de l'échec de mars sont différents,

voire contradictoires, suivant tes ana-

lyses des courants qui le traversent

Révolue eux yeux des militants

est l’époque où tout, dans le parti,

était façonné, guidé, prédéterminé,

par l'appartenance A un courant.de

pensée qui entraTnatt, mécanique-
ment- une position unique; sur tous

les problèmes. -.-D’accord entré, aux
sur

.
l'essentiel, les militants dû

GERES,- al tous ceux pour qui te parti

soclaHsta doit être l'outil de la

construction du socialisme-. ' ne «m
lent plus s'enfermer dans unè logi-

que q: exclusion
.

réciproque mais
contribuer- à : l’élaboration d'uni pro-

jet politique -commun.. En évitant ce
dérapage dogmatique, Inhérent A

toute tendance, et en reconnaissant,

au sein du parti.
.
l'existence des

contradictions et dés rapports de
forces, qui sont le sceau, tfe toute

organisation collective, nous souhai-

tons que. mars- 1978 ah sonné réglée
d'un

-
certain type de parti où tes

Jeux tactiques- » des appareils et

des* états-majors _om pris- lé pû' sur

te ccntsiïù du discours et but la' pra-

tique de la lutte des classes. ".
-

.

Ce projet socialiste ne saura»- së
fonder, comme trop souvent dans le

passé, sur une simple allégeance ’A

un homme, ou A un groupe d'hom-

mes. Pour Intensifier la rénovation du
parti socialiste et pour le porter

aveo toute -la gauche A là victoire.

Il nous faut l'audace de conceptions

neuves, qui s'enracinent -dans notre

expérience commune- des dix der-

nières années — en particulier dans
Mlle de- l'union, — mais qui ne ae

laissent pas nourrir, d'illusions- sur

la; facilité avec laquelle cette société

française, àl Insérée dans le sys-

tème mondial du capitalisme par
,
son

mode de produire, de penser et de
vivre, peut engager sa marche au

socialisme.

De même, c'est A Une réflexion

commune qu'U faut s’attacher pour

sortir, de la. guerre de tranchée

dans laquelle s’enferment les partis

de gauche. Nous nous refusons au

choix entre l'immobilisme et le

réformisme, mais nous voulons-nous

rassembler sur une pratique poli-

tique retrouvée pour répondre au

défi d’une période' nouvelle./

Cinq questions

Cinq questions se posent aujour-

d'hui aux militants socialistes.

1) LA STRATEGIE DE LA
DROITE.

Est-elle vraiment celle 'qùe
.
Pon .

croit? M. Giscard d'Estaïng songe-

t-il A créer une sociaMâmocratle A

la trançaise en Incitant une partie

de la gauche, dite raisonnable et

pour toujours
Un stylo Cross est un cadeau pour -

la vie.

Dans une génération, il sera toujours

aussi apprécié pour sa parfaite

distinction; il fonctionnera toujours
’

-

avec la même précision, celle d’un .

chronomètre- tout simplement
1

Vous trouverez les stylos Cross

garantis pour la vie, chez les spécia-

listes du stylo, en doublé or, en

argent ou or massif, en chromé.

i èîiT signe mondial de reconnais-

sance : b tête noire du

DEPUIS IBdJB

AT.CROSS France

11, rue Laugier 75017 Paris

responsable, à le rejoindre ? On
pourrait le supposer en donnant im.

certain éclairage A " là fameuse
'

petits phrase : * La France aspire

è être, gouvernée, eu . centre-»’ En
’

fait, .nous .ne pensons pas que ce

centre-là cacha autre dune, comme
d’habitude, que la droite te plus

classique, mais, habillée d'un mo-
dernisme élégant; novateur dans le

détail et conservateur sur Tesaan-

tieL Là. stratégie -giscardienne, n’en

déplaise A ceux qui, au sein du P.&,

la déforment' pour pointer leur doigt

accusateur, vers te démon aocUU-

démocrate des autres, est fondamen-

talement celle
.

de le droite «:Hbé-

raie », classique au
;
plan .économique.

Elle est autoritaire, e’Ü te faut, au

plan, politique. -Point de socfal-

démocratte . dans ià. :
Démocratie

française, car- elle ne correspond

pas aux caractéristiques . politiques

et syndicales de noire' paya. Le

modèle allemand, suédois. 'ou bri-

tannique ne pourra» prendre ..racine

sur fe sol de la gauche française.

Par. contre, flrer au centre. c'est-*-.

dira. A 'droite,, taie partie du P.S.,

comme dans " les tentatives qui

avaient fleuri dans les années qui

ont précédé Eplriay (iSTIV ôu ta signa-

ture du programmer commun (1972),

voilà te dessein. du gksçardlsme-

AJora/quelés accusations de soctaL.

déjnocratlaation .qui sont proférée»

sans ménagements dans le parti tien-

nent compte des réalités da la -gau-

che française I due l'on quitte cas
slogans-écrans utiles, pour mobiliser

les militants contre rhydré qui sa

cache successivement.. dans les -cou-

rante de pensée qui ne sont pas les

vôtres, mais qui empêchent de répon-

dre eoTréetement aux ,vraJas.„queB-

üorte : extension dBS- nationalisations,

contenu autogestionnalre-de céljasrid,.

régionalisation, démocratie' dans Ja

via. quotidienne, ata • .-

2) LA FRANCE: EST-ELLE
MURE POUR.LE CHAN-

' GEMENT?
La situation sociale,' te niveau du

SMIC dés salaires
: ouvriers et em-

ployés, la conception archaïque de

l'entreprise Industrielle qui est celle

du patronal, français, lé manqué de

démocratie ' ressenti dans; Ta rie

quotidienne, l'abandon Industriel des.

réglons, tous ces aspects -de notre,

société ont pesé lourd dans là prise

de conscience -qui s'est exprimée au

premier tour des élections de mars.'

L'aspiration. au changement, si tant

est qu’elle se .
traduise " complète-'

nient par une consultation électo-

rale, ce qui n'est pas' évident, est

désormais majoritaire, .en France.
:

Cette ." aspiration .s’exprime' encore

confusément, en. ordre dispersé jet

.

parfois.’ contradictoire^ dans ". h»',

luttes. . mais düssl dans, cette sorte

de malaise social quréxpriment par

dès voles différentes les. O.S., tes

ehipfay* d“ tertiaire, les Jeune*, tes

femmes. La déquai HTcation massive;

(a riuuglnensatlon progressive de

. couches sociales entières, .sont au-

tant de catalyseurs de conscience.

,-jr
;

par JACQUES GUYARD C*)

et

CHRISTIAN PIERRET (**)

sécrétés par (a système, contre hri-
1 même. -. .

C’est dès maintenant
.
que cas

'

phénomènes posent, le problème .dû
pouvoir dans la société française, et

Il serait absurde de' conclure de
réchec de mars qu’il. renvoie A une

. lointaine victoire de la gauche, dans
dix- ou quinze .ans. Ceux 'qui vcu-

. draient ainsi, sur
.

fécheo et tes

'erreurs de mars t97B. simplement

«prendre date pour ^avenir» renon-

ceralent. Inconsciemment. A la pos-

sibilité même d’une
.
victoire dont

las; "^caractéristiques. principales sont

qu'elle reste possible et qu'elle est

urgente. Le temps presse avant que
l'américanisation dé notre société

n’a» «bétonné* un çorrtrôré social
:

insidieux, mais peu A peu Invincible.

Oui. la société française est mûre
pour le changement 1 Mais c’est à
la gauche eilà-même qu'il faut re-

tourner la question : peut-elle se

- reprendre assez- vite pour assumer
- ses responsabilités ?

3) COMMENT RECONS-
TRUIRE L’UNION PAR
L'ACTION 7 .

Le P.C. porte la responsabilité

décisive dans -Péchec de. la gauche.

L’erreur du PA. fut sans doute de

se laisser enfermer dans la logique

de discussion- -dû vP.Cv et dans la

recherche cfunq, crédibilité avant

tout électorale. La nouveauté révo-

lutionnaire du projet socialiste, de

l'autogestion, .«'est enlisés pour
,
un

tempe dans les chiffrages d'experts.

Or ce n'étalt pas sur le SMIC ou

les allocations familiales que buttait

raccord,, et il est faux de prétendre

qu'avec quelques concessions sur.

-les nationalisations le programme

commun eût été actualisé. Pour par-

ticiper an gouvernement dana une

situation aussi difficile, le P-C. voû-

ta» un compromis sur le partage

du pouvoir. On ne pouvait A la fols

aboutir A des propositions commu-
nes réalistes, et refuser toute dis-

cussion sur ta pouvoir et l'exercice

dû gouvernement. .Le capital de
méfiance réciproque accumulé de-

puis des mois, la prééminence -èréo-

tarais des socialistes, Fabaence de
clarté sur les problèmes immédiats,

de gouvernement, ont eu raison

d’une union encore fragile.

Mais cela c’est le passé. Pour

reconstruire runlon, 11 faut prendre

un autre chemin, affirmer le rôle

moteur du P-5L, en l'organisent pour

que tas socialistes soient présents

dans ' les jettes sociales. Le P.C.

refusa . raction _commune avec ta

PA dans les entreprises. Que las

sddanstâS "Y ' Ditèrvtennê'nt,' qùTls

prapdôehr A' Wùs
-

les inMaftleuie

leurs solutions, qu’ils Tes uoumet-

tant A ta discussion. A chaque fois

qu’il y aura Intervention réelle et

efficace- des socialistes dans Ten-

tTBprisa. B y aura nécessàirament

.action unitaire. fOt-etle conflictuelle,

ou relança du débat au eèüi du

P.C. Ainsi la pression unitaire de

ta
' base contraindra la direction

du: P.C. A im nouveau contrât com-

mup avec un PA. plus' engagé dans

l'action. C’est par là, m non par

I*amenuisement du P.C. à 15 /•,

qu’on recréera tas conditions ..de

ta victoire, h fiasco' porfugafc

démontrant ta vacuité dérisoire d’une

ligne politique., où Je,. PA a cré.

pouvoir s’affranchir de l'union et

laminer ta P.C.

43 QUE, SIGNIFIÉ LÀ
RIGUEUR ECONPMI-

• QUE FACE A LA CRISE?

Tout le monde sa» que l’économie

française ne petit A la fols suppor-

ter une politique sociale généreuse,

mais non gagée financièrement, rai-

fort nécessaire, pour -défendre ren-

semble des grands secteurs
.

indus-

triels de la' concurrence Internatio-

nale, ta coût d'une pontiquê de

défense tous azimuts, tout en assu-

rant l’équilibre de son commerce
extérieur et d» « monnaie. Faute de
cohérence, c'est pourtant rtmpnw-

sion que dorme parfois ta gauche,

et qui a pesé. lourd dwts l’échec de

mars. La France «porte 40 Va de

sa production industrielle. nos expor-

tations croissent deux fols plus vile

que. la production Intérieure. Dans

cas conditions; c’est une pétition de

principe que -d'affirmer qu’U suffit

de « renoncer » ‘A la spécialisation ,St

A la division Internationales du trêr

valL La gauche étant eu gouverne-

ment, je marché ;
rnqnd1el n’en conti-

nuai» pas môlns"'d'axtater . comme
une. contrainte. Néanmoins, H reste

.
placé pour engage»1 réprocessus de

rupture- A plusieurs conditions'.? '

-r La politique sociale doff-êtfs1
'

financée par qne. foria- réduction dé

réventail des fortunés "et des, révè-

nus les plus aisés, par une nouvalta

orientation des Investissements,

notamment collectifs, par uw autre

politique Industrielle appuyée sur les

rationalisabons et non en -désé-'

quIHbrant les comptes d'exploitation

des entreprises, petites et moyennes
surtout. Çsta sfgnlÿe une mobilisation

des patrimoines' détenus' par -Jes

10 /• de Français le» plus rlohes.

et le piafon n«suant eh pouvoir

d’achat des . revenue mensuels
supérieure à lOOOO F par omis;

— La - polltiquà Industrielle doit

fefra des choix'1 planifiés, renforcer

les -secteurs de . -pointe, dans ta

France seule quand c’est possible;

sinon dana un cadre européen. Cela

Impliqua un compromis négocié avec

rAllemagne fl), -ren prenant ' les

garanties nécessaires pour que ta

dlvlaten Intemationate ' du .travail,

souvent' Irréversible. - n’annule pas

notre autonomie 'de décision ;

— Les - réorientations nécessaires

doivent être;: prévues,' préparées,

contrôlées/ avec . les syndicats, et les

travailleurs d.o.lvent : recevoir 6
' favance '. les garanties de salaires,

de classification, de conditions ~ de
travail .quant A leur reconversion

-

lorsque celle-d est nécessaire.

bans une croissance qui né dépas-
sera pas les 3 e

/i ou les 4 % l'an,

A terme prévisible, ta gauche ne peut
plus raisonner tiens. des cadres éco-
nomiques, fondés sur une croissance,

de 7 Vb à 8 % de la production indus-

trielle. Sans Aire des adeptes de ce
que certains appellent la « croissance

douce », dont -on - ne sa» -pas ce
qu'elle signifie, R faut reconnaître les

faite : noua ne connaîtrons plus les

rythmes des années. 60. \ ...
L’abaissement du. temps de travail

hebdomadaire A trente-cinq heures,

sans diminution des salaires ouvriers,

devient dans ce 'contexte non seu-
lement une revendication du « chan-
ger la vie », mata unç nécessité pour
l'empIoL ...

5) PEUT-ON PROMOU-
VOIR • UNE AUTRE
CONCEPTION DU POU-
TIQUE? ...

La gauche n'a pas su convaincre,.

Elle n'a .pas eu montrer que le cens
du combat politique est ta capacité
pour chacun de décider d’une part

'croissante de sa vie quotidienne.

H est vrai qu'en s’engageant dans
un combat douteux contre ta P.S„.la

.
P.C. a fait apparaîtra la poltttqua

comme -un champ
.
de', manœuvra

d'étabMnftJbra aux objectib "obscure.

Le P.S,
.
lui-même^ en ee refusant A

la polémique, a conforté cette Impree-

eioh en voulant prouver sa capacité

de gestionnaire : l'enjeu de - mare
ôta» davenu tui changariiant de gou-
vememenL mais il n'éta» paa claire*

,

ment perçu comme
. un changement

de la dévolution du pouvoir dans ta

(1) Notre premier- citant et notre
premier fournisseur. .

*

société. Mala is mal est plus ancien.

Le fossé s'élargit entre le discoure

de la. gauche et le vécu, la réalité

quotidienne.

La gauche .n'a "'peut-être paa eu

;
voir que fa crise tfe l’Etat c’est aussi

la' crise des parés politiques, en tout

caB. de .
leur mode d'intervention. -

Lé « ras l'bd de. te politique poll-

.ticlenne * entendu si souvent en
mars dernier! nous Impose une

réflexion sur- nous-mêmes et nous

Invite à l’éudace.

L’échec de te gaudie et l’aocen-

tuatlon de la crise posent en des

termes nouveaux . te convergence

des luttes. Plus que jamais, nous
voyons apparaître des luttes sociales

éclatées,, mata qui toutes reflètent

la progression de la sphère écono-

mique èt idéologique du capRallsme

dans ia .vlé quotidienne .{défense de
l’emploi, cadre urbain, régionalisa-

tion, jeunes; femme*-).

L’enjeu central pour la gauche

dans les prochains mois semble

être la liaison- — et sous quelles

formes ? — entra ces luttes sociales

et. ta cepaché A définir un projet

politique cohérent, la dialectique

• entre une nécessaire tension démo-

.

cratiqoa de ces luttes e! diverses,

et un débouché politique qui les

dote d’une certaine convergence.
.

La gauche do» prendre apput sur

ce mouvement social. Or elle .risque,

A cet égard, de s’enfermer dans

un faux débat :

— D’une péri, H existe une ten-

dance A tourner ta dos A cette

réalité mouvante en s’enfonçant dans
rautojustifleation des. modes d’action

passés. Vouloir réduire la réalité

quotidienne ft son propre schéma1

politique, c’est une forme de dogma-
tisme suicidaire ; .

— L’autre tendance est de pren-

dre en compte ces faite nouveaux

et. la nécesttè d'autres modes d'in-

tervention ou d’expériences poli-

tiques, mata en -esquivant là question

du. pouvoir d’Etat et celle du pro-

cessus de rupture avec ta capitalisme.

Noue nous refusons A
.
ce choix

car H nous semble qu’aucune de
cee deux orientations ne reflète A
elle seule; correctement, les richesses

de. .la matière du socio-politique

,
Issue des luttes de cee dernières

années et, en particulier, de. rçspolr

de mal SB. .Les «Illusions sobeante-

hultardes ne sont paa mortes al

nous «avons les féconder par le

eôuffle .d'une politique qui eoit, A
-ta fols. 'autocritique et repensée.

. (•> Membre dM" comitéjürecteur du
P.S., enimataur du CERES.

(••) Membre" du comité directeur
du F-8„ animateur du CEBES. député
des Voegea.

VERS L'EXPERTISE
COMPTABLE

préparation au

D.E.C.S.
et à l'examen probatoire

L'ECOLE CHEZ SOI
enseignement privé A distança

•
. 1. rue Thénard

75240 PARIS CEDEX 05

T él :
329.21 '99

PUBLICATION JUDICIAIRE

XXTRMT DES MINUTES
DD SBCRBTAR1AT-GRKFFE

DU TRJBD1SAL
DE OBASD8 DISTANCE DE GBASSE
D’un Jugement contradictoirement

rendu la 4 juillet 1978 pu la Troi-
sième Chambre du Tribunal Correc-
tionnel de GRASSE, U apport que r

— BONNXN Jean-Claude, Antouln,
ué le 3 Janvier 1944 à CHA3SKLAT
(89)

-

, gérant do société, demeurant
Villa Tropicale, boulevard Tropical à
CANNES (06),

a été condamné A ta prias de
VINGT MILLE FRANCS D'AMENDE
pour INFRACTION AU CODE DEA
IMPOTS.
Le Tribunal a en outre ordonné, a

la charge du condamné, ta publication
par extraite du présent Jugement au
« journal Officiel b de la République
française, ainsi que dans les journaux
e Nice-Matin », « le Monde », « l'Avenir
do ta Côte d’Azux, sans que le coût
de chaque Insertion ne puisse excé-
dez. ta somme de mille cinq cents
franco. .

LE GREFFIER EN CHEF.

PUBLICATION JUDICIAIRE

EXTRAIT DES MINUTES
DU SECRETARIAT-GREFFE

DU TRIBUNAL
DK GRANDE INSTANCE DE GRASSE
D'un .Jugement contradictoirement

rendu îo U lufllet LSWB par le Tri-
bunal Correctionnel de Grasse, U
appert que
PIERROT Aimée, dit c Ulcky »,

37 ans, née le 3 îévier 1941 à Parla-14*

(75), do nationalité française, sans
profession, demeurant 21, avenue
Saint-Pierre, quartier de l'Aubarède
à LE CANNET-BOCHEVILLE (08) et

actuellement domiciliée 96, rue du
Grtaard à SAXNT-PïUEST (09),

.a été condamnée à la peine de
HUIT MOIS D'EMPRISONNEMENT.
TROIS ANS D’INTERDICTION DE
SEJOUR, CINQ ANS DE PRIVATION
DBS DROITS DE L'ARTICLE 42 du
CODE PENAL pour PROXENETISME
et A payer à rAssociation EQUIPES
D’ACTION CONTRE LA TRAITE DES
FEMMES BT DES ENFANTS ta somme
ds cinq mille francs à titre de
dommages-Intérêts.

P. LE GREFFIER EN CHEF.

WÊmmmr notre

Telex
POUR VOS COMMUNICATIONS
Ven nom NUptoau m nuages. Nom Isa

ttlau». Vas EwrupowliBtt aorn '4pondait par

^ ttl« : mu ww tMéptnnaaa.

mrm/Æ
SERVICE TELEX.
Mfi7Lfi2+ 34GM2S
8a Avenus paumesnfl, 75012 PARIS

DO YOU SPEAK ENGLISH ?

RAS DUTOUT

142 pages. 22 F.
' H2 pagw. 22 Ff .' ' 126 ptiges. 25 R

Unç méthode, des exerdcès,

des lectures, 3000 mots de base pour les débutants

et pour ceux qui ont besoin d'une révision rapide.

ALITTLÈ ALOT FLUEMTLY

190 pogot 27^0 F.j " 190 pagas. ?7r50 E

;
Urie rrréthode complèfe, dynamique .et non œnsurée

-pour pprfer fanglais dtous tes niveaux {avec cassettes).

ADRIENNE-’S GIMMICKS
FLAMMARION

i ,

s. * * A
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Qui peut vous aider à tirer

meilleur profitde l'Allemagne?
Vos produits bénéficient sur le Marché Allemand d'un

taux de change favorable. 11 vous est cependant possible

d’en tirer encore un meilleur profit en implantant une

usine dans la République d'Irlande.

Vous bénéficierez ainsi des coûts de production les plus

bas du Marché Commun, coûts d'autant plus avan-

tageux qu'ils seront exprimés en Livres Sterling.

De plus, le Gouvernement Irlandais vous exonérera de

tout impôt sur les bénéfices à l'exportation jusqu’en

1990.

Irlande

Et n'oubliez pas que vous pouvez livrer le marché Allemand

par camion à partir de votre usine Irlandaise en moins de 36
heures et que le fret aérien assure vos livraisons en 2 heures

environ.

Ce n'est pas un hasard si de nombreuses Sociétés Al-

lemandes alimentent déjà leur marché intérieur avec des

composants et des produits finis en provenance de leur

usine Irlandaise.

Téléphonez à Terry Brown au 720.67.10 pour obtenir

tous les détails sur les avantages d'une implantation en

Irlande.

Le Gouvernement Irlandais met
les experts deHDA à votre dis-

position.

Vous aurez ainsi affaire A un interlocuteur unique qui a déjà super-

visé ! 'implantation près de 500 entreprises européennes.

l'IDA IRLANDE peut concevoir un plan d'aide financière spé-

cialement adapté à vos besoins.

l‘lDA IRLANDE vous trouvera un terrain, vous conseillera

dans le recrutement de voire personnel et vous assistera

dons la négociation avec les syndicats .. -jusqu'à ce que
votre entreprise atteigne sa plane capuche de production,

dons le respect des délais.

IDA IRLANDE 34. Avenue George V- 75008 PARIS
Téléphone: 720.67.10

Télex: 660416.

I

—

Publicité -

Les rencontres à la Fnac
Un dialogue ouvert à tous

sur tous les problèmes d’aujourd'hui

«La Clôture » ...Ou nous sommes
toutes des religieuses portugaises

Une rencontre autour du spectacle

« La Clôture », créé à partir des

« Nouvelles lettres portugaises » et

présenté actuellement au Théâtre de

la Cité Interna lionaJe (Galerie)

...avec Ninon Ozanne fie metteur en

scène du spectacle) et les comédiennes

Astride Florian. Jacqueline Hupperc,

Dominique Michel. Et avec aussi

Evelyne Le Garrec (traductrice avec

Monique Wittig et Vera AIvcs da

Nobrcga des « Nouvelles lettres por-

tugaises »)... Aoimation par Catherine

VaJabrègue (« Le droit de vivre autre-

ment », chez DenoSl ).

Mardi 17 octobre, de 18 h à 19h 30

« La VUle » chamelle de Claudel

Un débat suggéré par la création

mondiale de « La Ville » de Paul

Claudel (présentée sur la Terrasse

Saini-Merri à Beaubourg, par Ja

Compagnie Anne Delbëe)

...avec Michel Autrand (professeur à

l’Université de Poitiers ; « Le Protée

de Claudel », aux éditions Les belles

lettres),Anne Delbée(le metteuren scè-

ne du spectacle), lacomédienne Lisette

Malidor, l’académicien Jean d’Ormes-

son («Le vagabondqui passe sous une

ombrelle trouée», chez Gallimard)...

Animation par Didier Decoin (prési-

dent de la Société des gens de lettres;

« La dernière nuit », chez Balland).

Mercredi 18 octobre, de 18h à 19h 30

L’ordinateur individuel, •

une nouvelle informatique?

Une rencontre après le Sicob 1978

(qui fut le premier salon où l'ordina-

teur individuel a fait son apparition)

...avec Michel M, Bazelaire (directeur

des relations extérieures et relations

publiques de la Cii-Honeywdl Bull),

Jean-Philippe Dauvin (directeur du
département des industries de pointe

du Bureau d’études, d'informations et

de prévisions économiques), Bernard

Savonet (rédacteur en chef délégué de

la revue « L’ordinateur individuel »),

Georges Seban (Président-directeur

général de Logabax), Alain Taïb (con-

seiller auprès du chef de la Mission à
l'informatique au ministère de l’In-

dustrie), Laurent de Vilmorin (prési-

dent du Laboratoire de métrologie

informatique et président d'Œdip -

qui est un organisme d’études et de
développement de l’informatique per-

sonnelle)... Animation par Georges
Leclerc.

Jeudi 19 octobre, de 18 h à 19 k 30

L’expressionnisme

dans l’Allemagne prénazie

L'expressionnisme en Allemagne an
cours des trente premières années du
xxc

siècle. A l'occasion de l'exposition

« Paris-Berlin » présentée (jusqu’en
novembre) au Centre national d’art

et de culture Georges Pompidou

...avec Philippe Ivemel (maître-assis-

tant à Paris VIII; auteur de l'article

« L'abstraction et l'inflation tragique

dans le théâtre expressionniste alle-

mand >, paru da ns«L'expressionnisme
dans le théâtre européen », aux édi-

tions du Cnrs). Lion Murard et

Patrick Zylberraan (chercheurs au
Centre d études, de recherches et de
formation institutionnelles; « Le petit

travailleur infatigable », publié dans la

revue Recherches), Jean-Michel Pal-

mier (« L'expressionnisme comme
révolte », chez Payot), Jean-Loup
Passek (conseiller cinéma du Centre

Georges Pompidou, responsable du
département spectacles aux éditions

Larousse, et qui a dirigé l'élaboration

du livre « 20 ans de cinéma allemand :

1913-1933 », aux éditions du Centre

Pompidou), Lionel Richard (« Le na-

zisme et la culture », chez Maspéro, et

« Encyclopédie del'Expressionnisme»,
aux éditions Somogy)-, Animation
par Françoise Docquiert,

Vendredi 20 octobre, de 18 h à 19 h 30

A l'auditorium de Fnac-Montpamasse - 136, rue de Rennes, Paris 6
e (parking au 153 bis)

Photo, cinéma, radio, hi-fi, tv, disques, vidéo. Et tous les livres 20% moins chers

(de 10 h à 20 h, du mardi au samedi,jusqu'à 21 h 30 le mercrediJ

POLITIQUE

UN FORUM DE LA REVUE "BRECHE"

Chrétiens et communistes
n'ont pas dialogué

La revue Brèche fl) dont les

caresponsables sont MM Bernard
Mon tarder et Jean-François Six,

a organisé, mercredi 11 et. jeudi

12 octobre, un forum à l’occasion

duquel des chrétiens devaient
Interroger le F.C.F- Brèche avait
déjà mis sur pied une manifes-
tation semblable pour favoriser

un dialogue entre les chrétiens
et le PS.
Le P.CJ., qui était demandeur,

a dû constater avec désappointe-
ment que les responsables d’orga-
nisations chrétiennes niaient
manifesté aucun empressement à
venir dialoguer avec lui. bien que
les responsables de Brèche aient
adressé des Invitations à l’ensem-
ble des mouvements catholiques,
orthodoxes et protestants. Cer-
tains ont Justifie leur absence par
des lettres dans lesquelles Ils met-
tent en cause la politique du
P.CJ.. son repli, son « secta-
risme ». L'archiprôtre orthodoxe
A. Troubnlkoff va plus loin en-
core puisqu'il écrit, par exemple :

a Qu’est-ce ce que nous ianorems
encore du parti communiste et de
sa position vis-à-vis de toute
croyance spiritualiste? Comment
après plus de soixante ans d'exer-
cice du pouvoir en U.R.S.S. et

prés de quarante ans de pouvoir
dans divers pays de l'Est euro-
péen, peut-on encore dialoguer
avec ce parti ? s
Le mécontentement des diri-

geants du P.C.F. s’est accru du
fait de la publication, dans
le Matin du 9 octobre, d'un arti-

cle de M. Jean EUeinstein. direc-

teur adjoint du Centre d'études
et de recherches marxistes, qui
expliquait qu'on ne peut « en
rester aux termes traditionnels
du dialogue entre communistes
et chrétiens ». et qui ajoutait :

« One Eglise peut entretenir des
relations avec un Etat mais, avec
un parti politique, c'est de tout
autre chose qu'tt s’agit. Cela ne
peut être un dialogue politique
entre des institutions dont la

vocation est profondément dif-
férente.

» Quant au parti communiste
français, on peut se poser la
question de savoir dans quelle
mesure ü est fondé à se réclamer
du matérialisme philosophique.

On parti politique pcxii-ïl défen-
dre une ph::OiOph:c " Et. s'il re
fait, n'est-S pas entraîné, indé-
pendamment même de su voior.té.

à se donner un rûîe qui dcpasre
singulièrement celui a

1

'un parti
politique dans ur.c société démo-
cratique et pluraliste ?

» Cette philosophie est scien-

tifique. me répondra-t-on. Elle
serait ta rêvtîc parce qu'elle

serait la science. C'est ià qu'il

y a dérapage. AV confond-on pas
science et idéologie ? »

Ces questions n’ont pas été
traitées à !'occasion du forum,
d’autant que M. EUeinstein. en
voyage aux Etats-Unis, n’a pu
y participer. H n'y a eu. pour
l 'essentiel, qu'un long expose des
thèses du P.C.F.. que M. Maxime
Gremetz. membre du bureau
politique, a résumées dans son
allocution d'ouverture, en décla-
rant :

r. Nous savons bien que tous
ceux qui composent notre peuple
n'ont pas les mêmes idées, le

même conception du monde, la

même philosophie, les mêmes
croyances. Car Us idées qu'ont
les hommes ne découlent pas au-
tomatiquement de leur position
sociale.

.» Les choses sont vins com-
plexes. Nous le savons. Nous le

savons mais nous ne le déplorons
pas. (J

» C’est pourquoi, soit dit en
passant, nous ne comprenons pas
bien ceux qui nom reprochent de
nous adresser spécifiquement aux
chrétiens. Mais n’existent-üs pas
dans notre pays ? N'ont-ils pas
leur spécificité, ainsi que le droit
d’être et de rester eux-mêmes?
f~i Nous ne voulons pas couler
tout notre peuple dans le même
moule. (—) Alors, comment
considérons-nous la religion ?

D'abord, nous la prenons au sé-

rieux. Il n'est pas vrai que la re-
ligion. qui a des millénaires
d'existence, puisse être réduite à
une œuvre d'imposteurs. De plus,
si nous ne la partageons pas.
nous la respectons. (~) Nous
n’avons jamais déclaré et nous
ne déclarerons jamais la guerre
à La religion. »

<1)127, rue Notre - Dame -des -

Champs. 75006 Farte. Té!.: 633.50.38.

point de vue
|

Trois verrous

par PHILIPPE WARNIER (*)

Le discours communiste en direc-

tion des chrétiens est d’une assez

désespérante continuité. Et II ne
suffit pas de - dialoguer- avec eux

sur les thèmes auxquels on las croit

(ft Juste titre) sensibles — la pau-

vreté des plus démunis, ['autogestion,

etc. — pour y changer quoi que ce
soit

Us part? communiste a parfaitement

raison de mesurer l'ampleur et la

signification politique du fait chré-

tien dans notre pays. Il n'a pas tort

de penser, dans son désir de réin-

tégrer la vie nationale, qu'il doit

prêter une attention particulière aux
chrétiens.

Mais ses efforts pesants et ses
slogans répétitifs à souhait ms
semblent engendrer un réflexe de
défense et une réelle lassitude chez
la plupart des chrétiens.

Trois «verrous - semblent particu-

lièrement urgents à débloquer.

Le premier concerne /e statut de
la toi : pour les communistes, qui
tiennent fort juslemen* que, croyants

ou non. tous les exploités ont intérêt

A combattre l'Injustice dont ils sont
victimes, la fol est en définitive une
affaire privée. A chacun ses convic-
tions, du moment qu’on lutte ensem-
ble contre le grand capital.

A l’heure où. de plus en plus, tes

chrétlsiis prennent conscience da fa

dimension politique de leur foi, &
l’heure où le « collectif - leur appa-
raît comme l’un des lieux fondamen-
taux de l'amour évangélique, cette

absence d'Intérét des communistes
pour le témoignage collectif des
chrétiens ne manque pas de scan-
daliser les croyants.

Ils ont, en gras, le sentiment qu'on
les accepta dans le camp des
exploités, malgré leur religion. Certes,

les communistes reconnaissent que
la toi peut avoir Joué un rôle positif

dans la prise de conscience politique

des chrétiens, mais tout se passe
comme s'il était plus gênant qu’utile,

qu'eile puisse influer aujourd'hui sur
la pratique desdits chrétiens. Et si la

morale évangélique se mettait à
porter le 1er de la critique dans les

pratiques communistes 7 Et si le sens
chrétien de la vérité, la non-violence
de l'Evangile, l’appai â la conversion
personnelle, le refus de moyens en
contradiction avec les tins, attei-

gnaient de plein fouet une - pratique
communiste de ia politique - qui, au
nom des « Intérêts - suprêmes - de-
là - classe - ouvrière - exprimés -

par - son - parti - détenant - les -

clefs - de - l'histoire -, révolte sou-
vent le conscience chrétienne 7

Second verrou : rattachement —
maintes fois proclamé *— du P.C.F.,

d la philosophie matérialiste, au
contenu métaphysique du marxisme-
léninisme. Ici les grands prêtres de
l'Eglise catholique et eaux de l'Eglise

communiste font chorus et tapant sur

les doigts de leurs dissidents res-
pectifs pour proclamer la hauteur,
la longueur, la largeur et la pro-
tondeur de l'incompatibilité entre le

spiritualisme chrétien et le matéria-
lisme marxistB I

On pourrait certes demander de
quel christianisme il s'agit là, de
quel marxisme on parie... On pour-
rait avancer que la marxisme est
une démarcha scientifique de connais-
sance de ('histoire, répudiant pré-
cisément toute métaphysique. Mais
revenons aux chrétiens. On peut
tourner le problème dans tous tes
sens : on sera bien obligé da cons-
tater que leur non-adhésion — et

celle de bien des non-croyants du P.C.— aux principes philosophiques du
marxisme-léninisme en fait des « ci-

toyens communistes • de seconde
zone. Les communistes italiens et

espagnols, des communistes fran-
çais comme Jean EUeinstein. estiment
aujourd’hui qu’un parti politique —
fût-il marxiste — n'a pas S imposer
une philosophie à ses adhérents.

Le P.C.F. finira-t-il par ie com-
prendre 7

• •

Enfin, troisième verrou : rabsence
presque totale, dans le discours
communiste, du thème qe la lutte
idéologique contre la religion comme
l'un des aspects de l'idéologie domi-
nante. De peur de choquer ïes appa-
reils ou les masses chrétiennes, le

P.C. en rajoute volontiers sur les

grands thèmes de l'idéalisme chré-
tien (la notion da - pauvreté - a
aisément remplacé, récemment, dans
son discours, le concept d'exploita-
tion), mais il semble — en dehors
d'études spécialisées souvent fort

Intéressantes — avoir complètement
largué ia critique marxiste de la reli-

gion et j'analyae du fonctionnement
du discours et des pratiques chré-
tiennes dans la société française
d aujourd'hui. Sous prétexta de - ne
pas Choisir ses chrétiens - et de ne
pas intervenir dans les affaires
Internes de l'Eglise -, u laisse à
d autres le aotn d'analyser l'idéologlfl

sous-jacente au discours thêologlqu*
dominant, à l'exégése spiritualiste, à
la liturgie désincarnée, aux Ihôonea
sociales réformistes en vigueur dans
nos Eglises. Et il est fort discret sur
les aspects nouveaux d'une réflexion
et d'une pratique chrétiennes enraci-
nées dans (a lutte des classes.

Tant que le parti communiste fran-
çais ne lèvera pas ces lourdes ambi-
guïtés, le groupe de plus en plus
nombreux des chrétiens qui vivent
leur loi dans une pratique de gaucho
lui restera étranger, sinon hostile-

Esl-ce >à ce que cherche le parti dé
M. Marchais 7

(•) Journaliste ft Témoignage chré-
tien. Auteur de JHcn pour vA
chrétien \Fayard Mstne).
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LES ELECTIONS MUNICIPALES

La liste d’union de la gauche
l’emporte dès le premier tour

à JoinviUe-le-Pont

Les élections cantonales

Tnscr- il 021 ; vot., 7 986 : suffr.
expr., 7 825. Liste d'union de la
gauche, conduite par M. Guy
Gibout. P.C- 4 179 voix. 27 sièges
<14 P.C„ 9 FJL 2 P.S.U,
2 M.R.G.) ; liste de la majorité,
conduite par M. Jacques Barba-
rie. 3 646.

(Cette êlKtlOD était arganlite kU sotte de U décision do Conseil
d'Etat qui assît confirmé. le 28 Jnil-
let dernier, l'aanulstfon décidée par
le tribunal administratif de Paris, te
23 mai 1977, du scrutin de mars 1977.
en raison de la distribution d*no
tract anrnj-me après la clôture offi-
cielle de fa campagne électorale.
Depuis le 23 août dernier, nue délé-
gation spéciale avait été chargée,
par arrêté préfectoral, d’assurer la
gestion des affaires courantes de la
cQmmnne.

Les résultats du premier tour de
mars 1977 avalent été le suivants :

iriser.. 10 £36 : suffr. expr- 7 725;
liste d’union de la gauche, conduite
par M. Gibout (P.C.). 3 079 voix;
liste de la majorité, conduite par
M. Derou (mod. maj.). 2 188 ; liste
d'action locale, coud Dite par
M. Oyarsabal, 1 558 ; liste écologiste,
conduite par M. Arbalntre. 595 ;

liste d’action locale, conduite par
>1. Ribetti. 307. Au second tour, la

liste d’union de la gauche l'avait
emporté arec 4 035 voix contre 3 386

A celle conduite par Bf. Derou, sur
7 871 snffraces exprimés et 10 836
inscrits.

Alors que la liste de l'union de ta
gaacbe n'avalt gagné qu’avec 199 voix
d’avance cm 1977, cette fois, elle

devance de 533 suffrages la liste de
la majorité. La liste de la gauche,
dont la composition était Identique
à celle élue en iS77, recueille 33.40 %
des suffrages exprimés contre 5L2G %
an second tour des élections munici-
pales de mars 1977.]

• A Cherves (Vienne!, une
élection municipale partielle était
organisée, dimanche 15 octobre,
à la suite de l'annulation du scru-
tin de mars 1977 décidée par le
tribunal administratif. Les cinq
cent quinze électeurs Inscrits à
Cherves devaient désigner trois
représentants au conseil munici-
pal de Mirebeau, commune & la-
quelle Ils sont rattachés et dont
le maire est M. Jean Raffarin
(div. maj ), ancien secrétaire
d’Etat Sur quatre cent soixante-
ne_f votante et quatre cent
soixante-trois suffrages exprimés,
les trois candidate, soutenus par
les partis de gauche et qui
souhaitent le retour de leur com-
mune à « l'Indépendance », ont
été élus. — fCorresp.J

FINISTERE i canton d’Ouessaut
(premier tourJ.

Iriser.. 1 149 ; vot- 805.; suffr.

expr- 801. MM Jean-Yves Cozan,
maJ.-U-DJ?- 614 vote, ELU ; Fran-
çois Pelennec. P.S., 92 ; François
NoreL P.C- 82 ; Yves Renan, sans
étlq- 13.

[H s'agissait de pourvoir an rem-
placement d'André Colin, ancien
ministre, sénaten r contriste du Finis-

tère, président dn conseil régional

de Bretagne, décédé dons la nnlt dn
28 an 29 août 1978. Entré en 1931

an conseil générai dn Finistère, qu’il

présida k partir de 1064. André Colin

avait été réélu an premier tonr des

élections cantonales de mare 1978 avec

589 vois contre 222 à KL Français

Pelennec, PJS- et 49 à M. AJaIn Le

GddIIodv p.C. Il y avait en 860 snf-

frages exprimés et 874 votants sur

1222 Inscrits.

Adjoint an maire de Qu Imper,
secrétaire général dn comité dépar-
temental de développement et d'amé-
nagement du Finistère, conseiller

technique auprès du conseil régional,

AL Cozan fait mieux qn’André Colin
en mars 1976. En pourcentage, U
Obtient 76.65 % des suffrages expri-

més, alors que l'ancien ministre en
avait recueilli 68.48 %. En revanche,
le candidat dn PS. enregistre un net
recul : KL Pelennec perd 136 voix

et pins de 14 points en pourcentage
flL48 % contre 25.81 % en mars
1976), Al. Noret, P.C- totalise 10.23 %
des suffrages exprimés alors que le

précédent représentant du P.C, eu
avait recueilli S.B9 %.]

SEINE-MARITIME » canton de
Bellencombre (premier tour).

Index-- 4 240 ; vot- 2 589 : suffr.
expr- 2515. Mme Annick Bo-
candé. maj- 658 voix ; MM. Jean
Moulin, maj., 454 ; Jacques Be-
net, maj- 360 ; Paul Godefroy,
anc. cons. gén- maj- 311 ; Guy
Rabourdln, maj- 278 ; Serge
LasgL P.C., 257 ; Marcel Rudi.
maj- 197. H y a ballottage.

m s’agit de pourvoir au rempla-
cement d’Henri Brunei (maj.).
récemment décédé, qui avait été élu

au second tour des élections canto-
nales de septembre 1973 avec 783 voix
contre 776 A M. Paul Godefroy, rèf-
723 A NL Benet, mod- et 173 à
AL CbauveL PC. An premier tour,

M. Godefroy, conseiller général sor-

tant. était arrivé en tète avec 665 voix

eontrr 543 A AL Brun cl. 539 à M. Be-
net, 196 A M- Marchand (maj.), et
188 A HL Chauvet.
Pour cette élection partielle, le P.S-

qbi n’avalt pas Investi de candidat,
soutenait le représentant du P.C.]

TARN : canton de Vaonr
(2" tour).

Iriser- 1 390 ; vot- 1 105 ; suffr.

expr- 1 073. MM- Gérard Bosc,
PS- 570 voix ELU; Pierre La-
chèze, cons. mun. de Mllhars,
UJDJF.. 503.

[Tl s'agissait de pourvoir an rem-
placement de AL André Sudre (P. S.),

démissionnaire, qui avait été réélu

au second tonr des élections canto-
nales de mars 1976 avec 524 voix
contre 349 A M. Lachèze, B. L, et

283 à M. Boyer, div. g.

Au premier tonr de cette élection

partielle. M. Bosc fP. S.) était arrivé

en tète avec 474 voix contre 424 à

M. Lâchées (O. D. F.) et 198 A
Mme Marie-Louise Hernandez (P.C -7.

Il y avait eu 1 668 votante et
1966 suffrages exprimés sur
1 390 Inscrits.

M. Bosc ne retrouve pas au second
tour l’ensemble des voix de gauche .

du premier tour. Le total des suffra-
ges qui s'étaient portés le dimanche
8 octobre sur M. Bosc (P. 5.) et
Mme Hernandez (P. C.) était de 582.

Au second tour. M. Bosc n'en
recueille que 570. bien qnH y ait eu
67 suffrages exprimés supplémen-
taires. D’un tour A l'autre, le candi-
dat de la majorité. Investi par
l’If. D. P- progresse de pins de
4 points en pourcentage s 46.87 %
contre 42,14 %.]

TARN-ET-GARONNE « canton
de Mootauban 4 (premier
tour).

IcfiCT- 7176; vot- 3 946; suffr.
expr- 3 882. MM. Michel Hame-
cher. MLR.G- 1 318 vote ; Edouard
Cabanllias. PB.. 1 069 : Marcel
Fecou, R.P.R- 736 : Michel De-
Jean, P.C- 466 ; André Izarié.
U.D.F.-C-D.S, 293. fl y a ballot-
tage.

[fl s'agit de pourvoir au remplace-
ment de Marcean Bamecher. MJl.G-
sénateur, décédé le 27 août dernier,
réélu au second tour des élections
cantonales de mare 1976 avec
3 145 voix contre 1 432 A M. Daniel
Painsard. U- D. R. Il y avait eu
4 577 surrraees exprimés et 4 758 vo-
tanu sur 6 952 Inscrits. Au premier
tour, Marceau Uamecher avait
obtenu 1 578 vols contre 877 A
M. Denjoy, P. S. ; 790 A M. SouleiL
P.C- 749 A M. Polnsard. O. D. R, ;

391 A M. Giraldon, rad- et 146 à
HL Marcadal, défense des rapatriés.

En recueillant 33Æ5 % des suffra-
ges exprimés, M. Michel Bamecher
réalise un score A peine moins élevé
que celui de son frère décédé, qui,
en mors 1976. avait obtenu 3432
Si le P. S. gagne plus de 8 points
en pourcentage <27.53 % contre
16.35 % en 197S) et le R. P. R. pro-
gresse de plus de 2 points (18,95 %
contre 16-53 %). en revanche le P.C.
perd plus de 5 points (12 % contre
17.43 <¥.).]

L'autonomie de la Réunion

«UNE DANGEREUSE ILLUSION»

déclare M. André Bergeron

M. André Bergeron, secrétaire
général de Force ouvrière, a
qualifié, dimanche 15 octobre à.

Saint- Denis-de-la-Réunion, d e
a dangereuses illusions > les for-
mules « d'autonomie ou d'inde-
pendance » pour l’Ue.

Présldant le congrès départe-
mental P.O. de la Réunion,
M. André Bergeron a évoqué le

régime politique de nie et s’est

déclaré persuadé que les formules
avancées par certains, « d'autono-
mie. voire d’indépendance, si elles

devaient triompher, ne paîtraient
gué conduire à une dégradation
du niveau de vie des populations
réunionnaises ». « fl s'agit de
dangereuses illusions . a-t-il pré-
cisé. et cela est vrai de la même
manière pour (es Antilles et les

autres départements d’outre-
mer. »
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ERATI0N m
Fous de moto? Bien sûr. 0

Homosexuels? Pourquoi pas*

Cohn-Bendit? Qui est-ce?

Mai 68? Connais pas.

Kolwesi? Ah, oui!

Révolution ? Oh, non !

Elections? Vous avez dit “élections”?

Familles, je vous aime.

Liberté, liberté chérie.

Idéologie, contestation,

Raymond Barre, politique ?

Bof, bof, bof!...

Connaissez-vous la “bofgénération”. Us ont entre 13 et 37 ans,

ils sont 4 millions, ils vivent sur une planète étrange où les guerres

idéologiques se mènent en musique entre babas et rocks, entre

punks et disco.

Us n’ont plus.de tabous.

Ils sont libres, sont-ils heureux?
Le bonhëuç bof.. disent-ils.

Que cachent leur pessimisme désabusé et leur conformisme languide?

Vous le saurez en lisant cette semaine “LA BOF GENERATION”
Une enquête menée parJosette Alia avec un grand sondage

SOFRES commenté parJacques Julliard.
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POLITIQUE

M. Chirac : la légitimité de la majorité est à nouveau mise en cause

De notre envoyé spécial

Amboise. — M. Jacques Chirac a procédé,
samedi 14 octobre à Amboise, devant quelque
six mille personnes venues des régions du
Centre, des Pays de la Loire et de Poitou-Cha-
rentes, à l'exégèse des décisions prises par le

comité central du R.P.R. du 10 octobre (« le

Monde- du 12 octobre).
Tout au long de son discours, le chef du

mouvement gaulliste a davantage mis l'accent
sur la « campagne de vérité - qu'il compte
mener à travers le pays que sur la - trêve *

parlementaire qu'il a demandée aux députés
R.P.R. de respecter envers le gouvernement
Cette trêve, en erret est désormais présentée
par lui comme une simple - pause * condition-
nelle qui ne sera observée que si le gouver-
nement ne prend pas d'initiatives que les gaul-
listes jugeraient inacceptables. La trêve, selon
lui. n'est donc pas la paix.

Le maire de Paris a d'ailleurs présenté un
véritable réquisitoire contre l'action du gou-
vernement Dans sa sévérité à l'égard du
président de la République, du gouvernement
et de ses alliés de la majorité, il est allé jusqu'à
affirmer que leur comportement met en cause
la majorité dans sa légitimité même.

L'ambiguïté de l'attitude du président du

R.P.R* qui garantit au gouvernement le vote
de ses députés tout en contestant sa politique
dans ses discours, ne semble pas perçue par
ses auditeurs, qui ['ont abondamment appiaudL
Il a pourtant bien admis qu'il ne possédait
pas les moyens matériels et politiques de ren-
verser le gouvernement, et il a reconnu que
l'opinion publique ferait payer électoralement
au RP.R. les conséquences d'une crise politique.

Les militants gaullistes approuvent donc autant
les reproches Faits au pouvoir que les éléments
d'un - contre-programme - que leur leader
expose maintenant avec autant de précisions
qu'il le faisait durant la dernière campagne
électorale. Il est vrai que M. Chirac prévoit
comme quasi Inéluctable un échec de -la poli-
tique gouvernementale, bien qu'il assure ne pas
l'appeler de ses vœux.

M. Michel Debré, qui était l'hôte du prési-

dent du RJ*.R., n'a pas; comme il l'avait fait à
Biarritz, reposé le problème de l'appartenance
du mouvement gaulliste à la majorité, respec-
tant ainsi la trêve convenue. Les deux leaders
ont donné l'impression qu'ils voulaient profiter
de cet armistice forcé pour mieux se préparer
à un retour offensif.

Les socialistes autogestionnaires s'inquiètent

de « l'accélération de l'intégration européenne *

M. Chirac a notamment
déclaré : « Six mois après les
élections o tien sommes-nous? Il

y a l'incertitude politique que
provoque dans Voptnlon publique
la confusion qui s’est instaurée au
sein de l’opposition, au sein de la
majorité et dans les relations par-
fois équivoques entre certains élé-

ments de la majorité et certains
éléments de l'opposition. La
construction européenne évidem-
ment souhaitable ne peut être
poussée plus loin en l'état actuel
des choses sans risquer de brader
la France, de la transformer en
une province moyennement pros-
père d'un grand ensemble qui
serait dirigé en dehors d’elle: H
faut qu’au préalable notre pays
opère un redressement spec-
taculaire pour se hisser au niveau
de la puissance notamment de
notre voisin allemand.

» Ce nouveau défi exigera, pour
être relevé, une volonté politique
nationale exclusive de tout com-
promis. tendue vers un effort qui
ne caractérise hélas I pas l’atti-

tude actuelle et le comportement
de notre pays. Cette incertitude
générale, qui engendre une an-
golsse manifeste dans l’opinion
publique, explique la faiblesse re-
naissante de la majorité, cela
explique ses échecs aux élections
partielles, cela explique la remise
en cause de sa légitimité retrou-
vée en mars dernier. Un effort
nouveau devient necessaire, qui
requiert autre chose qu'une poli-
tique d’apparente fermeté dans
le verbe et de laisser-aller dans
l'action. La nouvelle politique de
l'économie, il peut être encore
temps de l'engager. »

Trêve ef mobilisation

« Sur le plan politique, poursuit
M. Chirac, il n’y a rien de com-
mun entre la majorité et l’oppo-
sition. Or l'idée curieuse qui a
prévalu dans l'esprit de nos diri-

geants de dominer notre victoire

alors qu'il eût fallu l’exploiter

dans la foulée contre un adver-
saire affaibli mais non réduit, le

refus d'entendre ce qui avait été
pourtant clairement exprimé par
les électeurs, et la facilité qut
consistait à ne rien changer de
substantiel dans la conduite des
a//aires de l'Etat, l'hommage tn-
lassablement rendu aux vertus
d'un libéralisme doctrinal et pé-
rimé par une drotte cherchant à
conserver le pouvoir en faisant
semblant de s'inspirer de je ne
sais quel socialisme humanitaire,
tout cela conduit à constater au-
jourd’hui que la légitimité de la

maioritê est à nouveau mise en
cause, que l'opposition est forte
et qu’elle sera demain plus dé-
terminée que jamais à user de
sa force pour combattre et con-
tester une majorité affaiblie. Le
combat engagé avant les élections
se poursuit donc.

* Notre attitude se définit par
deux mots : trêve et mobili-
lisalion.

* Si le gouvernement a une
chance de réusstr. laissons-la-lut.

Cette trêve ne saurait s'appliquer
si entre-temps les principes sur
lesquels repose le Rassemblement
devaient être mis en cause, elle

serait rompue si on. nous deman-
dait (rengager une action non
conforme à nos convictions.»

Parmi les principes qu'il énu-
mère. M. Chirac cite r r Nous ne
permettrons pas que la Constitu-
tion ou le régime électoral soit

altéré. Cela expliquera notre
opposition à toute réforme ten-
dant à introduire dans les élec-
tions municipales, législatives ou
autres, cette proportionnelle qui
a fait tant de mal ù. la France. »

M. Michel Debré avait notam-
ment déclaré :

a Quanti on cherche la sym-
pathie des radicaux de gauche ou
des socialistes raisonnables, quand
on n'cxclut pas la proportion

-

9 NOMINATIONS DE SOUS-
PREFETS : M. Henri DELIGNE.
directeur du cabinet du préfet des

Pyrénées-Atlantiques, est nommé
sous-préfet de Chàteau-Chlnon
M. Jean - François sarzava.
directeur du cabinet du préfet

de la Mayenne, eet nomme sous-
i

préfet de Mortagne. Mme Claude
L'ANTHOËN. saus-préret d'Ance-
nls est nommées directeur du
cabinet du préfet de la région de
Basse-Normandie.

nette, on va allègrement dans la

l'Oie qui a fait de la France avant
1958 l'homme malade de l'Eu-
rope. «

• M. YVES GUENA, conseiller
politique du R.PJI., a déclaré
dimanche 15 octobre & Toulouse,
devant les jeunes FLP.R- de la
Haute-Garonne :

* De la façon dont les choses
se présentent, l’élection au Parle-

ANDRÉ PASSERON.

ment européen sera en juin pro-
chain la glorieuse revanche de
Topposition sur la majorité. »
Commentant les dernières élec-

tions partielles, U a déclaré
qu'elles avaient été « désas-
treuses ». Cependant, il a estimé
que le R.PJI. s'en était « mieux
sorti » que 1TLD.F, qui a été selon
lui «écrasée». « C’est un coup
de semonce à une certaine poli-
tique », a-t-il ajouté.

M. FABRE : ne pas s'enfermer

dans une opposition stérile-

La Fédération pour une démo-
cratie radicale iFJDJl.). créée par
les radicaux de gauche partisans
de M. Robert Fabre, a tenu sa-
medi 14 octobre, à. Parts, une
Journée d’études. Cette rédération
regroupe, autour du noyau radi-
cal, des membres d’autres cliite

comme le Club Louise-MIcheL le

Club initiatives socialistes de
M. Léo Hamon. ancien ministre,
et des « dissidents » de la Fédé-
ration des socialistes démocrates

;

de M Eric Hintermann.
Le bureau de la F.DJL, com-

posé de vingt -six membres, est

animé par MM. Pierre Bracque,
adjoint de M. Robert Fabre, et

Guy Genesseaux, conseiller de
Paris
Cent cinquante délégués étalent

présents à cette réunion au cours
de laquelle M. Genesseaux a dé-
claré : R L’archaïsme, nous
sommes en train de le découvrir
aujourd'hui, avec effarement,
alors qu’il n’était probablement
qu'une seconde nature de la poli-
tique française. »

Quant à M. Bracque, il a affir-
mé que le Mouvement des radi-
caux de gauche porterait une
lourde responsabilité s'il ne pré-
sentait pas une liste de candi-
dats à l’élection européenne du
10 juin.
Un message de M. Robert Fabre

a été lu à la tribune, r II appar-
tient aux hommes de bonne vo-
lonté des clubs radicaux que nous
animez d'accueillir tous ceux qui
refusent de s'enfermer dans une
opposition stérile, négative et
sectaire, et de mettre Leur espoir
dans l’édification d'une gauche
constructive et humaniste ». dé-
clare ce message.

Réunis samedi 14 et dimanche
15 octobre à Paris, à l'invitation

du PjS.U, les organisations
« socialistes autogestionnaires »

de l’Europe des Neuf, de l'Espagne
et de la Grèce ont étudié les

moyens d'une riposte commune
« contre l'Europe capitaliste »-

Les participants ont en effet

estimé que le processus d'intégra-
tion européenne est entré dans
une phase d'accélération, dans le

domaine économique et politique
notamment. Us ont décidé de
développer une campagne com-
mune à l’occasion de la prépara-
tion des élections à l'Assemblée
européenne autour de cinq thè-
mes. à savoir : r Contre la re-
structuration du capitalisme et le

chômage qu’elle implique ; pour
la sauvegarde et l’extension des
libertés politiques et syndicales
aujourd’hui menacées : pour la

défense des équilibres naturels et

contre le nucléaire ; contre les

institutions supranationales de
l’Europe. »

Les organisations présentes
n’ont pas encore décidé de leur
participation au scrutin.
L'élargissement de la Commu-

nauté a également été évoqué. Les
participants ont approuvé le

P A S O K (Mouvement socialiste
panheUénique. que dirige KL An-
dréas Papandréau). Ce mouve-
ment se prononce contre une
adhésion pure et simple de la

Grèce au Marché commun, car
une intégration accrue dans
l'économie européenne peut ren-
dre pins difficile toute expérience
de transition au socialisme. En
revanche, le PASOK est favo-
rable à la conclusion d'un traité

analogue à celui qui lie la CBE.
et la Finlande. De son côté. le

mouvement communiste espagnol
a fait part des risques d'inté-
gration militaire à l'OTAN que
présente, à ses yeux, l'adhésion
a la C-EJE.

ANCIENS
COMBATTANTS

9 L'absence de M. Maurtce
Plantier. secrétaire d'Etat aux
anciens combattants, remplacé
par M. François Delmas, secré-
taire d'Etat chargé de l’environ-
nement. a été ressentie au
congrès de la Fédération natio-
nale des combattants, prisonniers
de guerre et combattants d’Algé-
rie. Tunisie, Maroc, qui s’est tenu
à Montpellier, comme une sorte
de désaveu. La déception des
congressistes a été vive. M. Geor-
ges Lepeltier, qui a été réélu pré-
sident, l’a exprimée vigoureuse-
ment.
La résolution finale exprime

l’espoir r que les conclusions de
la commission tr.partite permet-
tront de rétablir à bref délai la

parité des pensions de guerre
rompue depuis 1962 ». Bille

demande a que soient assurés à
l'Office national des anciens
combattons les moyens nécessai-
res à l'accomplissement de sa
mission ». Enfin, il entend
demeurer fidèle à la commémo-
ration du 8 mai 1945.

L’étendoir et la pince à linge

c’est fini.

Voici les Creda, les séchoirs

rotatifs automatiques.

Le sèche-l inge rotatif

Creda 300 peut sécher et

pré-repasser jusqu'à 3 kg de linge

en 30 minutes.

De petite taille (49 x 47 x 67),

il trouve sa place dans toutes

les cuisines et toutes les salles

de bains.

Et grâce à ses roulettes, il se

déplace facilement

• Garantie Creda.

• Gamme Creda :

Creda 300 (3 kg) - (Disponible

immédiatement).

Creda 400 (4 kg).

Creda 400 R (tambour réversible)

Creda 400 RE (fonctionnement

électronique).

Le BHV propose ie Oeda 300
au prix spécial de : L050 F.

Et jusqu'au 4 novembre crédit
Bradât de 9 mois* sir tout achat
d’un Creda.

Apres accepta bon d'un découvert au
compte Cofinoga.

Cr a’l)amél ec
9, Boulevard Ney - 75018 Paris - Tél. : 201,49.88. g
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UNE PROPOSITION DE LOI COMMUNISTE, UNE EXPÉRIENCE A VILLEURBANNE A propos de la < chienne dè tulle >

— - Lettre d'une -Allemande

Villeurbanne. — Les dépntés communistes -viennent de
déposer sur le bureau de l'Assemblée, nationale une proposition
de loi en faveur des femmes battues. Cetexte prévoit que.l'aban-
don du domicile conjugal ne pourra .plus être retenu contre
celles-ci en cas de' divorce. H précise que 1er compagnon ou ïe
conjoint auteur des coups sera passible des .mêmes peines que

ceDies, infligées aux auteurs de sévices contré 'leurs parents Tdnq
ans de réclusion criminelle an minimum).' .

Surtout, il prévoit la création dans chaque département d'un
foyer où seraient temporairement accueillies les femmes- victimes
de. violences conjugales. Bien qn'ellè ait reçu ici oii J4 nu début
d'application, cette solution diffère de là voie dans laquelle vient
de s'engager la municipalité socialiste de Villeurbanne. - •

L’objectif de -cette municipalité
est de combattre la ségrégation
de fait, voire le rejet et la mé-
fiance des habitants du quartier
dont sont parfois victimes les
pensionnaires des foyers. Pour
cela, elle a décidé d'acquérir des
appartements (cinq dans un pre-
mier temps), qui seront tempo-
rairement mis & la disposition des
femmes victimes de violences,
pour leur permettre de repartir
du bon pied dans un milieu « nor-
mal ».

Bien qu'elle n'aime pas ce nom,
Mlle Brigitte Thevenleau est pro-

UNE LONGUE MARCHE

L’attention portée aux
femmes battues est récente.
On doit ce revirement aux
féministes et à un Tiare bri-
tannique auquel celles-ci at-
tribuent, si l'on ose dire, la
paternité de leur action.

Crie moins fort, les voisins
vont t'entendre, . paru en
France en 1975, sous la si-

gnature d’Erin Ptzzey (1).

Alertée par la Ligue du
droit des femmes, présidée
parMme Simone de Beauvoir,
Mme Françoise Giraud, alors
secrétaire d'Etat à la condi-
tion féminine, avait promis
un local et obtenu du ministre
de l’intérieur que l’accueü des
femmes dans les commissa-
riats fût autant vue possible,

assuré par des fonctionnaires

du même sexe (le Monde du
4 novembre 1975J. Une mesure
dont, soit dit en passant, ü
serait intéressant que
Mme Monique Pelletier, nou-
veau ministre chargé de la

condition féminine, fasse un
jour le büan.

Après plusieurs mois d’ater-

moiements un premier local

fut trouvé. Installé aujour-

d’hui à Clichy (Hauts-de-
Seine). le foyer Flora-Tristan
connaît dés fin de mâts dif-

ficiles fie Monde du 4 avril).

-D’autres refuges pour- fem-
mes battues ou è» -détresse

\

existent à Paris et -en pro-'

vince auxquels font allusion .

les communistes dans leur- .-

proposition de loi.

(1) Editions des femmes.

CORRESPONDANCE

Marseille-Ajaccio. ..

COMME DU BÉTAIL

Mme Vincent, de MarsefUe,

nous raconte dans quelles

conditions s’effectuent les tra-

versées entre Marseille et

Ajaccio, sur un navire fran-

çais, le Fred-Scamaroni, en
quatrième classe.

— 21 h. 30 : Sur le pont réservé

aux quatrièmes classes : cohue
indescriptible pour la location

(payante I) de chaises longues :

à défaut, les passagers sont en
effet censés passer la nuit debout.

Puis les’ heureux privilégiés, nan-
tis de leur chaise doivent trouver

un endroit pour la caser : dis-

putes, altercations, gosses qui

horlent (—)-
— 22 heures : Chacun s’aper-

çoit qu’il est impensable de pas-

ser la nuit sur le pont, le vent se.

faisant violent et. glacé. Les

chaises refoulent vers les endroits

abrités, c’est-à-dire les couloirs

permettant l’accès aux toilettes

iseul coin où il fait chaud) et a

l’étage inférieur réservé aux pre-

mières et deuxièmes classes. L'en-
chevêtrement des chaises et des
corps est inextricable.
— De 22 heures à 5 heures die

matin : La houle se faisant plus

forte, chacun vomit dans son coin

ou sur son voisin. Un chien fait

ses besoins sous ma chaise. Mes
enfants sont malades et pleurent.

mais je ne peux parvenir jusqu a
eux. Nous tremblons tous de froid

et de fatigue.— 5 heures : pataugeant dans

les vomissures. J'emmène ma
petite famille au bar, immense,

vide, chaud, mais réservé aux
premières et deuxièmes classes ;

T'ai l'air farouche de la lionne

qui défend ses petits, et aucun
garçon n'ose me chasser. •

— B heures : arrivée , déjà les

marins se précipitent avec lances

d’arrosage et balais pour nettoyer

le
i?affluenae de touristes l'été ne

justifie pas un tel mépris des

conditions sanitaires et humaines
les plus élémentaires. D'autre

part, que se serait-il passé si le

moindre incident (panne, début
d’incendie-.) avait éclaté, vu que

De notre envoyé ‘spécial

battement la première personne
à qui une municipalité confie le
poste de «Madame Femmes bat-
tues». En fonctions depuis lemi-
lieu du mois d’août. Mlle Theve-
nieaa ne dispose pour l’instant
pour, réussir que d'un bureau, aux
muré' clairs près de la mairie,

d'un téléphone et de son expé-
rience d’animatrice dans un foyer
d’accueil, pour femmes en -diffi-

culté. à.Lycra. C'est cette expé-
rience qui pousse cette jeune
femme aux cheveux courts et au
-regard rassurant A qualifier des
foyers d’accueil de «ghettos».

Us hommes aussi

A défaut de crédits (Ils' vira- nieau. à Lyon, refusa pendant
dront lorsqu'elle aura achevé .la quinze jouis de quitter le foyer
mission exploratoire qu’-on lui a où elle avait été recueillie, tnfcer-

confléc), Mlle Thevenleau a déjà disant à ses enfants de se rendre
quelques idées sur le drame des. à l’école de peur que son mari né
femmes battues. Issues de milieux retrouve leur trace: Lorsque celui-
souvent très . modestes où la vio- ci y parvint, elle le suivit sans
lenoe et l'alcoolisme ont un carac- un mot. « Ce sont souvent celles

tère hériditaire èt par conséquent.
.
qui sont les plus terrorisées, qui

« admis ». ces femmes, pour la opposent le moins de résistance »,

plupart sans emploi ni diplômes, explique Mlle Thevenleau. Far

Les coups ou la misère : tel est parce que le désir et la haine sont
le choix difficile devant lequel des .sentiments proches. Y
elles se trouvent placées. .Le but que poursuit la mu-
Une des premières victimes à zücipalité nécessite le concours

laquelle eut affaire Mlle Theve- des «MnJgfamtAc sociales des quar-

tiers Où seront acquis les loge-
ments, câùi des voisins et- des
associations que VBe Thevenleau
voudrait mobSiser. Sans eux,- les
femmes Isolées risquent- de se
trouver dans une situation diffi-

cile. un effort sera fait pour iss

informer de leurs droits, les. aider
à trouver un' emploi, voire les
encourager à:acquérir une Joima-
ffirm • pr^ifft^rinnnri»

' La . municipalité sait que cette
prise en charge collective est une
solution plus' dlfflcfie, en tout
cas. plus coûteuse, qu'un foyer
d'accueil. Mais elle la croit jâus
efficace. Le réseau qu’efle .tente
de mettre sur pied ne sera pas
réservé aux .victimes dé violences
domestiqués, ma'fl aux femmes
seules avec des enfants, aux
mères célibataires et à toutes per-
sonnes en détresse. La première
femme battue, reçue depuis sa

. nomination par Mlle Thevenleau,

jusqu’au, sang, que son
accusait, à tort disait-il, de
plus que de raison.

BERTRAND LE GENDRE

Allemande résidant à Paris.
Mme BMharrna von Biüow nous
écrit

Paulette Gelssler a
. visité la

France. En - toute tranquillité : à
Tulle, elle- a acheté du foie gras.
Puis, elle- est passée dire bonjour
à un Tullois de toujours :

. « Vous souvenez-vous de mol ?
Mon nom peut-être ne vous dit
rien.. Pourtant, à une certaine
époque, j’ai eu les honneurs de la
presse de votre région.— Oui, nous nous en souve-
nons. s’est vraisemblablement dit
ce Tullois de toujours, mais ce
dont nous nous souvenons le

mieux, c'est des quatre-vingt-seize
cadavres, des quatre-vingt-seize
pendus. et de votre visage rayon-

.
nant, Frau Gelssler. Nous n'avons
pas oublié- que nous vous appe-
lions alors * la Chienne Comme
Tulle et ses environs sont jolis,

n’est -ce pas, Frau Geïssler ?
Comme cette région vous plaît!
Sans doute étés -vous revenue
dans notre ville pour admirer
l’endroit où les SÀ, avec votre
aide, se sont- organisé, vite fait,

un dernier festin anthropophage.
Des cannibales en uniforme, voilà
ce que vous étiez. Oui. oui» oui,
nous nous souvenons...»

» Etrange, que vous ayez vieilli.

g
a vous rendrait presque
umaine. Mai* vous êtes toujours

aussi bouffie. H n’y a que votre
bouche à avoir rétréci. Des lèvres
mihees entourées de rides. Une
bouche. sans , dents. Déjà, &
l’époque, elle n’était qu'un gouffre
sans dents, un grand trou noir
d’où s’échappait un 'rire strident.

avec, an milieu, une langue rouge
frémissante de joie. Avez -vous
jamais été malade. Frau Gefssler ?
N’avez-vous jamais connu la nau-
sée ? N’y a-t-il pas eu dans votre
vie, un jour, un seul Jour, où, de
remords, vous .avez vomi tripes et
boyaux ? J’en doute. Apparem-
ment. les cadavres, vous tes digé-
rez bien. Voilà ce que j’avais à
vous dire, Frau Gelssler. Et j’es-
père que notre foie gras vous
plaira.»

Je suppose que c’est quelque
chose comme ça qu’a dû se dire
le Tullois de toujours. En tout cas,
moi. Je l’ai pensé. Que voulez-
vous, mon imagination me joue
de ces touré. et je revois, comme
si c’était hier, cés cadavres que Je*
n’aî jamais vus. Je n’arrive pas à
les digérer, et votre visite a
réduit à néant des mois d’effort
pour récupérer un tant soit peu
de sérénité, un tant soit peu
d’objectivité. Vous Vavoueral-je,
j'en suis presque heureuse. De
nouveau. Je peux avoir honte. De
nouveau, je peux porter ces
cadavres sur mes bras tendus vers
l’avenir, comme autant d’avertis-

' sements. A nouveau, je peux me
dire : «Surtout, ne sois pas trop
réaliste. Soigne bien ton senti-
ment de culpabilité. Pas une
seule voix autorisée dans ma
patrie ne s'est élevée pour saluer
les citoyens de Tulle, pour leur
présenter des excuses. Aussi. moL
simple citoyenne allemande vivant
en France, je m’adresse à vous,
presque joyeuse de soulagement,
et je vous dis : au nom de mon
peuple, j’ai honte.

Dans les81
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P SOCIÉTÉ

A Lyon, les voies piétonnes sont interdites

aux chanteurs de rue

Les bourgeois n'aiment pas...

De notre correspondant régional

la « Ré -, à deux pas de la place
Balieeour. Entre un salon de thé,

un luxueux magasin de confec-

tion et un commerce de chaus-

sures, Ils sont là. Installés sur

la margelle d’un des bacs à
verdure de la rue piétonne. Le

feuillage des jeunes bouleaux

sert de fond de scène et, pour
projecteurs. Ils ont le soleil. Un
cadre habituel pour ces trouba-

dours de la rue, cinq garçons
entre vingt et trente ans : Patrick

et son accordéon, Dominique et

sa guitare, Didier le percussion-

niste, Christophe le contrebas-

siste, enfin Jean-Marc, le chan-

teur, barbe et cheveux noirs, les

poings enfoncés dans les poches
de son pantalon de velours, noir

également, chemise écossaise

entrouverte sur un torse maigre,

Jean-Marc Le Bihan Interprète

les chansons qu’il écrit. Longs
cris d'un écorché vif, complainte

des laissés pour compte de la

société, il fait pousser sur sa

terre de révolte, de temps en
temps, les petites fleurs de
l'amour et de l'espoir. Les pas-

sants font cercla Entre deux
chansons, La Bihan les provo-

que. ralliant l'école, fustigeant

l'armée, persiflant contre le

maire de Lyon — l'ancien et le

nouveau, — tempêtant contre la

société de consommation, tour-

nant en dérision les porteurs de
pancartes professionnels, la

droite comme la gauche—
Certains des passants ne sta-

tionnent qu'un instant, hissés

sur la pointe des pieds pour
voir. Vendrait-on un moulin é

légumes miracle? La musique
et les bribes de paroles qui leur

parviennent pardessus les rangs
serrés des spectateurs sonnent
vite la retraite. Ils s'éloignent

alors avec une moue dédaigneuse

« Pauvres

Yeux de chienne battue dans
un visage angélique, voix fluette,

Noëlle, dix-huit ans, poursuit le

récit : «Dans le fourgon de
police. Ils ont commencé à m’in-

sulter. En arrivant au commis-
sariat, un Inspecteur principal

m'a accueillie en me lançant :

« Tu commences à nous em-
merder avec tes guitares. » Je

me suis énervé et Tel répondu
dans les mêmes termes.- - C'esf

vrai, avoue-t-elle, les larmes aux
yeux. Un peu plus tard. Ils m’ont

emmenée dans les « chlotes -,

m'ont attaché tes pieds avec des

menottes et, A six, m’ont cor-

rigée. Coups de pieds dans les

reins, dans ta gueule, fan passe.

Ils m’ont sortie des « vap • avec

une serviette mouillée— »

Noëlle, Inculpée d'outrage &

magistral et à agents adminis-

tratifs, comparaîtra en correction-

nelle le 27 octobre. - On y sera,

et nombreux, gronde Le Bihan,

cerfs lois, y en a ras-le-bol, ça

tait plus de trois ans que ça

dure. Chaque lois qu’on s'ins-

talle dans la rue piétonne, on a

tes flics sur le dos. Quoi qu’en

disent les commerçants, c'est à

toui le monde cette rue I On a

commencé A faire signer une

pétition: quand on aura plu-

sieurs mllIiB/s de signatures, on

la portera sur le bureau de
Colomb. Faudra bien qu’il

change d’attitude.

-

La pétition en question

demande l'annulation de l'arrêté

municipal Instituant une régle-

mentation particulière pour les

voies piétonnes, signé le 23 mal

1877 par le maire. M. Francisque

Colomb, sénateur (non inscrit),

tout au moins la modification

de l'article 17 qui prévoit entra

autres l'Interdiction des « ex-

pressions musicalos de quelque

nature que ce soit

ou en maugréant contre -ces
fainéants crasseux er provo-

cants ». Ou' Importe, après tout,

d'autres restent Trois cents é

quatre cents personnes, atten-

tives jusqu'à Is fin aux ritour-

nelles du pavé, emportant par-

fois avec eux le disquB (1) ou
la cassette que le groupe pro-

pose à la vente « pour survivre •

et pour ne pas qu'il soit dit qu'ils

• font le manche ».

Deux gardiens de la paix,

chargés de la surveillance du
secteur, passent et repassent.

Jetant des regards en coin sur

l’attroupemenL Ce genre de
manifestation n'est pas autorisé

sur la voie piétonnel Ils le sa-

vent, mais Intervenir c'est risquer

d'étre pris & parti par la foule

et de voir l'incident dégénérer.

« Ce qui empêche les llics de
nous virer, c'est tous ces gens
qui sont IA A écouter, ravis,

apparemment, explique Jean-
Marc, mais gare aux Isolés.

L'autre lour, ils ont adrapé un
flûtiste, place Bellecour, et Ils

lui ont confisqué son Instru-

ment. -

Samedi 30 septembre pourtant

les gardiens de la paix sont

venus en farce pour déloger le

groupe. Une bonne douzaine et

deux gradés. -D'abord gentils,

sur le ton : -On a des ordres,

» comprenez-vous. - Puis, mena-
çants : « On va appeler les

C.R.S. - -Nous, on est contra
la violence. Insiste Le Bihan. on
s’est dit : - Ce sont les jeunes

» qui vont se ramasser une
» grosse tête -, et on a remballé

notre matériel. Mais ces marioies

sont revenus deux heures plus

tard, et Ils ont embarqué deux
de nos copains. Jacky, Ils Font
relâché très vite, mais Noëlle,

Ils lui en ont fait baver, les

salauds I -

mecs »

En août dernier. Jean-Marc Le
Bihan a écrit au maire de Lyon
pour obtenir l'autorisation de se
produire n'importe où. On lui a
fixé la place Bellecour et la

place Carnot pour « organiser

des spectacles poétiques et mu-
sicaux ». « Je ne veux pas d'une

autorisation personnelle et limi-

tée, rétorque-t-il. Il faut que tous

ceux qui ont quelque chose A
dire puissent s’exprimer, et le

meilleur moyen de toucher le

public est d'aller IA où II est :

dans la rue.»

Le Bihan et ses compagnons
ont décidé de faire comme bI la

réglementation n'existait pas, une
réglementation dont beaucoup de
commerçants s'enorgueillissent

de l'avoir inspirée. S'il s'agit

d'animer la rue. ca n'est pas pour

eux n'importe comment Les ma-
jorettes. les défilés de voitures

anciennes. Iss cars podiums et

les • bulles * des postes de radio

périphériques y trouvent leur

plaça Mais pas les Noirs et

leurs statuettes d'ébène, les ven-
deurs de colifichets, les cra-

cheurs de feu, les magiciens. La

clientèle bourgeoise qui fait

vivre la rue piétonne, de Per-

rache à l’hôtel de ville, se dé-

tournerait vers d'autres temples

de la consommation...

« Quand on pense qu'il y a

des gens qui s'arrêtent devant

ces pauvres mecs I -, se plai-

gnait un commercant en regar-

dant l'attroupement auiour de
Le Bihan et de ses musiciens.

Non seulement qui s'arrêtent,

mais qui écoutent, monsieur, et

qui applaudissent

BERNARD EUE.

(1) Entre Tespotr et ta détresse

porte en titre le disque 33 tours
que le groupe s fait enregistrer
« grâce cm soutien moral et

financier du publie de la rue».

CHASSE
INCIDENTS DANS LE HAUT-RHIN

Des Incidents se sont déroulés

dimanche dans le Haut-Rhin
entre chasseurs alsaciens et chas-
seurs suisses. Les premiers ont
empêché les seconds de procéder

à une battue sur un lot de chasse,

à Ruelîshelm. A Oderen. des ma-
nifestants se sont rendus chez le

maire, insultant le magistrat et le

menaçant.
Ainsi se trouve confirmé le

malaise que l'on pouvait noter
chez les chasseurs locaux qui
comptaient, par des manifesta-
tions. faire pression sur les pou-
voirs publics pour obtenir une
modification du régime qui régle-

mente la chasse dans les dépar-
tements du Haut-Rhin, du Bas-
Rhin et de la Moselle (le Monde
du 29 avril et du 9 septembre).
Rappelons que, pour éviter que

Suisses ou Allemands enlèvent la

plupart des futures adjudications,
grâce â leur pouvoir d'achat

supérieur à celui dont Ils dispo-

sent, les chasseurs locaux ont
demandé qu'obllgation soit faite

aux candidats aux adjudications
de comprendre dans leurs rangs
au moins 50 % de chasseurs
domiciliés. H semblait qu'un
accord pouvait intervenir pour
que ce chiffre soit fixé à 40 %.
En fait, les maires, pour qui la
adjudications enlevées grâce aux
monnaies fortes ne peuvent que
rendre service à la municipalité,
n’ont pas suivi, jusqu’à présent,
cette recommandation, d'où la
colère des chasseurs et cette
sorte d'avertissement ».

Une autre revendication
consiste à exiger la réciprocité
des droits de chasse avec les

étrangers. Sur ce point, les pou-
voirs publics n’ont pas encore
pris position, mate il est possible
que ce vœu soit accepté.

JUSTICE

Faits
et jugements
Divonne-Ies-Bains :

rien ne va pins

dans les pourboires.

Quatre-ringt-hult employés du
casino de Divanne-les-Bains (.Ain)

viennent de demander, par vole
Judiciaire, à la direction de leur
verser une somme d'environ
15 millions de francs. Les quatre-
vingt-huit plaideurs estiment
qu'il y a eu depuis cinq ans une
mauvaise répartition des pour-
boires à leur détriment. Ils

appartiennent â la catégorie dite
« autre que les employés de jeu ».

Us sont on peu les obscurs, les

sans-grade, mais, de l'adminis-
tration â la restauration, sans
oublier le personnel d'entretien,

lis sont les plus nombreux.
Ces quatre-vingt-huit employés

<mt fait valoir devant le tribunal
que la masse unique des pour-
boires doit, suivant la convention
collective du personnel des jeux
des casinos et un avenant à cette
convention signé par le personnel
des jeux du casino de Dlvonne. se
répartir en deux parties : 75 %
servant à la rémunération des
employés des jeux, le reste à la
rémunération des autres catégo-
ries de personneL Et ces quatre-
vingt-hult employés prétendent '

que le processus utilisé depuis
de nombreuses années par la
direction de la société fermière
n'est pas conforme à cette répar-
tition. Jugement le 23 novembre.— (CorrespJ

Guadeloupe : un micro dans

les iocaax dn comité d'en-

treprise.

Un micro a été découvert, le

12 octobre, dans le plafond de la
salle du comité d'entreprise de la

société immobilière de la Guade-
loupe, dans laquelle étaient réu-
nis les représentants de la C.G.T.
guadeloupéenne, de Force ou-
vrière, de lTTnkra générale des
travailleurs guadeloupéens et de
la- Fédération des travailleurs
guadeloupéens, pour y parler des
prochains licenciements annoncés
par la direction de cette société.

Dans un communiqué, publié le
14 octobre, la C.G.T.G. proteste
contre de telles méthodes qui
« rejoignent les arbitraires et la

répression organisée depuis plu-
sieurs niais contre les syndicats
et leurs militants ». — (AJPJ>.)

VIOLENCES

• Un malfaiteur a été tué,
samedil4 octobre dans l’après-
midi. pendant son arrestation
à Buros (Pyrénées- Atlan-
tiques i par les gendarmes, qui
tentaient de le maîtriser.
Denis Lafaille, trente - trois

ans, recherché pour divers
délits, avait ouvert le Jeu sur
ses poursuivants, qui ont
riposté.

• Un habitant de Mour-
melon - le - Petit (Marne).
M. EmÜe Thibaut, soixante-
trois ans, a tué, au moyen
d'une barre de fer, M. René
Boerena. trente-neuf ans, qui
semblait rôder, jeudi 12 octo-
bre dans la soirée, près de son
domicile. M. Thibaut a été
laissé en liberté : l’enquête
devra montrer s’ü a agi en
état de légitime défense.

9 Un jeune homme de
vingt et un ans, M. Jacques
Olivier, füs des propriétaires
d’un café de Pierre fit te
(Seine -Saint -Denis), a été
tué. samedi 14 octobre, dans
la soirée, par des cambrioleurs
qui avaient pénétré dans
rétablissement de ses parents.
Jacques Olivier a été mortel-
lement blessé par les malfai-
teurs, qui ont tiré â travers
une porte puis ont pris la

fuite.

• Après les tortures dont a été
victime, k Toulouse, M. Ali
AdjouL un jeune travailleur

d'origine maghrébine (le Monde
du 14 octobre), la Ligue Interna-
tionale contre le racisme et ranti-
sémitisme (LICA) « proteste avec
indignation contre cette agression
ignoble ».

• Une voiture du consulat
tCUntim soviétique à Paris a été
Incendiée, dimanche matin 15 oc-
tobre, rue de Prony (17*), devant
le siège du consulat .L'attentat a
été revendiqué, dans un appel
téléphonique à l'agence France-
Presse, par l’« Organisation des
nationalistes ukrainiens».

• Radio libre muette en Seine

-

et-Marne. — La police judiciaire
de Versailles est intervenue, di-
manche matin 15 octobre, pour
faire cesser les émissions d'une
station de radio libre, « Radio-
Galarie », à Claye-Soullly fSelne-

el-Marne), animée par des mi-
neurs et diffusant de la musique
pop.

• L’accident ou cours du tour-
nage d’un füm â Saint-Tropez. —
M. François Bernard, soixante et

onze ans, qui avait été griève-

ment blessé lors de l'accident

survenu, le 9 octobre, à Saint-
Tropez pendant le tournage du
film le Gendarme et les Extra-
Terrestres t le Monde du 11 octo-

bre), a succombé 4 ses blessures

le samedi 14 octobre. Une autre
personne avait été tuée sur le

coup au coure de l’accident i

RELIGION

Pour une communauté de dix mille fidèles

lin évêque orthodoxe grec

a été sacré à Lyon
Mgr Vlassios Lavriotls (1) a été consacré le dimanche

15 octobre en l'église orthodoxe grecque de l'Annonciation, à
Lyon. D portera le titre d’évêque de Claudiopolls. évêque auxi-

liaire du métropolite, Mgr Meletios. La cérémonie a été célébrée

par Mgr Meletios, hiérarque en France du patriarcat œcuménique
de Constantinople, par le métropolite Damaskinos. directeur du
centre orthodoxe du patriarcat œcuménique à Genève, par le

métropolite Emilianos. représentant au Conseil œcuménique des
Eglises à Genève de S. S. Demetrios. patriarche œcuménique de
Constantinople. Mgr Pierre, évêque orthodoxe de France, repré-

sentant le patriarcat de Moscou, ainsi que par quatre autres
hiérarques de Grèce, dont S. Em. Séraphin, métropolite de

DÉFENSE

LES PAYS-BAS NÉGOCIENT

L'ACHAT DE TREIZE AVIONS

DE PATROUILLE MARITIME

BREGUET- ATLANTIC

Le ministre des affaires économi-
ques et le sec-Êtalre d’Etat à la

défense du gouvernement néerlan-
dais seront, mardi X7 octobre, i
Paris, pour aval ane série d'entre-

tiens avec ML Yvon Bourges, minis-

tre de la défense, et M. Joël Le
Tben le, ministre des transports, su-
is possibilité d’une coopération aéro-

nautique bilatérale, civile et mili-

taire. avant le choix de l'avion de
patrouille maritime qui démit équi-

per les rorces armées néerlandaises.

On sait que les Pays-Bas souhai-
tent acquérir treize avions de sur-

veillance maritime et qu'ils ont le

choix entre l’Oilan de la société
américaine Lockheed et le Breguet-
Atlantlc (nouvelle génération) dn
groupe français Dassault-Breguet.
La société aéronautique néerlan-

daise Fokker a fait savoir, k la fin

de la semaine dernière, que l'avenir

de l'industrie néerlandaise nécessi-

tait l'aebat, par La Haye. Jn
Breguet-Atlantlc, malgré son prix I

pins élevé qne celui de l'Orlon et
j

des délais de livraison plus longs.
|

Mais Fokker a ajouté qne, si les

Pays-Bas devaient acheter l'avion de
Dassault, la France devrait parti-

ciper au projet de court-courrier
biréacteur de cent places, le F-23
de Fokker.
De son côté, le gouvernement

néerlandais a expliqué qa'U cher-
cherait k aboutir à un accord d'en-
semble vaec la France, qui Inclurait
notamment la possibilité d’une par-
ticipation néerlandaise à l'Alrbns et

des commandes compensatoires (i
propos dn F-27 ou dn F-Z8) de la

part des compagnies aériennes fran-
çaises.

SCIENCES

Le développement

des banques de données

Larissa.

Mgr Vlasslos Lavriotis réside à

Lyon et son diocèse couvre tome
la région Rhône-Alpes. Sur un
nombre total de 50 000 fidèles en

France, la communauté orthodoxe
grecque en compte environ 10 000

dans cette région. Près de 3 000

résident à Lyon, notamment è Vil-

leurbanne (1 500). à Grenoble (2 000).

à Saint-Etienne (1 500). Us se sont

installés lé pour la plupart è la

suite des massacres turcs de 1921

et ont acquis la nationalité fran-

çaise. Parmi eux un petit nombre
exerce des professions libérales.

Certains sont arrivés à créer de
petites ou moyennes industries à

Lyon. Beaucoup sont commerçants
en gros, dans le textile ou le prêt-

H-porter. Beaucoup aussi sont arti-

sans : coiffeurs ou tailleurs.

A Saint-Etienne. Ils appartiennent

en majeure partie aux milieux

ouvriers. Mais quel que soit leur

appartenance sociale ou leur

métier, ils sont restés très attachés

â leur foi et les anciens liens qui

les unissent restent très serrés. Celte

dernière remarque suffirait à Justi-

fier l'importance qu'il faut accorder

A l’ordination de cet évéque ortho-

doxe grec, mais 11 en est une autre,

encore plus déterminante, qui tou-

che au rôle même de l'ôvdque dans
l’Eglise orthodoxe.

saint, l'évéque seul se trouve dans
cette relation typologique par rap-

port au père, tandis que les prêtres

sont à l'image du collège des apô-

tres. » Suivez tous l'évéque comme
Jésus-Christ suit son père - (Smym
VIII. t). ou encore - Je voua en
conjure, ayez à cœur de taire loutes

choses dans une divine concorde,

sous la présidence de Févêque qui

tient la place de Dieu. - (Magn.,

VI. 1).

Selon saint Cyprien. la source de
(a fonction épiscopale est la parole

de Jésus à saint Pierre (Ep. 43. 5).

qui prend corps en chaque évéquB
comme autrefois en Pierre seul

Chaque évéque est ainsi dans la

succession de Pierre et forme le

lien unissant qui garantit la com-
munion de son Eglise avec l'Eglise

universelle. La formule de saint Cy-

prien est on ne peut plus claire :

- Voici ce qui constitue une Eglise :

le peuple uni A son grand prêtre et

le troupeau suivant son pasteur.

Vous devez donc savoir qu'un évé-

que est constitué par son Eglise et

qu'une Eglise Fest par son évêque

et si quelqu’un n’est pas avec

Fèvèque, Il n'est pas dans FEglise- -

(Ep. 65, 8.) Jean Colaon mal très

bien en lumière celte liberté admi-

nistrative que ctiaquB évéque garde
dans la conduite de sa propre

communauté, fi en trace aussitôt

CRÉATION D'UNE AGENCE

UNIVERSITAIRE DE DOCUMEN-

TATION ET D'INFORMATIONS

SCIENTIFIQUES ET TECHNIQUES.

Un arrêté du ministre des uni-
versités, paru au Journal officiel
du 14 octobre, crée une agence
universitaire de documentation et
d'informations scientifiques et
techniques. Le principe de la

création de cet organisme avait
été annoncé au conseil des mi-
nistres du 4 octobre dernier.
Cette agence, dont la gestion

sera confiée k la Bibliothèque
nationale, aura pour mission de
développer l'accessibilité de la

documentation répartie entre les

bibliothèques générales et spécia-
lisées : la fabrication, l’acquisi-
tion. la location et l'utilisation de
fichiers de références bibliogra-
phiques consultables automati-
quement ; la création et l’activité

de banques de données.
L’agence sera administrée par

un conseil présidé par le minis-
tre des universités et au sein

duquel siégeront, notamment, un
représentant du ministre chargé
de la recherche, un directeur de
gnmd établissement, un président
d'université et un directeur
d'école d’ingénieurs. Ce conseil
d'administration sera assisté d’un
conseil scientifique de six
membres.

La référence

à l’apôtre Paul

SI l'on Interroge un orthodoxe sur

ce que représente pour lui son évé-

que, pour peu qu'il ait quelques
notions de théologie, il se référera

de préférence à l’apôtre Paul

d'abord et aux pères de l'Eglise :

saint ignaca d'Antioche et saint Cy-
prien de Carthage. L'arohiprêtre

Alexandre Troubnlkoff, dans une
étude sur » L'évéque orthodoxe dans
l'Eglise - (2) n'héslte pas â écrire :

* La pierre d'angle sur laquelle se
construit la théologie de Fôpiscopat

est rinstructlon de saint Paul sur

Forganlsatlon de rEglIae - (Epitre à

Ttto I. 5) où l'Apôtre écrit : » Je

fai laissé en Crète pour achever de
tout organiser et pour établir, sui-

vant mea instructions, des anciens

(c‘est-è-dlre des presbytes ou prê-

tres) dans chaque ville. -

Dana ces épïtres aux Corinthiens

et Ephénlens, saint Paul précise sa

pensée en ce qui concerne la hié-

rarchie dans l'Eglise... - Ainsi noua
ne serons plus des enfants baliorés

et emportés au vent de In’importe

quelle doctrine...

Nous devons è D. T. Strotmann de
très pertinentes remarques sur

» Fêvêque dans la tradition orien-

tale - (3). Il constate que saint

Ignace volt dans l'évéque l’Image

du père de Jésus-Christ. Pour le

MÉDECINE

UNE RÉPONSEA M. FRANÇOIS MITTERRAND

L'oidre des architectes n’est pas issa

des mêmes textes qne l’ordre des médecins
M. François Mitterrand ayant

demandé, devant le tribunal d’ins-

tance de Toulouse, lors de la com-
parution de trente-deux méde-
cins qui refusent de payer leur

cotisation à l’ordre des méde-
cins. la suppression de cet orga-
nisme ainsi que des conseüs de
l'ordre des architectes et des
géomètres fle Monde du Î3 octo-
bre), M. Alain Gülot, président
du conseil national de l’ordre

des architectes, a adressé au pre-
mier secrétaire du parti socialiste
une lettre, qu’ü nous a transmise.
On peut y lire notamment :

« (...) Je tiens & préciser qne
ce n’est pas au nom d'une quel-
conque solidarité entre des struc-
tures professionnelles, apparem-
ment Identiques quant a leur
appellation que je tiens & faire

quelques remarques sur ces dé-
clarations.

» Tout d'abord, je m'étonne de
ne pas voir l'ordre des avocats,
entre bien d’autres, ajouté à votre
liste (J L'ordre des architectes,
dans sa forme actuelle, est issn

de la loi 77-2 du 3 Janvier 1977

sur l'architecture qui pose le prin-
cipe que l'architecture est d'in-
térêt publia
» Le parti socialiste n'a pas

voté ce texte : mais, en partici-
pant aux débats, au nom du
groupe parlementaire, M. Charles

Josselin avait largement contri-
bué k améliorer le projet de loi
du gouvernement sur de nom-
breux points. En laissant croire,
aujourd'hui, que l’ordre des
architectes est issu des mêmes
textes législatifs que ['ordre des
médecins, vous commettez donc
une erreur historique

* En second lieu, la nature de
l’Ordre dee architectes n'a rien de
commun avec les structures héri-
tées de Vichy ; l'élection de ses
membres — par GO % de votants
du corps électoral, ce qui consti-
tue un record absolu dans des
élections professionnelles — est
parfaitement démocratique. Sesmissions, au service de l'Intérêt
public de l'architecture, en font
j instrument du contrôle de la
collectivité sur les conditions

,,“'*erc*ce de la profession
par le législateur : d’aUIeure. un
re5. sentant des pouvoirs
publics siège aux réunions des
conseils (,.j„

i. L Enf
j
n’ le r01® Principal de

1 ordre des architectes, qui jus-
tifie l'engagement de tous ceux
S
u
i.i£ï^f

0Q
5
acrent’ de veiller

à Indépendance de la liberté de
création, sans quoi l'architecte
comme l'abeille, ne saurait, dans
1 essaim des financiers et des
technocrates, remplir sa mission
au service de la population.!

les limites en citant encore saint

Cyprien : « Pourvu que le lien de
la concorde subsiste et que persé-

vère la fidélité indissoluble ù Funité

de FEgllse catholique, chaque évéque
règle lui-même ses actes et son
administration comme II rentend,

saut è en rendre compte au Sei-

gneur^, m (Ep. LV 21.)

Un texte du dlx-septléme siècle,

rédigé par les patriarches de
Constantinople, d'Antioche et de
Jérusalem, et destiné k la haute
Eglise d'Angleterre, fait la synthèse
des deux pensées, celle d’Ignace et

celle de Cyprien. - L’évéque. en tant

que successeur des apôtres, ayant
reçu par Flmpositiort des mains et

l’Invocation du Saint-Esprit le pou-
voir de lier et délier qui lui est

accordé par vole de succession, est

la vivante Image de Dieu sur ta

Terre. Par raction opérante du Safnt-

Esprlt, Il est la source féconde de
fous /es sacrements de FEgllse uni-

verselle par lesquels est assuré le

salut. Nous estimons que Fêvêque
est aussi nécessaire A rEglIse qu’est
la respiration pour rhomme et le

soleil pour le monde. -

Il faudrait citer enfin la prière
même qui est lue lors du sacre épis-
copale : » Seigneur, lais de celui

qui est appelé 6 exercer la gr&ce
épiscopale le guide des aveugles,
la lumière de ceux qui sont dans
les ténèbres, réducateur des gens
déraisonnables, rinstructeur des
enfants ; qu’il éclaire le monde,
afin qu’aprôs avoir mené à la per-
fection les Ames qui lui sont confiées
dans la vio présente. Il puisse se
tenir sans contusion divant Ton
trône et recevoir la grande récom-
pense que Tu as préparée à ceux
qui auront soutien pour la prédiction
de Ton Evangile. »
De saint Clêmenf è saint Jean

Damascène au é Tertullien, de mul-
tiples témoignages concourent à
accorder â l'évêque le rôle essentiel
dans l'Eglise. Tous ces témoignages
tant autorité aujourd'hui comme
hier, dans l'Eglise orthodoxe. Ainsi
éclairée, l'ordination d'un évéque
orthodoxe grec avec résidence â
Lyon prend toute son Importanca

Gérard stephanesco,

•h Avant de devenir moine au
mont Atbofi. Mgr Lavriotls répon-
dait au nom de Basil Saoutroyanls-
tz) Dieu n’échoua poa. cahier 4.

chez DcnoSl.
'?> L'Episcopat et l’Eglise untter-

selle, aux éditions du Cerf.
( 4 ) L'Episcopat catholique tiens les

trois premiers siècles de l'Eglise.
collection « Unmn Sanclam », édi-
tions du Cerf.
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ÉDUCATION
DANS PLUSIEURS VILLES A Saint-Etienne

CONFLIT

ENM MS SYNDICALISTES

ET LE PRÉSIDENT (P.C.)

DE ITJNIVIRSITÉ

(D* notre correspondant)

Saint-Etienne. .— Un conflit

L'application du décret snr les assistants

perturbe la rentré universitaire
La. rentrée dés étudiants èt des Caen, Limoges, Le Mans, Nantes,

enseignants a commencé dans un Orléans, Poitiers, Tours j se sontcertain nombre d’universités. Mais réunis pour étudier les cotisé

-

’ — raâme partielle — quences du décret. Es estimentdu décret relatif au recrutement que « des milliers d'heures de
iSf.iïî??

titulaires des cours, jusque-là assurées- par des
disciplines littéraires, juridiques, assistants docteurs (—> ne pour-economlques, politiques et de gus- ront plus l'être. Le doublement —. ~ .

—

non (Le Monde du 13 octobre!, lies charges de service imposé oppose, depuis plus d’un an, leprovoque des perturbations allant à ces assistants, dissociant les Syndicat national du personnel
dans certains cas jusqu’au report missions d’enseignement et de technique de renseignement su
de la rentrée. Le Syndicat natio- recherche, aura des effets nêga- përieur (SJ&P.T.BJ3., FEN) L

'Enseignement supérieur tifs tant sur la qualité pédago

-

M. François Tornas, président de
(SNE-Sup., FEN) et le Syndicat gique de Venseignement que sur l’univeislté de Saint-Etienne et

^éducation nationale .
les possibilités de promotion pro- adjoint au maire, communiste,

(SGEN-CJ’JD.T.) avaient d’aü- fessionnelle de ces enseignants ». de la ville,
leurs donné des consignes allant Es se déclarent a conscients de la
dans ce sens. nécessité d’une réforme des car

-

i. wxi

-ss --srasssam-ï ^vmkkkjss SCSsæ
ment, davoir amputé respective
ment de . 1 500 F et de 600 F la
prime de recherche de deux
militantes de ce syndicat en
juillet 1977. Ceux-ci s'estiment
victimes de brimades diverses

portée dü~5 au" » octobre
: ‘"à prévoyant une importante

Reims, où elle a été reportée au dégradation de la situation sta-
24 octobre en droit et en lettres
bien que le recteur ait suspendu
la délibération du conseil de
l'université réuni & ce sujet. Selon
lui, vingt-huit personnes sont
concernées dans l'immédiat par le
décret (alors que les syndicats en
comptent quatre-vingt une», et le
renouvellements prévus conformé-
ment aux dernières instructions
ministérielles devraient se faire
dans les plus brefs délais.

De leur côté, huit doyens et
directeurs d’unités d’enseigne-
ment et de recherche de droit et
de sciences économiques (Angers, tion antérieure.

tutaire des autres catégories de
renseignement supérieur. » •

A la faculté de pharmacle.de
Paris-V, la rentrée a été reportée
sitie die par le doyen pour pro-
tester contre la decision du mi-
nistre des universités de suppri-
mer trois postes d'assistants. Le
ministère a. en effet, considéré
que le nombre d’enseignants était
supérieur sinon aux besoins, du
moins au taux d’encadrement de
certaines autres facultés de phar-
macie. Les enseignements sont
théoriquement suspendus jus-

1

qu'au rétablissement de la situa-

Après avoir tardé à rendre
cette affaire publique, en raison
du contexte politique (M. Tamas
était candidat communiste aux
élections législatives), les - res-
ponsables du Syndicat insistent
aujourd’hui sur l'a aspect parti
san » de cette répression qui
« porte un coup à la démocratie ».

D’autres syndicats (Tensel
gnanta et d’étudiants sont inter-
venus, ces derniers jours, dans
le débat, notamment au cours
de conférences de presse. L’Asso-
ciation générale des ètu-

L’Instituf Auguste-Comte prépare sa rentrée! STS
€ Ecole de guerre » pour managers

Libérés par le transfert des «X » à Palaiseau (Essonne), les

anciens locaux parisiens de VEcole polytechnique accueilleront en
janvier les premiers élèves de « l'institut Auguste-Comte pour Vétude
des sciences de l'action ». Cet Institut, créé sur l’initiative personnelle

de M. Giscard d'Estaing, se propose de dispenser une formation
complémentaire aux ingénieurs et cadres de haut niveau, afin qu’üs

puissent affronter sans crainte la concurrence internationale. Dans
l'esprit du président de la République, lui-même ancien polytechni-

cien et ancien énarque, l’Institut des sciences de l'action doit devenir
une sorte d'école de guerre pour « managers ». ceux-là mêmes qui
doivent faire * gagner» la France dans la bataille économique de
l'an 2000.

Dans une déclaration faite au
Collège de France le 10 Juillet
1977, ML Giscard d’Estaing avait
défini la c mission » de l'institut d'environ 80 000 Francs pour
Auguste-Comte : « Cet établis- l’année — payables par l’admi-

un entretien pour déceler les
motivations du candidat « élève ».-

Moyennant des frais- de scolarité

sement aura pour mission prin-
cipale d’apporter une formation
complémentaire à ceux- qui sont
chargés de concevoir et de réaliser
les grands programmes d’équipe-
ment, de définir et d’installer de
nouveaux moyens de production,
de mettre en œuvre une stratégie
de redéploiement Industriel. »
Quelques jouis plus tard, le

26 juillet, un décret annonçait la
création de l'institut. « établis-

sement à caractère administratif
placé sous la tutelle du ministère
de la défense et doté d’un budget
annexé & celui de l’Ecole poly-
technique ».

A qui est destiné l’institut

Auguste-Comte ? « Principale-
ment à des ingénieurs ayant
acquis une expérience profession-
nelle de plusieurs années et ayant
confirmé leur compétence techni-
que et leurs aptitudes à occuper
des emplois de responsabilité. »
Aucun diplôme n'est exigé, aucune
condition d’âge, de sexe ni de
nationalité n’est officiellement

formulée. L'institut est donc
ouvert aux autodidactes, pourvu
qu’lis aient satisfait & la procé-
dure d'admission : sur proposition

de leur employeur, les candidats
déposent un dossier avec une
lettre manuscrite qui sera exa-
minée par un graphologue. Suit

SI
vous n'achetez qu'un seul livre

d’anatomie cette année,

•
SI

vous souhaitez un manuel

qui reflète l'enseignement actuel

en PCM1 et PCM2,

•
SI

vous recherchez des planches

faciles à retenir visuellement,

si
vous appréciez le format pratique

de 3 petits livres souples,

“Fanatomie
au format
de poche 99

édition française dirigée par :

C. CABR0L

(Vof. Appareil locomoteur 65 F

VoL Viscères 65 F

,VoL Système nerveux

(parution janvier 79)... 65F

N
V
flammarion médecine

payables par
nistratlon- ou l'entreprise, qui
continuent en outre à verser leur
salaire à leurs employés déta-
chés. — l’élève suivra un an
d'études k l'institut; à plein
temps.

L « hygiène du cadre»
Que • fera-t-on dans cette

e super-école » où trente, ensei-
gnants et animateurs encadre-
ront au maximum cent chiquante
élèves ? « Essentiellement du
concret ». explique son directeur,
M. Michel L&fon, Ingénieur géné-
ral des télécommunications, an-
ciennement professeur à l’Ecole
polytechnique. Par « ateliers » ou
« séminaires » ne dépassant ja-
mais cinq élèves, les Ingénieurs
en perfectionnement s’attache-
ront & un projet précis. Par
exemple celui-ci : « Programme
d'approvisionnement en protéines
des élevages dé l'ouest de la
France ». où :

celui-ci : « Le
marché mondial de la raquette
de tennis permet-il un dévelop-
pement de l'industrie fran-
çaise ? »
Après une phase exploratoire

de trois à -quatre- semaines, les
élèves étudieront F« impact » du
pipgr&mxne envisagé sur l’envi-
ronnement humain et physique,
sans oublier l’environnement in-
ternational. . Et Ils Imagineront
pour finir des c scénarios d'évo-
lution » de leur projet
Ces différentes opérations exi-

geront des approfondissements
dans plusieurs domaines : € éco-
nomie » (financement, coût, tari-
fication, etc.). « contexte inter-
national » (tendances du marcüéy
législation, modes de financer
ment, etc.), « environnement.»
(l'entreprise, les collectivités lo-
cales, etc.). « dynamique des so-
ciétés » (gestion par objectifs,
description des postes, etc.) et
« logique de la décision ».

. Outre cet aspect . c sctentifl-
que ». nnstitut perfectionnera j-tobreT’école
les cadres dans les domaines de ^u Buisson,
la e communication » (expression
orale et écrite, langues étrangè-
res, conduite de réunion ou d’in-
terview, art de négocier) et du
« comportement » (relations In-
ter-personnelles, travail en grou-
pe. etc.). Enfin, de même que les

sportifs de haut niveau sont sui-
vis par des médecins-conseils
spécialisés, lès élèves de l’Institut

apprendront '« l’hygiène du
cadre » avec des médecins-
experts. .

Pour la première année de
fonctionnement, qui sera concen-
trée en six mois, l’Institut n’a
admis qu’une trentaine d’élèves,

figés de vingt-huit à trente-cinq
ans, polytechniciens,à ~SQ %. Ils

essuieront les plâtres dans tous
les sens du terme, car d’impor-
tants travaux vont commencer —
qui dureront quatre ans — pour
aménager les locaux vétustes de
Fanciezmé Ecole polytechnique.

.ROGER CANS.

syndicale) a pris
cause pour les deux militantes du
SJJ.P.T-ELS. et se plaint d'être
aussi victime de mesures « discri-
minatoires et partisanes ». La
subvention que lui allouait le

conseil d'université a été réduite
de 6000 F au profit de 1UNEF
ex-Renouveau. En revanche, cette
dernière dénonce une « chasse
aux sorcières » et soutient
M. Tomas.

De même, le Syndicat national
de l’enseignement supérieur iani-
mé par la tendance de la FEN,
proche des communistes), le Syn-
dicat .général de l’éducation
nationale (CJJD.T.) et la C.G.T
déplorent les attaques portées
contre M. Tomas. Selon les res-
ponsables de ces syndicats, « la

démocratie ù.Funroenité deSaint-
Etienne a atteint un- degré
jamais (égalé. .La commission du
du personnel ni aucune des trois

organisations n’ont eu à connaî-
tre d’un cas de répression». Us
estiment e regrettable qu'un syn-
dicat ait pu venir mener à Saint-
Etienne une opération aussi né-
faste pour le mouvement syndical
dans son ensemble».

M. TOMAS:

une manœuvre grossière

M, Tomas, qui s'estime victime
(Tune campagne « où sont utRi
sées toutes les techniques de la
calomnie », réfuté, point, par
point, tous les reproches qui lui

sont faits dans un texte cosigné
par le vice-président chargé des
relations avec le personnel, lui-

même proche du parti socialiste.

E . s’interroge, d’autre part, sur
« l’amalgame gui est fait entre
la fonction de président et les

engagements syndicaux et poli-
tiques de celui qui Vexerce. (-J
La pratique consistant â rappeler,
suivant les cas, la couleur de la
peau, la conviction religieuse,
l’engagement syndical ou politique
est trop connue pour que Fon n’y
voie, pas une manoeuvre grossière
destinée à. exciter les réflexes
partisans et à détourner Fatten-
tion».

- PAUL CHAPPEL.

C Plusieurs dizaines de parents
d'élèves ainsi que des membres
du conseil municipal de Porcteu-
Amblagnieu (Isère) ont provoqué.

14 octobre, entre 14 b.-30
et 17 heures, un bouchon de plu-
sieurs kilomètres sur la route
nationale 75 de Bourg-en-Bresse
à Grenoble. Es ont distribué aux
automobilistes des tracts récla-
mant la. réouverture d’une classe
â l'école primaire du village.

'

• Ecole c occupée * en Seine

-

et-Màrne. — Des parente d’élèves
«occupent» depuis samedi 14 oc-

maire de la ferme
Noisiel (Seme-efe-

Marne). Es demandent l'ouver-
ture d’une onzième classe: L’ef-
fectif des élèves présents est
de trois cent treize Or le maxi-
mum de la grille Guichard pré-
voit dix classes pour trois cent
vingt élèves. Mais les parents
mécontents redoutent surtout que
les^ effectifs ne soient encore aug-
mentés —: en cours d'année —
avec la venue prochaine de nou-
veaux habitants la com-
mune de Noisiel, ville nouvelle.

LA MAISONDES BIBLIOTHEQUES
"EN MONTPARNASSE” 61 , rue Froidevaux Paris 148
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juxtaposables
par simple pose;

MrtMas non vîtréa

rèaBsAaan preM
aluminium tnodtoé browé ATX
« en etraltM Mano ou noir

2 largeurs : 78 et 94 cm
2 hauteurs : 200 et 245 cm

2 profondeurs : 35/25 et 45/35 cm
contenance : de 140 à 220 voL environ.

3 largeurs : 64 - 78 et 94 cm '

S hauteurs : 83 -115 - 160 - 200 et 245 cnr

3 profondeur» : 25 35 e 45 cm
contenance : de 100 è 220 volumes environ

Installez-vous BURR-BAPIDIMEIIT-TBIS imiMEHT,

à des prix IMBATTABLES!
DESCRIPTION

Ces magnifiques mo-
dèlesnonvitres, sont
rtelisès en PROFLÊ
ALUMtNfUM ANQDf-
SÉ BROSSE ATX et
en stratifié blanc ou .

noir. Montage et dé-
montage très facta,
notice demootag» et
dé jointe.

Montants et traver-

ses en aluminium
anodisé brossé.

Pinces d'assemblage
système brevetéATX
Pieds à vérins,plasti-

que noir.

Côtés et fonds en
stratifié double face
8 mm. erémaBères
atujTMrtum encas-
trées.

Étagères rédattes en
aggloméré stratifié

double tacs 19 mm,
chant avant avec T
alumtiuum encastre.

VfTRAGES
NosmodètesContam-
poratns peuvent être
équipés factament
et séparément grâce
au brevet ATX de
portes coulissantes,
en verreouen perso!
bronzé de6mm d’é-
paisseur. Ces glaces
coulissent dans des
traverses spéciales
et peuvent être pia-
céesinlmporlaquei
endroit de votre bi-

bliothèques Le sys-
tème complet (2 gla-

ces. 2 traverses) est
livré en supplément
des meubles.

JUXTAPOSITION DE MODELES CONTEMPORAINS
Ensemble obtenu par la juxtaposüen de 2 modèles de 94 cm de large avec 1 modèle de
78 on de large Hauteur de fensemble 200 cm - Profondeur hors tout : 25 cm
Largeur hors lout : 286 cm - Corttewnce : 400 volumes divers

Visrtez nos
• Expositions Vente

.
à Paris

61. rue Froidevaux, Parts 14*’

Métro : Denteri-Rocnereau
Galtè - Raspail - Edgar Ouinat

Autobus : 23. 33, 53, 68
Magasins ouverts Ions les jours

mémo le somwU
de 9 hé 19 n sans raemiption

(saut le lundi: ouvert à partirde 14 h)

en Province

auronstoute brade S b i I2n«ds Mb* ran
r-sa* fanal -tMi kn»an]

JUXTAPOSITION DE MODELES CONTEMPORAINS TOUS FORMATS
Ensembleobtenuparjuxtapositiondedeuxmodèlesen 94cmde targedd’unmodèle en 78 cm,
HauL200 ? Lerg.26S.-ProLbas:35hau1:25cm Contenance:450volumesenviron.

NOUVEAUTÉ EXCLUSIVE
SUPERPOSITION etJUXTAPOSITION PARSIMPLEPOSE

MEUBLESASUPERPOSER.
2 largeurs:78 et94 cm. *"

2 profondeur» : 25 et 35 cm.
3 hauteur» : 83cm avec3 rayons (4 tablettes).

117 cm avec4 rayon* (5 tablettes).

182 cm avec 5 rayons (8 tablettes).

Pour 6 rayons,se reporter é làhauteur des PA/25 Indi-

quées dans notre catalogue

Si vous posez ce» meubles sur on meubla de grande

.

profondeur dont la hauteur eat de 83 cm, vous obtenez:
meuble de base 83 cm+3 Rayons 83cm- 166 cm
meuble de basa 83cm+ 4 Rayons 1 17cm—200 cm
meuble de base 83cm+ 5 Rayons 162 cm—245cm

3 raeiteOifa*aerod»ro.lét S1S7.15
-Benteui
10 •«Baufana.lM4U842
—Climonl-FaaaiU
RMQMnCMncw.ianS7.K
W nw^w<KMaM.UL4aS&T5

LSSI

HL»

IP9.ni»»>,MLMut
ILnroSHara.MlG8.lU2

ti wi'niiaimuMt
“Mto
8.nro0»fa Bouetrodt CVMfa-WfcL ML 80.KJ8

Tourna»
2/3.ou» oafc Damds.ia21.0BJ1
-Taui*
S.0N H.-aMnraa (prtadtHMtel. MLClilUt

& l’Etranger

«•mManm.50.mdDne
Utp»4000.«?.ta«M>ddVtoor
AroraMUMlteWm»! 18

Ctanéirotm, SofcoSA.
« r.aaHna«»r. ml (2335.1001

PAYS-SAS;

fcm—mB8MA,t«ro^O»iMa»*»iw8.3

EXPEDITION

RAPIDE ETFRANCO
Nota.
Les élémentsansuperpo-
sition (C(2S haut ou 035
bas de profondeur) peu-

vent ^tre transformés, avec

poserà mêmele soL

MEUBLEDEBASE:
1 hauteur:83cm
2 largeurs: 78.et 94 cm
2pre(ondeurs:35et45cm

Meubles parELEMENTS
. Meubles RUSTIQUES .... /

.

’• MéuWcsdeSfŸtÉ ;

DEMRTEMB4TSUR MESURES

1 IL I Pour un catalogue en couleurs

I DUIM GRATUIT retourner^

I U MAISON DES BIBLIOTHEQUES7568D PARIS CEDEX 14
Z ' VeuUet m’envoyer sans engagement votre CATALOGUE BIBUO-
I -THEQUES VtTREÊS conienart loua délais: hauteur. largeur, proton-
B deiff, bois, contenance, etc.

I Nom -

I Adresse ».

I
-

! Code Postal Villa

|
ou appelez le 320.73*33’

|
(24ll/24) RépoodMr automaUqiw

I ,



Poge 18 — LE MONDE — 17 octobre 1978

ÉDUCATION

L'université de Vincennes dix ans après
SIX TÉMOIGNAGES SUR UNE EXPÉRIENCE

Fille de 1BG8, créée par M. Edgar Faure
lorsque celui-ci était ministre de l'éducation
nationale, l'universïté de Vincennes (Paris-VUl)
est-elle, dix ans après sa naissance, menacée
de mort? Son président, ses enseignants, ses

étudiants — dont beaucoup sont des salariés

non bacheliers — l'affirment. Le ministre des
universités, Mme Saunler-Séïtë, se défend de
vouloir, à l'occasion du transfert à Saint- Denis,

décidé pour l'an prochain, étouffer cette uni-
versité hors du commun.

L'université de Paris-Vin, qui a accueilli
trente-deux mille étudiants l’an dernier, devait
être le laboratoire d'essais d'un enseignement
supérieur adapté au siècle où nous vivons, li

était donc naturel que, dix ans durant, elle

cristallisât les espérances les plus folle*; et les

indignations les plus vives. Attirant vers elle

tout ce que l'enseignement supérieur comptait
alors de > gauchistes - ou, tout simplement,
d'innovateurs déterminés, Vincennes prit le

relais de Nanterre dans l’imagerie collective

des Français : sa chronique est riche d'événe-
ments spectaculaires.

Mai oublié, restait Vincennes. Au-delà du
«folklore- (le souk, le trafic de drogue, les

excès des contestataires] . d'innombrables expé-
riences pédagogiques, des enseignements nou-
veaux, des rapprochements de disciplines ont
été tentés à Paris-VUl. Nul ne saurait, sans
mauvaise fol. dire que Vincennes a été plus
néfaste qu'utile.

Quatre anciens doyens ou présidents de
Vincennes ont décidé de s'associer dans onc
démarche commune avec le président actuel
pour convaincre le gouvernement que l'uni-

versité de Vincennes ne doit pas être étouffée.
Nous avons demandé à chacun quels ensei-

gnements il tirait de cette expérience. Du plus
enthousiaste au plus sceptique ils se retrouvent
sur un point : si Vincennes n'existait pas il

faudrait l'inventer. C’est également l'opinion

de VL Edgar Faure. — Br. F.

M. Jacques Droz :

Des leçons
En souhaitant venir, comme Dés cette époque pionnière de

enseignant, de la Sorbonne à Vincennes, où la violence des
l'université de Vincennes, rëcem- polémiques et des invectives créait

ment créée, j’avais l'espoir de une atmosphère tendue qui était

renouveler, dans un milieu jeune, fort pénible, l'ai noté, en effet,

un enseignement passablement à quel point le travail pédago-
sclérosè. Mais le fait que j'étais sique était mené sérieusement
à peu près le seul professeur titu- dans les divers instituts, et avec
laire me désigna rapidement pour un dévouement total des ensei-

un «décanat « que je n'acceptai gnants, qui consacraient à Vin-
que malgré moi et pour lequel cennes leurs Journées entières. Et
je ne me sentais nullement un travail mene en équipe, où
préparé. professeurs, assistants et maitres-
Si j’avais été, en effet, l'un des assistants, en dehors de tout

« magistraux » de la Sorbonne qui mandarinat, se répartlssaient éga-
avalent été favorables au mouve- lement les tâches universitaires,

ment de 1968. Je ne me sentais En dehors de qu<?lquea instituts

uÏÏSZFET'SiSïf ïïnr
m
ïï «“* marginal^ l'université de

vincennes avait, dès 1969, défini

M. Edgar Faure :

Les grandes politiques dérangent

{-“J-*
1

ÆSaj.gf" S,.* Vlnrtnjà» avait dès 1969. défini

rff 841 f°nctlon enseignante : ouverte
de Vincennes, et moins encore de x fnuJ. ipnnrsntp nréimrp*huSBÆ liiss

tlèrea Qu'ont pu faire surgir les

j-Ff. hasards de la fortune et de la
plus qu il me fut fait reproche naissance, faisant participer les

étudiants à l'élaboration du
ff travail scientifique, créant des

centres d'intérêts nouveaux en
üfiïïIT

1 dehors des préoccupations tradl-
. 9n“Lr

a
, 1°JI .‘iï?;». tionnelles. J’ai vécu, pour ma part,
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â cett® expérience à l'Institut dTüs-
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!!ÏÏ. toiTe dont je faisais partie. Et

SL mihp, lorsque, pour des raisons de santé.

awVrrT j’ai demandé à revenir dans mon
c ?nr SSÏâ université d'origine, j'ai essayé de

« *
T' en?uîr

!' très divffiee alors, la ïairB proiiter de la leçon quimais à qui je demandais d envoyer m'v avait été donné*
H

des éléments travallleurc, au déte-
m 7 avalt ete donnée -

loppement intellectuel desquels Jacques droz.

HMhtarürtSne Jt doyen du centra umrersrtatredhistonens ou de sociologues. expérimente! de Vincennes
offrait un vaste champ. de Juin à décembre m9.

A cette époque

,

nous a

déclaré M. Edgar Faure, nous
devions créer de nouvelles uni-

versités â Paris. J’ai alors eu
ridée, avec M. Las Vergnas.

doyen de la Sorbonne, d'ouvrir

Dauphine dans un ancien

immeuble de rOTAN La déci-

sion a été très controversée.

Même des gens du quartier se

sont émus : ils pensaient que
la présence d'une université

risquait de nuire A la valeur des

Immeubles. Mais la construction

se prêtait bien A ce que nous
voulions taire, au nouveau type

cTenseignement, au moyen de
séminaires, de groupés.

m En même temps, pour dédou-
bler le Sorbonne, nous Installions

uns université A Vincennes, elle

avalt un caractère expérimental.

Il n'ôtalt pas choquant qu'un

quarantième environ des étu-

diants suivent en France un

enseignement de ce type. Très

vite. Il y a eu cependant deux
expériences, la première qui

convenait i ce que i'ai voulu, et

Tautre — atypique, — car 1res

vite se sont retrouvés & Vin-

cennes les enseignants dont les

universités ne voulaient pas par

ailleurs ou que radministration
souhaitait écarter. La laculté de

dérangement l’a emporté sur

l’expérience de laboratoire.

» Je dois touteiois rappeler

qu'il n'y a pas eu, malgré le

sur-pittoresque, de rixes san-

glâmes è Vincennes Nous ne
voulions pas une expérience-

chienlit. mais une œuvre de

liberté. C'est tout de même dans
cette université qu'ont enseigné

Foucault et Lacan, dont la pen-

sée n'est pas négligeable, même
pour les anti-lacanistes. Et. sur-

tout. Vincennes ouvrait les por-

tes de l'enseignement supérieur

à ceux qui n'avaient pas leur

baccalauréat. Les cramons n'y

étalent plus des barrages, mais

des tests. Et si tout te monde
n’est pas capable de bénéficier

d'un enseignement supérieur, le

connais des gens que Vincennes

a sauvés.

• Si Pétais resté plus long-

temps au ministère de l’éduca-

tion nationale, raurais certaine-

ment développé cette expérience.

J'avais l'intention de créer un
autre Vincennes en province.

Le transfert de Vincennes à

Saint-Denis n'est pas néces-

sairement la preuve qu'on veut

son démantèlement. Je ne tais

aucun procès d'intention. Mais

le tait est que las grandes
politiques dérangent. »

Propos recueillis par
CHRISTIAN COLOMBANI.

M. Claude Frioux :

Un exemple
De 1971 à 1976. nous avons pris indiscuté et la constitution de

conscience de toutes les dtffi- cursus plun disciplinaires avalent
cul tés que rencontraient sur le démontré qu’en intégrant de nou-
terrain les grands objectifs de velles pratiques sociales les études
changement inspirés par 1968 :

nouvelles disciplines et combinai-
sons de disciplines, ouverture au
monde du travail et aux réalités

de sciences humaines n'étaient
nullement condamnées à l'étran-
glement.

£i faudrait parier aussi de nos

SSSraffiS BEFS* 1

TE: «WfwlÆKÆhlÆproche critique. Plus encore que
les divisions politiques, il fallut

ripe dç 2a collégialité pédago-
gique et aussi d’une certaine

surmonter les problèmes com-

g'™? d
d.

C
??4 t

e,U
d.'

n
,
t
ff‘^

IS

« “« conditions qui pStem
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Mais au-delà des pesanteurs de En dépit des contraintes et de

toute sorte, la difficulté essen- l'inachèvement. Vincennes prouve

tieUe provenait des conditions la possibilité et la récondité de

d'insularité qui nous étaient im- certains changements, profile on

posées et de la façon dont, dès le certain type d'issue de la crise

début, le gouvernement n'a jamais universitaire par l'élargissement

attribué les ressources indispen- démocratique et culturel à condl-

sables pour faire fonctionner les tion qu'un gouvernement y inves-

structures qu'il avait lui-même tisse les moyens et la volonté

créées, l'enseignement du cinéma nécessaires. Or Vincennes montre
par exemple. De ce fait, Vin- aussi qu'après l’affolement déma-
cennes a toujours évolué en état gogique du premier moment, les

de crise aiguë due à la pénurie ministères successifs ont suivi la

et au surpeuplement. voie inverse. i~*
Notre propos a donc, par Ja Dans une anecdote russe, on

force des choses, été moins de prouve que le cafard entend par
réaliser des exemples parfaits que les pattes parce que. lorsqu’elles

de faire apparaitre ce qui aurait sont arrachées, il ne fuit plus le

été possible si certaines données bruit. Ainsi, pour prouver que les

étaient réunies. Et 1! me semble universités n'ont pas d'imagi-
que nos esquisses démonstratives nation, on les prive de toute
suffisent à faire réfléchir : la possibilité concrète de !a mettre
prise en compte de l'expérience en œuvre. (...) Si le mauvais coup
professionnelle à l’université lais- projeté contre Vincennes réussis-
sant entrevoir une régénération sait, ce serait à l’avantage d’une
profonde de la vocation universi- politique d’hypocrisie, de gaspll-
taire dans sa destination sociale loge et d’impudence autoritaire, et

M . æs m oerangumum ta emporte sur rropos recueims par suffisent à Taire réfléchir : la possibilité conc

_ Jean Cflbot • rexpërienca de laboratoire. CHRISTIAN COLOMBANI. prise en compte de l’expérience en œuvre. (...) ;

• professionnelle à l’université lais- projeté contre

B L J: — O 53111 entrevoir une régénération sait, ce serait :

13 pluridisciplinarité ; ___ _ profonde de la vocation universi- politique d'hyp

_ JU! AAirhol Rom|H • taire dans sa destination sociale iage et d’impud
Le destin de Vincennes était-il En 1970, la rédaction des sta- fwl. IV1KIICI UCUUU • comme dans son contenu intei- c'est déjà là l'a

de devenir une université clé- tute de l'université de Paris-VnT . i. . . lectuel. L'organisation d'enselgne-
phuntesque de plus de trente mille offrait la chance de pouvoir la COniTadlClIOn uU DOUVOIf ments de type nouveau tels que CLA
étudiants? Voulue expérimentale restructurer Vensemble en U.E.R. r les arts et l'urbanisme, portés président
par un ministre désireux de trou- t Unités d'études et de recherche* En juin 197L après quatre mois raie rdont notre actuel premier d’emblée à un niveau scientifique j

ver des soupapes de sécurité à originales, rovatrices, pluridlscl- d'une présidence au cours de ministre a été membre) conseil-
l'explosion estudiantine de 1968, planaires. Cette chance ne fut laquelle j'avais cherché à arra- lait notamment la maîtrise de mm nm* mm •
elle n'a assumé qu'une partie de pas saisie, l’agitation était encore cher au ministère les décisions l'Information et de l'enseigne- Ml- WlGITÔ 1*161' Il fl
ses objectifs. trop vive, les affrontements sur q ui auraient dù permettre d’as- ment : mainmise des groupes

Locaux, enseignants et pereon- les problèmes de gestion encore surer la poursuite et le dévelop- financiers et des forces de droite I ^U e.arx ,=»*/>;r£a rxr\i ir nnirtnels de service étaient prévus trop frequents i_.i. Le problème peinent de l'expérience de Vin- sur la presse, extraordinaire mé- Un ODServaiOire pOUl MOTM
pour six à sept mille étudiants, de la pluridisciplinarité D'a jamais cennes. je dénonçais « l’insuppor- lange de contrôle et d'auto-cen-
Le raz de marée des Inscriptions été résolu, sinon de raçoo ponc- table contradiction dans laquelle sure qui pèse sur la radio et la Vincennes est un observatoire sont rarement
faillit tout emporter. En posant tuelle et limitée. îe ministère place cette université télévision. Incessante pression sur exceptionnel tourné vers les titulaires, si i

prioritairement le problème d’in- Est-ce un bien ou un mal ? en proclamant sa vocation à l'enseignement et sur la re- hommes et vere les évolutions de mais ceux qui
tendance et d'encadrement, il Seuls certains enseignants le rexvérimentation et à l'innova- cherche.- notre société désorientée. temps et leur er

wcuuu • comme dans son contenu intei- c'est déjà là l'affaire de tous.

. |. . i . lectuel. L'organisation d'enseigne-

La contradiction du pouvoir ments de typ^
nouveau tels que claude frioux.

* les arts et l'urbanisme, portés président de vincennes de
En juin 197L après quatre mois raie rdont notre actuel premier d’emblée à un niveau scientifique t97i a ivre.

M. Pierre Merlin :

Un observatoire pour notre temps

tendance et d'encadrement, il Seuls certains enseignants le l’expérimentation et à l'innova- cherche—
détournait automatiquement les regrettent-Us ? Lorsqu’on volt tion, tout en bridant, en brimant, _ _
intéressés de toute réflexion expé- avec quelle énergie certains Vin- parfois en. même en brisant l’es- Bev

. . , , . . . , — ,
-

rimentale. L'interdisciplinarité, ou cennois exigent que les diplômes sentiel du travail, des efforts, des démocratiques et syndicales ante- cennes est la seule université a face a l'évolution de la société. Et
mieux, la pluridisciplinarité, a que nous délivrons soient recherches qui se développent ». rieures ‘ augmentation des llcen- accueillir largement, orientant ce qui a servi de matière à des
rapidement Tait long feu devant « comme » les autres, on peut La ligne générale de l'action ciments de délégués syndicaux, vers eux sa pédagogie et ses ho- faits divers ou à des campagnes
l’obligation de lutter pour la sur- se demander si le goût de l'Inédit gouvernementale n'a apparera-

campagnes démagogiques contre mires. Mais a-t-on assez souligné de presse posait en fait des ques-

table contradiction dans laquelle sure qui pèse sur la radio et la Vincennes est un observatoire sont rarement les professeurs

- Ze Tnfnùrtère place cette université télévision. Incessante pression sur exceptionnel tourné vers les titulaires, si réputés soient-ils.

Est-ce un bien ou un mal ? çn vTOClüintiJit sa vocation à renseignement et sur la re- hommes et vers les évolutions de mais ceux qui y consacrent leur
. — -

iexpérimentation e t à l'innova- cherche... notre société désorientée. temps et leur énergie. (...)

tion, tout en bridant, en brimant. _ _ . „ ,
L« hommes. On a beaucoup A Vincennes. on se sent,en per-

narfatR en. même en brisant l'es- Revenir sur les conquêtes parlé de ces salaries que Vin- manence en position d éclaireur

vie. Les querelles idoux euphé- <et du risque) est très développé
mlsraei sur la nécessité de « gérer dans le monde universitaire.
la pénurie * ou celle, au.contralre. Il n'en demeure pas moins que
de détruire un nouveau « véhicule Vincennes accueille ceux qui

ment pas changé Les motivations l'exercice du droit de grève, me- la richesse des échanges qui, dans lions fondamentales :

profondes elles ne sont plus les indirectes (emploi de vaca- la moindre unité de valeur, s’éta- La minorité qui voulait délivrer

mêmes * en 1971 il s’agissait foires, de contractuels...) ou dl- blissent entre l'étudiant-saiariê les unités de valeur à tous les

principalement d'apurer les rectéa contre le statut de la qui fait état de son expérience étudiants menaçait l'existence

de Za pensée bourgeoise « ne Taci- sans sa création et sa survie n'au- comptes d'après mal 88 : aujoer- fonction publique ou d'autres vécue, l’étudiant traditionnel qui même de l’université. Certes, mais
Iltèrent pas la cohérence des raient sans doute Jamais accédé d'hul. 11 s'agit d'un aspect pa.ml statuts semblables, première atta- y trouve des travaux pratiques elle posait le problème du rapport
propos tenus ni la recherche com- aux études supérieures, écartés mille de l'erfort gouvernemental 5

ue contre le corps enseignant bien plus vrais que dans des entre pouvoir et savoir. Aujour-
mune de voies nouvelles. par l’obligation de gagner leur pour reprendre la maîtrise de supérieur avec les récentes fiches ronéotées et l’enseignant d'hui, les experts ministériels ont
La conséquence la plus regret- rie le plus tôt possible. Ceux-là l'économie et de la société Iran- décisions concernant les assis- qui ne peut plus se réTugler dans conclu qu'il y avait moins de

table, celle qui a tout figé dès partagent avec des étudiants de calse :
tants... un discours théorique coupé du laxisme à Vincennes qu'ailleurs.

les deux premières années, fut style plus classique le redoutable _ " C'est dire qu'au-delà de Vin- reel 7 Et pourtant que de pro- Mais demeure la question de
le repli opéré par les diverses privilège d'enseignement encore ,,

® Rationauaer' et rentabiliser cennes. c’est pour La démocratie, blêmes non résolus : le faible fond : la mission de l'université

dérisions concernant les assis- qui ne peut plus se réfugier dans u'il y avait moins de
un discoure théorique coupé du laxisme à Vincennes qu'ailleurs.

le repli opéré par les diverses privilège d'enseignement encore . , • f t
cennes, c est pour

disciplines vers les structures cloisonné, certes, mais salutaire- P
01^ les

,

Ubertés

traditionnelles en départements ment critique. Ne serait-ce que fondamentaux en
homogènes.- Créée pour Innover, pour cette dernière qualité, i? ÇS5?!îv

l
)ïiiLi

mln“traMon nous nous battons.

*
tl . . C'est dire qu'au-delà de Vin- réel ? Et pourtant que de pro- Mais demeure la question de

• Rationaliser et rentabiliser cennea c'est pour la démocratie, blêmes non résolus : le faible fond : la mission de l'université
i appareil productif et réduire Iss pour les libertés et les droits nombre de travailleurs manuels, n'est claire pour personne

Vincennes s'enlisait vers le savoir Vincennes doit vivre J

morcelé, les préparations aux
concours, tout ce que Mai avait
décrié.

« charges a que représentent, dans fondamentaux en France que le taux élevé d'abandons en cours Les coure de sexologie du doc-
cette perspective. I administration nous nous battons. d'études par des salariés sur- teur Metgnant sont discutés et
et le secteur soclaL Michel beaud. menés. discutables. Mais Vincennes estmes doit vivre 1

’ et le secteur soclaL

jean CABOT. • Reprendre en main et a m-
doncn de vincennes de dteeni- cadrer» la vie démocratique : une

bre 1969 à lévrier 1971. réunion de la conférence trilaté-bre 1969 à lévrier 1971.

MICHEL BEAUD. tueties. ojscutaoies. Mais vincennes est

président de Vincennes. en Les hommes. C’est aussi l’extra- Savoir oaé

1971, professeur à vu. E. r. ordinaire éclosion des personnali- e*}r^T dans le champ au
d'économie politique.
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(nouvelle ligne à compter du 3 novembre)

Votre agent de voyages
nous connaît bien, ïnterrogez-le !

742.52.26

88.73.41

tés face aux difficultés. Ceux oui “Y?1

?
des quesClons ^ rempl*-

Béni les journaux.
Le trafic de drogue ? Bien réel.— il était le fait d'éléments tous

étrangers & l'université, abusant
des franchises universitaires. SI"“——————— -» ce problème a été réglé dans notre

retournez ce counnn - * université. (...) il demeure au nl-

32 nS (du t Sentfimhr» l «f® dJ société qui reste désar-

75ÔC2 Païla
Septembre

! °?ée Mais cet. épisode a soulevé* Parls
I d autres problèmes : les limites

BÏk I
d'une micro-société où on eou-

742.52.26 hait* que l'ordre résulte d'un

|
consensus et de réactions mil) -

ice
i

tantes vis-à-vis de ceux qui

tmm * les rt^Ies du Je,L t“’)

nayq ai I
“H décidant d'assassiner Vln-OH./J.41 i oennes (trente-deux mille étu-

_ 1
diants sur 2 hectares à Salnt-vous recevrez Denis), sana oser le dire

ocumentation choisie. I clairement. Mme Saunier-Séitê

J

e détruira l'unlvereltè française la

. . . . . P*b4 connue à l'étranger partanfs et horaires
| travaux, celle dont les experts de

|
i son propre oiimstére demandent

|
dépliant ''USA/Caraîbes" î 3.

u ° n généralise l’expérience

I . I
d ouverture aux saJariès. Elle iè-

(orfaits â l'intérieur I
aussl ce laboratoire avancé

des U'iA o * de la société française- Dans

I
s I S

1
.
0*)- dix ou vingt ans. on créera

I
“Stop ever- en Irlande

J |

I
ternies, de ses succès et de ses

a ecnecs. également instructifs.

M {
Pour l'avenir.

’ *

î PIERRE MERLIN.
qcsp . : président de Vtnoennes depuis

I 1978.

et vous recevrez i
la documentation choisie. i

tarifs et horaires
|

dépliant 'USA/Caraîbes"
j

forfaits â l'intérieur i

des USA 2
J

"stop over' en Islande ^ |

adresse

LOFWIBIRl
ICElAHOICl

Publicité —-

—

CADEAUX
Sociétés entreprises, commerces

et particuliers

Pour ros cadeaux de tin d’année.
(’ai d votre disposition une liste
de jooo articles pouvant répondre

. immeiiiatenient à w» besoins.

Tél- dt 9 h. t i: h. : 383-39-71
PatiLck ftiam de KrrvMéx»'

v
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Le nouveau droit au congé individuel
‘ \

.

‘ ' . • -
* '

Les espoirs de lan huit
Après plusieurs années d'espoirs déçns,

.la-formation permanente va-t-elle connaî-
tre un nouvel essor? Une série de décrets
seront publiés à la. fin de ce mois an
«Journal officiel* en application de la
loi' du 17 juillet 1978. Celle-ci modifie sur
.plusieurs points celle du 16 juillet 1971
dont on a dit & l'époque, un peu vite sans
doute, qu’elle Inaugurait «l’an un de la
formation permanente ». ' -

La grande nouveauté de la loi de 1971
était d’autoriser tout salarié à s’absenter
de son entreprise pour, suivre une forma-
tion,de son choix. Le but était louable, les

résultats furent décevants. D'abord parce,
que les travailleurs bénéficiant de ce

« congé individuel » ne conservaient leur
salaire — et durant quatre semaines seu-
lement — qu’à condition de participer k
un stage agréé par une commission pari-

aigner. le 16 juillet 1976. avec le CLNJP.F.
et la C.GJ\M-EL (Confédération générale
des petites et moyennes entreprises) un
«avenant» à Faccord conclu le 16 juillet

1970, qui élargit sensiblement le droit an
congé individuel de formation, prévoyant,

en particulier, le maintien, dans certaines
limites, du salaire. Ces limites ont cepen-
dant incité la C.G.T. .et la CPJ5.T. k ne
pas signer.

les plus grosses lacunes de l'avenant de
1976. Il étend en outre le droit an congé
individuel à tout travailleur, y compris
aux salariés des petites entreprises qui
ne bénéficient pas de cet avenant. Mais
3 comporté lui-même des- faiblesses qui
font douter de son efficacité. Comme
ceux de l’ân un. les espoirs de l’an huit
seraient-ils Infondés?

taire de- 1 emploi. Ensuite parce que le

spectre du chômage fit rapidement avor- Le texte adopté le printemps dernier
ter ce

.
que M. Cbaban-Delmas. alors par le Parlement et dont les décrets sont

premier ministre, avait qualifié dé- « yévo- . ^ en préparation a pour but de combler
ïirtion süenrieuse - (U _

Cette situation a. conduit trois syndi-
cats IF.O., la C.G.C. et la CF.T.C.) à

E N dépit du désir de « popu-
lariser ». le droit au congé
individuel, celui-ci reste

d'une étonnante complexité. De-
puis 1976. les salariés des .entre-
prises affiliées au C.N.P.F. et à
la C.GJPJWLE. bénéficient du
maintien de leur rémunération les
quatre premières semaines lors-
qu'ils participent k un stage de
moins de cinq cents heures agréé
par une commission paritaire de
l'emploi. L'entreprise est, en outre,
tenue de prendre à sa charge
pendant le même laps de temps,
les frais de formation (héberge-
ment, transports, etc.). Au sala-
rié bénéficiant d’une stage de
plus de cinq cents heures, l'em-
ployeur doit verser son salaire
pendant treize semaines.

L’avenant de 1976 comporte, on
le voit, des lacunes : pas de sa-
laire au-delà des quatre premiè-
res semaines pour les stages de
moins de cinq cents heures, pas
de prise en charge des frais de
formation pour les stages de plus
de cinq cents heures ni de rému-
nération au-delà de treize semai-
nes. Ces lacunes ne sont pas se-
condaires : elles laissent à la

charge du salarié l'essentiel du fi-

nancement des stages de longue
durée, ceux justement qui per-
mettent une promotion' ou une'
reconversion.

C’est cette situation que cher-

CEFRI
SEMINAIRES 1977-1978 - -

EXPORTES

LES CHANCES FRANÇAISES

DANS QUELS PAYS ?

BANS QUELS SECTEURS ?

Proche-Orient.
Chine. Mexique, etc. •

Ind. para-pétrolières, agro-
alimentaires. équipements, etc.

5 pays — 5 secteurs

Première session : 27 octobre
1978. Programmes. Inscriptions :

CEFRL 30. rue Cabanis.
75014 PARIS - TéL : 336-04-4 1_

che à améliorer la loi du 17 juil-
let 1978. Désormais l'Etat assure
le relais des entreprises. 'Il S’en-
gage à maintenir le salaire des
stagiaires à partir de la cinquième
semaine pour les formations de
moins de cinq cents heures et à
partir de la quatorzième semaine
pour les formations de plus de
cinq cents heures. Dans le cas de
formations d’une durée supérieure
à un an. l'Etat n'assure cependant
lé relais que pour les stagiaires

ayant exercé une activité salariée
pendant trois ans. Des disposi-
tions plus avantageuses sont pré-
vues pour le personnel d’encadre-
ment.

La loi s’applique à tous les tra-
vailleurs (2) « couverts » ou non
par l’avenant de 1976. y compris
les travailleurs non salariés (ar-
tisans, commerçants, exploitants
agricoles, travailleurs Indépen-
dants) et ceux des entreprises de
moins de dix personnes. Ce point
vaut d’être noté don* la mesure
où ces deux dernières catégories
de travailleurs ne. bénéficiaient
pas jusqu’à présent du droit à
un congé individuel.

En même temps qu’elle « uni-
versalise > un droit, la loi du
17 juillet 1978 élargit le contenu
de certains stages rémunérés.
Ainsi prévoit-elle explicitement
que certaines formations peu-
vent avoir un objet culturel et
conduire leurs bénéficiaires à
assumer « des responsabilités
accrues dans la vie associative ».

Des objectifs de ia loi de 1971
on n’a retenu, ces dernières an-
nées. que le volet < utilitaire ».

Dans les faits, la formation pro-
fessionnelle prime sur l'éducation
(au sens large). Le nouveau
texte permet un rééquilibrage.
Un changement de terminologie
consacre cette évolution :1a loi

ne parie plus de - stages, mais
d’ « actions » de formation.

De la loi votée le printemps der-
nier, les services du premier mi-
nistre ont récemment dit qu’elle

consacrait l’existence d’un « véri-

table droit individuel à congé de

formation ». Plus prudent, M. Jac-
ques Legendre, secrétaire. d'Etat

auprès du ministre du travail et
de la participation, chargé de la
formation professionnelle, décla-
rait : « -Tl serait - évidemment
irréaliste de prétendre, que tous
les problèmes sont résolus. » Cette
interprétation semble effective-

ment la bonne.
Si la nouvelle loi donne à tous

les salariés . la possibilité de par-
. tlciper à un stage de leur choix,

le maintien de leur salaire est

subordonné à l’agrément préalable
de ce stage par l'Etat Selon que

Un « ticket

Rien dans ces projets n'assure

que ne seront pas oubliés les sta-

ges à contenu éducatif et culturel

Rien n’indique non plus que les

salariés ne trouveront pas .parte

close lorsqu’ils viendront frapper
. à celle des organismes de for-

mation agréés. On ne voit pas en
particulier par quel miracle les

délais d’attente Imposés actuelle-

ment par l’AFPA (Association

nationale pour la formation pro-
fessionnelle des adultes) disparaî-

traient.

Le second verrou dont risque
de pâtir la nouvelle loi’ est lié à
-l’absence de prise «n charge des
frais de. stages De ceux-ci, il n’est

soufflé mot, à l’exception des frais

de transports dont fi est dit que
l'Etat, lorsqu’il assurera le relais

des entreprises, les remboursera
totalement ou partiellement. Ne
sont ainsi pris en charge dans la

pratique que les frais des quatre
premières semaines des stages de
moins de cinq cents heures, et
dans le. cas seulement de salariés

bénéficiant de 1’ « avenant » de
19761 .-

Troisième verrou : • si l’em-
ployeur est tenu d’autoriser le

départ simultané en stage de 2 %
de ses salariés, il n’est obligé de
maintenir la rémunération que de
<L5 % d’entre eux (0.75 % du per-
sonnel d’encadrement). Ce verrou
est un des plus solides (3). On a
ainsi calculé • que l’application

la palette des formations agréées

par les .pouvoirs publics sera large

ou non, le droit au- congé indivi-

duel deviendra effectif ou .conti-

nuera de relever du vœu pieux.
La seule obligation Imposée à

l'Etat par la" loi est d’agréer « par
priorité » les stages de plus de
cent soixante heures déjà agréés
par un organisme paritaire. Dans
la pratique, les pouvoirs publics

auraient en outre l’intention de
reconduire avant le 31 décembre
toutes les formations qui béné-
ficient actuellement d’un agré-
ment de l’Etat.

modérateur »
de la réglé des 0,5 % à une
entreprise de deux cents salariés,

désireux de bénéficier chacun à
leur tour d’un stage rémunéré de
six mois, aurait pour résultat de
faire attendre un siècle le dernier
d’entre eux ! (4). Cette règle des
0.5 %, introduite par l'avenant de
1976, est une des dispositions qui
motivent Je courroux des syndi-
cats, spécialement de la C.G.T.

En procédant à la toilette de Ja

loi de 1971, le gouvernement &
voulu aussi simplifier le système
de rémunération des stagiaires.

Le nouveau système distingue

.

trois sortes de bénéficiaires de
l’aide de l’Etat : les travailleurs

salariés, les demandeurs d’emploi
et les travailleurs' non salariés.

Outre l’absence de prise en
charge des frais de stage, les tra-
vailleurs salariés devront acquit-
ter une sorte de « ticket modé-
rateur » (5). En premier lieu, la

rémunération versée par l’Etat est
basée, à la différence de celle de
remployeur, égale au salaire

antérieur, sur la durée
.
légale

‘

hebdomadaire du travail, ce qui
exclut les primes. En second lieu,

cette rémunération ne pourra
dépasser trois fois le montant du
SMIC, ce qui désavantage les

cadres.

Le système applicable aux
demandeurs, d’emploi prévoit le

maintien de 70 % du salaire anté-

rieur dans la limite de trois fois

le montant du SMIC. Contrai-
rement au système en vigueur
actuellement, les décrets en pré-
paration prévoient que cette
rémunération ne pourra plus être
versée aux travalllruts victimes
d’un licenciement économique,
passé un délai d’un an après oe
licenciement. Cette disposition a
pour objet d’éviter que cette caté-
gorie de licenciés touchent, pen-
dant une année, 1’ « allocation
supplémentaire d’attente. » de
90 %, puis s'inscrivent à un stage
de formation, afin de continuer à
bénéficier de 70 % de leur salaire
antérieur pendant la dorée de oe
stage.

Point notable : le taux de 70 %
du salaire antérieur applicable
désormais aux travailleurs licen-
ciés est moins favorable que celui
dont Us bénéficiaient jusqu’à pré-

sent (jusqu’à 110' %). Il faut aussi

souligner que les travailleurs

licenciés ayant cotisé aux ASSE-
DIC pourront, comme auparavant,
obtenir de celles-ci méprisé èn
charge de leur stage de conver-
sion égale à 100 % de leur salaire

antérieur brut, sous plafond, plus
les primes. Il est, toutefois, pro-
bable que, en raison de la- grave
crise financière que traverse
IUNEDIC lie Monde du 28 sep-
tembre), cette possibilité - ne
subsistera pas longtemps.

Quant aux travaillems non sa-
lariés, les décrets fixent leur
rémunération a une fols le mon-
tant du SMIC, c à condition qu’üs
aient exercé une activité profes-
sionnelle durant douze mois, dont
six consécutifs dans les trois an-
nées gui précèdent Centrée en
stage ».

Cette série de verrons empê-
chera-t-elle le congé Individuel
d'entrer dans les faits ? Pour pa-
rer à toute éventualité, les crédits
de la formation professionnelle
pour 1979 ont été augmentés de
36 % (le Monde dn 25 septembre).
Du côté syndical, on craint que

les nouvelles dispositions de la
loi n’incitent les chefs d’entre-

prise à comptabiliser plus stricte-

ment que par le passé les deman-
des de congés individuels. • Cette
crainte semble d’autant plus jus-
tifiée que le CJN.P.F. admet que
l'absence d’exercice réel de ce
droit incitait auparavant nombre
d’employeurs à inclure certaines
demandes individuelles dans le

plan de formation relevant de
leur, seule autorité. Désormais, la
règle des 0.5 % pourrait se révé-
ler plus contraignante.
La CJfi.T. craint, en outre, que

la nouvelle loi ne favorise la mise
en plaoe de deux filières de for-
mation distinctes : le congé Indi-
viduel utilisé pnrprto motu par
les travailleur: pour des « ac-
tions » éducatives et marginales
et le plan de formation, arrêté
autoritairement par l'employeur
dans un strict souci de rentabi-

lité. Cette perspective, contraire à
l’esprit de la lui de 1971, explique
que les syndicats continuent de
réclamer la possibilité pour le

comité d’entreprise de débattre
avec voix délibératrice du plan de
formation, une possibilité que ne
leur offrent ni l’avenant de 1976
ni la loi du 17 juillet 1978.

BERTRAND LE GENDRE.

(1) Cinquante-huit mule salariés
ont bénéficié d’un congé Individuel
en 1976 contre quatre-vingt-hult
mille en 1974, soit & peine plus de
2 % des travailleurs ayant participé,
11 y a deux ans, & un stage de for-
mation.

(2) Les salariés ds l’Etat et dn
collectivités locales relèvent toute-
fois d’un régime particulier.

(3) U l’est davantage encore dans
les entreprises de moins de dix sala-
riée oû la règle des 0A % s’applique
non pas au nombre de salariée,
mais aux heures travaillées dans
l’année.

(4) Dans cette hypothèse, l’em-
ployeur n’est tenu de maintenir la
rémunération que de deux salariés
par an. Cité par M. Jack Rallte,
député (P C.) ds ta Seine-Saint-
Denis, le 27 avril, an cours dn débat
à l’Assemblée natlonale.

(5) L’expression est ds M. Jean-
Marie Luttringer. dont un article
paru dans le numéro de juillet-août
1978 d’e Actualité de la formation
permanente ». revue du centre
INFFO. analyse longuement les
conséquences juridiques de ta loi du
17 Juillet 1378. Centre TNFFO. tour
Europe, Cedex 07. 92080 Paris -La
Défense.

FORMATION CONT1NUE-
EN GESTION DES ENTREPRISES

Stage de promotion

Diplôme Universitaire de Technologie, temps partiel sur
deux ans et demi, niveau baccalauréat.

Stage de perfectionnement :

Gestion du personnel. . .

.

Droit social. «• '

Comptabilité générale.
Comptabilité analytique approfondis.
Informatique de gestion.

Candidatures & :

INSTITUT UNIVERSITAIRE

DE TECHNOLOGE AIX-EN-PROVENCE—
avenue Oaston-Bergen 13100 Aix-en-Provene» - Ta.. s (42) 38-57-23.

CONSERVATOIRE NATIONAL DES ARTS ET MÉTIERS

STAGES DE FORMATION CONTINUE

Pins de 120 stages sont prévus an 1978-1379 dans les domaines
suivants

• Enseignements préparatoires et formation générale : Introduction

aux enseignements scientifiques, anglais technique, méthodes
d’expression écrite et orale, problèmes socio - économiques ds
l’entreprise, etc.

• Sciences et techniques : chimie, biologie; alimentation, construc-

tion. génie civil, électroteehnlque, électronique, automatisme,
énergétique, mathématiques. Informatique, mini - informatique,

recherche opérationnelle, mécanique et mécanique dee fluide*

métallurgie, plastiques, matériaux Industriels, physique, optomé-
trie, topométrle, techniques de l’audlo-vtsueL

• Economie et gestion : économie . Industrielle, gestion financière et

comptable, économie et droit Immobiliers, organisation.

• Sciences humaines i ergonomie, formation de formateurs, psycho-
logie du travail, sécurité, sociologie du travail.

• Promotion et conversion professionnelle» à plein temps.

Catalogua en venta au OS A .M.

Bansaignement» - Inscriptions, dès maintenant»

ÇJfAJB. - P.C. - 892, rue SaintHHaxtin,

75141 PARIS - CEDEX 03.

XCL r 271-84-14. postes 37S ou 738.
. .

A.D.LP.R.I.N.A.

Association pour le Développement de l'Enseignement,.

de la Recherche/ du Perfectionnement

à l'Institut National Agronomique Paris - Grignon

16. rue Claude-Bernard - 75231 PARIS - CEDEX 05 - TéL : 337-9W4

propose pour ranaéa 1979 : . .

28 cycles, dont 23 portent sur des thèmes nouveaux, traitant

de techniques agronomiques orientées sur les secteurs de
(AGRICULTURE, des INDUSTRIES ALIMENTAIRES, des
SCIENCES ANIMALES, de ('EXPORTATION des productions

agricoles, de le- PHYTOPATHOLOGIE, Oe l’AMENAGEMENT
RURAL, de le PHYSIQUE DES SOLS, etc.

S’adresser à . 1’AD.E.PJLLNJL pour recevoir :Je calendrier 1979.

RENTABILISER L'ACTION COMMERCIALE

PAS UNI BONNE GESTION DES COMMANDES

ET DE LÀ CLIENTELE

L'Institut National des Techniques .
Commerciales et Marketing

Institut spécialisé du groupe LF.G-. - Institut Français ds Gestion
patronné per 1XNJL - Institut National du Marketing

w lance le 24 novembre prochain, son cycle de perfectionnement

« ADMINISTRATION COMMERCIALE »
destiné aux cadras et agents de l’administration commerciale quel que
soit le secteur d’activité de ^entreprise :

e rihufa de service, cadres et agents responsables d’une section
- dans un service d’administration-des ventes ;

• Fonctionnels chargés d'une mission d'organisation—

désireux de se perfectionner dans les méthodes modernes de gestion
et d’acquérir les techniques nécessaires au suivi et M contrôle des
actions commerclSleB.

D'une durée de 26 Jours, répartis sur oninà raison de 2 A 3 Jours
par mois, ce cycle a pour objectif : •-

• • D'optimiser le rfile de l'administration commerciale dans te

système marketing :

• De favoriser la communication et la coopération avec les
autres fonctions de l’entreprise ;

• De renforcer l’efficacité da . l’administration des ventes en
donnant aux responsables les outils les mieux adaptés pour
organiser, animer, gérer et- contrôler le service.

Banselgnements et Inscriptions : INTECO-MARKETING, Groupe LF.G,
37, quai de Grenelle, 75738 Paris eeder 15, téL 578-61-52.

\—COTRE DE FQRMJITON TECHRIQUE WDBSTRIEUE CONTINUE IC.EF.T.LW—

»

B.P. n” 9 - ov. Jean-Giono, 84500 BOLLENE - Tél. (90) 30-05-37
Aa service de fentreprise dans les domaines serrants :— Formations « Technique et Industrie >

— Formations « Manutention et Sécurité »
•— Assistance-Conseil

formation à la gestion

au niveau le plus élevé
pourjeunes diplômés et jeunes cadres:

•m programme personnalisé de 18 mois permettant

-d'acquérir dans tous les domaines de la gestion

les connaissances et méthodes nécessaires

pbur un important développement de carrière;

• une pédagogie active en milieu pluridisciplinaire

rapprochant X, Agro, A & M, chimistes- et juristes,

littéraires, économistes, vétérinaires, pharmaciens,

ayant ou non une expérience professionnelle.

• Certaines parties du programme peuvent

s'effectuer àtétranger (Brésil, Japon, Mexique; UK, USA).

L'admission est basée sur les aptitudes

et la motivation profonde.

Le-financement est assuré par les allocations

professionnelles, le budget formation des entreprises

et des prêts très favorables.

INSTITUT SUPÉRIEUR DES AFFAIRES
78350 J0UY-EN-J0SAS. TÉL LIGNE DIRECTE (1) 95&43.61
OU G) 956£0.00 POSTES 43a 434, 488. 476
CHAMBRE DE COMMERCE ET D'INDUSTRIE DE PARS. ’

. réunions,d'information .avpç là participation cfAnciens ISA
• à Jouy-en-Josas les 21 et 28 octobre à 10 h

• sur te campus du CESATSA-HÉC-CFC’ -

• à Paris le jeudi 26 octobre à 18 h 30
à rHOtel Sofite! Bourbon - 32, rue StDominïque

premiers dépôts de candidatures en novembre

<
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“la comptabilité

est en métier d'avenir,

préparez
rexpertise comptable 1*-

APTITUDE
pour Iss non-bachellare

• PROBATOIRE
(niveau bac)

• D.ECÂ
complet.

NOMBREUX AUTRES STAGES
TOUS NIVEAUX

PLUSIEURS POSSIBILITES

cours du soir ou du four
par correspondance

C.G.P.D. 07. rve RAaoinur 75002

233.1 8ÛM/233.66^9

SAMEDI
TOUS LESTS JOURS

UN SOIR PAR SEMAINE
PENDANT 3 MOIS

COURS DISPENSES
COMPRENDRE ET VIVRE

LE MARKETING
GESTION FINANCIERE

ACTUALITE ECONOMIQUE
FONCTION PERSONNEL
RELATIONS HUMAINES

LA PRISE DE DECISION

Z sessions par an :

Inscriptions reçuesdâs maintenant.

Attestation de fin d’Etuda
PosdbüUé de prise en charge

par l'employeur

Documentation détaillée :

Nom
Prénom i. ..................
Adna i. .

cnaF.csse
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Les droits du troisième âge
P

ARMI les bouleversements
qu'a entraînés l'évolution

rapide de notre société de-
puis une cinquantaine d'années.
on mentionne couvent la crise de
l'institution scolaire, que révéla
1968 et qui n'a pas encore trouvé
de solution satisfaisante, malgré
de» réformes successives. C’est

qu’en fait la crise de l’école mas-
que un autre phénomène qui en
est la cause : le changement de
nature de la fonction éducative.

En effet, l’explosion scientifique

et l'accumulation des connais-
sances, l'évolution extrêmement
rapide des idées et des techniques
qu’entraîne l'accélération de l’his-

toire, le besoin de justice, consé-
quence de l’élévation généralisée
du niveau d'instruction, l'espoir

que l’éducation des adultes assu-
rera l'égalité des chances que

l'école n’a pas su réaliser, autant
de causes qui ont profondément
modifié le sens de l'éducation.

Ainsi s’impose notamment une
Idée nouvelle, dont on n'a pas
fini de mesurer ies conséquences :

l'accroissement des connaissances
el leur renouvellement perpétuel
in* permettent plus de limiter la

formation à la seule période de
la jeunesse, mais l’étendent à
toute la vie. L'éducation n'est plus
un moment de l'existence, mais
une dimension de la vie. de cette
vie autrefois entièrement consa-
crée au travail, aujourd’hui dé-
chirée entre ces deux pôles op-
posés que sont le travail et les

loisirs, et qui retrouvera sans
doute demain son équilibre avec
ses trois nouvelles dimensions :

travail, loisir et éducation, l'édu-

cation étant la clé de voûte de
l'édifice.

Une affaire de dignité

Ainsi est née la formation
continue qui, après les accords
patronat-syndicats du 9 juil-

let 1970, a été institutionnalisée

par la loi du 16 juillet 1971.

Malheureusement, en dépit de son
titre : «Loi portant organisation

de la formation professionnelle

continue, dans le cadre de l’édu-

cation permanentes, elle ne
concerne que les travailleurs ou
les personnes susceptibles d'entrer

cm de rentrer dans la production.

Les retraités en sont donc
eyriiis- Airmi

, le droit à l'instruc-

tion gratuite, si solennellement
proclamé, ne s'applique pas ai»
dix millions de Français et de
Françaises qui, bien qu'ils aient

cessé de participer à la produc-
tion. voudraient pourtant se tenir

au courant de l'évolution d’un
monde qu'ils ont contribué à
créer. Parce que c’est pour eux
une affaire de dignité. Parce que
c’est aussi une nécessité vitale,

faute de quoi l’exclusion cultu-

relle s’ajoutera aux autres formes
de rejet : économique, social, af-

fectif. qui pèsent déjà si lourde-

SEFGP
Service de formation des chambres de commerce et

d’industrie du littoral Nord-Pas-de-Calais, propose des

stages à recrutement national oa international

I.F.C.E. : Institut de formation au commerce extérieur (3 ou 8 mois)

I.E.F. : Institut d'Etudes françaises : apprentissage accéléré du
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I.P.I. : Institut de promotion industrielle - Technique du froid -

forma lion de technico-commerciaux. Techniciens d'entretien, chauf-

feurs-! ivreure-rnagasirûere, etc (durées variées : 40 h. à 8 mois).

C.F.R.C. : Centre de formation en restauration collective {1 à
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scolaire et universitaire,
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usent sur la condition des per-
sonnes âgées.

D'autre part, ia prolongation de
l'espérance dé vie, l'abaissement

de l’âge de la retraite, l'élévation

du montant moyen des pensions,

la pression des mass media,
rendent plus impérieuses encore
lee aspirations culturelles du troi-

sième âge. D'où le succès des
universités du troisième âge. in-

tuition géniale de Pierre Vellas,

qui a été l’un des premiers à per-

cevoir ce besoin et le premier à

y répondre à Toulouse, en 1973.

D’ailleurs, le premier colloque des
universités du troisième âge à
Toulouse, en 1974. a révélé l’im-

portance d'un mouvement dont
presque personne n'avait pris

conscience. En définitive, l’uni-

versité du troisième âge n'étalt

que la partie visible de l'iceberg ;

la partie invisible, c’étaient tous
ces clubs de retraités, tous oes

organismes du troisième âge quL
chacun de son côté, et sans être

au courant de ce que faisaient les

autres, avaient commencé solitai-

rement la même aventure.

Naturellement, ce colloque, pre-
mière manifestation du mouve-
ment, devait aussi l’accélérer, si

bien que. en 1978, à côté d'une
trentaine d'universités du troi-

sième âge. un grand nombre d'or-

ganismes assurent des cours, des
stages de formation de personnes
âgées. Ainsi, la formation du troi-

sième âge. Ignorée par la loi, n'en
est pas moins derenue une
réalité. Ici encore, le droit est en
retard sur les faits.

Ces formations — non recon-
nues — sont donc entièrement
à la charge des retraités. On en
est ainsi revenu, dans ce domaine,
à la situation des écoles privées

de 1880, réservées aux seuls en-
fants des classes aisées, ou des
recyclages de 1970 que seuls des

cadres pouvaient s'offrir. Avec
cette différence qu'on ajoute â
l'injustice sociale l'Injustice de
l'âge.

suite de pallier bénévolement les

Insuffisances ou les carences de
la société. Bénéfice double pour
la collectivité. Mais aussi double
exploitation d’hommes et de fem-
mes qui, par leur activité dans
les associations 1901. contribuent
au véritable fonctionnement dé-
mocratique de notre société et

qui, par leur action bénévole au
sein de la collectivité, font re-

naître les relations humaines dans
un monde de plus en plus déshu-
manisa
La solution de ce problème se-

rait évidemment l'éducation per-

manente annoncée par la loi de
juillet 1971 et qui est d'ailleurs

en train de naître sous nos yeux
avec les maisons de la culture,

les universités du troisième âge,
les cours innombrables d’orga-

nismes divers, et dont la pre-
mière réalisation pour les actifs

sera peut-être ce n conge-éduca-
tion » dont pariait voici quelques
mois, dans ces colonnes, un secré-
taire de la Ligue de l'enseigne-

ment et de l'éducation perma-
nente (te Monde du 6 février».

Mais en attendant que soit ins-

tituée l’éducation permanente, des
solutions transitoires sont néces-
saires et possibles. D’abord par
une interprétation libérale des
dispositions de la loi du 16 Juil-

let 2971, dans le cadre de la for-
mation permanente des univer-
sités et sous leur contrôle. Cette
revendication est de plus en plus

pressante. Déjà en juin 1974. la

premier colloque des universités
du troisième âge avait adopté
une mouon dans ce sens.

De nouvelles valeurs

Une double exploitation

Car, s’il est vrai que les uni-
versités du troisième âge connais-
sent des difficultés financières,

la situation des clubs et des orga-
nismes du troisième âge est

encore plus dramatique. Même
lorsqu’ils sont subventionnés par
des collectivités locales ou des
organismes publics ou privés —
et comment vivraient-ils autre-
ment ? — Ils doivent faire payer
les cours qu’ils organisent aux
retraités qui les suivent Situation

anormale, mais aussi situation

injuste, puisque seuls peuvent en
bénéficier les retraités déjà éco-
nomiquement et culturellement
favorisés, et qu'en sont totalement
exclus, au contraire, ceux qui en
auraient le plus grand besoin.

On noos excusera de citer ici

en exemple le seul organisme que
nous connaissions bien, le club
des retraités M.G-E.N. (11 de la

région parisienne, qui assure plus
de deux cents heures de cours
et de formations diverses par
semaine — sans compter les

stages — soit plus de six mille
heures par an. Cours assurés dans
le cadre de conventions avec des
universités : Parls-X-Nanterre,
Paris-IV - Sorbonne, Paris-XHI -

Créteil, ou grâce â l’aide de di-
rections départementales de la

jeunesse, des sports et des loisirs,

ou de l'Institut national de la

recherche pédagogique. Mais,
cours entièrement payés par les

retraités. C'est ainsi que la seule
convention entre le club et
paris-X-Nanterre dépasse en
1977 : 310 000 PI Et l'on peut
estimer à plus de 600 000 F la

lourde dime prélevée sur les res-
sources diminuées de ces deux

(1) Mutuelle générale «le l'éduca-
tion nationale. Club M.G-E.N., SS, rua
de Lyon. 75012 Parts.

mille cinq cents (étudiants s du
troisième âge, somme fort heureu-
sement allégée par cent bourses
de la Fondation de France.

Situation absurde ± Injuste,

mais d’autant plus absurde et

d'autant plus injuste que l'ensei-

gnement ainsi donné ne se pro-
pose pas seulement l'enrichisse-

ment personnel de ceux qui le

suivent. Encore que ce seul aspect
de la formation ne soit pas négli-

geable. puisqu’il entraîne une
réduction considérable des dé-
penses de santé et que, en modi-
fiant les relations de la personne
âgée et de son entourage, U
contribue au bonheur du retraité
et à l’équilibre de son milieu. Mais
la formation du troisième âge a
des conséquences plus importantes
encore pour la société, puisqu'elle
permet à des milliers de retraités
du club M.Q.E.N. d'assurer béné-
volement des services sociaux peu
ou pas assumés par la collectivité.

Plus d’un millier de retraités du
club M.GJSJN. animent d’autres
clubs, de multiples associations

1901, mais exercent aussi des ac-
tions plus spécifiques : aide péda-
gogique à domicile pour les
enfants, immobilisés par un acci-
dent et coupés de l’école — au
mépris de l'obligation scolaire, —
enseignement dans les hôpitaux,
alphabétisation des migrants, aide
pédagogique — si indispensable— aux enfants de travailleurs
immigrés, création de biblio-
thèques dans les maisons de re-
traite et les hôpitaux, animation
de centres gériatriques, aide aux
aveugles, aux handicapés, etc.

Ainsi, par un paradoxe qu’ils

trouvent particulièrement amer,
les retraités paient pour des for-
mations qui leur permettent en-

En octobre 1974, c'est M. Paul
Gr&net, alors secrétaire d’Etat
à la formation professionnelle, qui
déclarait : « L’Etat devrait inci-

ter et développer les actions de
formation non rentables au pro-
fit des isolés et des exclus de
notre société, pour lesquels l’uni-

versité, dans sa mission de ser-
vice public, est le dispensateur
naturel. > En décembre 1973, la

revue Gérontologie consacrait un
article a cette question.

En octobre 1977, au rassemble-
ment du troisième âge, à Lyon,
la même revendication s’affirme
avec force, et plusieurs « tables

rondes », sans se conoerter adop-
tent des mations unanimes pour
que la formation continue prenne
en charge ces c formations non
rentables ».

Déjà des universités du troi-

sième âge bénéficient de ces cré-
dits. n suffirait d'une interpré-
tation gouvernementale, comme
ce fut le cas en 1974. lorsque
M. Chirac, alors premier ministre,
fit de la préparation à la retraite
une action prise en charge par
la loi de juillet 197L Pourquoi la

formation des retraités ne s'ins-

crirait-elle pas dans cette direc-
tion ? Ne s’agit-il pas, selon les

termes de M. Granet. de « for-
mations non rentables au profit
d’exclus de la société » ?
Si l’application de la loi du

16 juillet 1971 apparaissait impos-
sible, ne peut-on attribuer des
crédits supplémentaires aux uni-
versités pour qu'elles assurent les
formations du troisième âge ?
Ou encore, n'estr-U pas possible de
donner à un organisme intermi-
nistériel, le FIC par exemple
(Tonds d'intervention culturelle),
la mission d'assurer la transition
entre la formation continue
d’hier et l’éducation permanente
de demain, en prenant en charge
aujourd'hui la formation du troi-
sième âge ?

Cette revendication s’inscrit
dans le grand mouvement qui
tend à rendre sa place à la per-
sonne âgée dans notre société et
& favoriser sa réinsertion sociale.
Mais elle correspond aussi à l'in-
térêt de la collectivité, puisque
la participation culturelle et so-
ciale du troisième âge entraine
une diminution des dépenses de
santé et représente pour la so-
ciété un bénéfice incontestable,
tant sur le plan humain que sur
le plan économique.
Mais il y a plus encore. Le droit

à l’instruction gratuite pour le

troisième âge, c’est non seulement
la fin d'une Injustice, c'est non
seulement une affaire de dignité
pour la personne âgée et un bé-
néfice économique pour la collec-

tivité. c'est aussi !e fait nouveau
qui permettra peut-être d'appor-
ter reznede à la crise de l'éduca-
tion. Pour la première fois dans
l’histoire de l’humanité, des mil-
liers, et demain des millions
d'hommes et de femmes étudie-
ront de façon totalement désinté-
ressée, non pour acquérir un
pouvoir, mais pour mieux com-
prendre le monde et pour mieux
servir les hommes. Le sens même
de l'éducation en sera doute
modifié.

Enfin, au-delà de l’éducation,

c’est le rôle de l'homme dans la

société qui est remis en cause. Et
peut-être aussi la société tout

entière. Car en substituant des
activités sociales à la seule pro-
duction économique, le troisième

âge met en pratique des valeurs
nouvelles, fondées sur la liberté

et sur la solidarité et qui rempla-
ceront quelque jour, les valeurs
de puissance et de domination,
liées à l’esprit de compétition de
nos sociétés Industrielles.

PIERRE BRASSEUL,
président dtt club des retraités

de la Mutuelle générale
de l’éducation nationale

(région parisienne)
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STAGES ET COURS DE LANGUES VIVANTES
ANGLAIS :

— 3 semaines consécutives (90 heures) S fols 6 h. par semaine s• à Rennes (Juin 1978).
• A Vannes (Juillet 1978) ;— IO semaines consécutives (90 heures) 3 fols 3 h. par semaine s• A Rennes (premier trimestre 1979) ;— cours annuels : 4 h. par semaine (d’octobre 1978 A Juin 1979).

AUjEMAIfD _ ITALIEN - RUSSE - ESPAGNOL - PORTUGAIS -
ARABE - BRETON •

— cours annuels (2 A 4 h. hebdora., d’octobre 1978 A Juin 1979 •— coure par correspondance en PORTUGAIS :

'

— cours intensifs do BRETON.
Des stages adaptés peuvent être organisés sur demanda à l’Universitéou dau les entreprises et organismes Intéressés.
Méthodes audio- visuelles, laboratoires de langues, travail an erolitres
restreints. **

AUTRES FORMATIONS
Expression écrite et orale - Economie - Législation - Connaissance
de la réalité régionale - Styles de meubles - Relation» humaines -
Préparation aux concours - Le corps et le travail - Conduite de
réunions - Mathématiques appliquées aux sciences humaines, etc.

£W CATALOGUE COMPLET PEUT ETES ADRESSE SÜR DEMANDE.

Pour tous renseignements, s’adresser & :

SERVICE DE LA FORMATION CONTINUE
UNIVERSITE DE HAUTE-BRETAGNE
G. avenue Gaston-Bercer, 35943 RENNES CEDEX
TéL : (99) 59-09-49.

Echappez à la prison de votre logique cartésienne
grâce â la

SEMANTIQUE GENERALE
— un apprentissage qui vous sera précieux

quelle que soit votre profession.

Institut de Sémantique Générale
25, rue des Longs-Prés

92100 Boulogne
609.95.95

Ministère de l'Education

.

CNDP - Formation Continue

Ensemble multimedia de Formation

EXPRESSION FRANÇAISE
-^ I

SS^aWÏÏSÆ£ia ï

b" nJTOaux * qu»Uflcatlon;

: orthographe, vocabulaire et misa dn notasdocumentation. lectures des médias, prise de parole^
°

FUma S/a. diapositives, casættes-aons, livret*
5
Individuels.

Pour tous renseignements :

CYDP " Département de la Promotion et des Vente*
29, rue d'Olin - 79230 PARIS CEDEX 05TéL ; 329-21-84

r,Regroupements d'une journée
sur un sysythème technique

Exemples : Mathématiques appliquées - Techniques

j
aromatisation - Résistance des matériaux - Lecture

de plans.

Stages groupés de 2 à 4 journées

de spécialisation technique
Exemples

,
: Automatismes pneumatiques - Mesure

des températures par thermocouples - Circuits intè-
gres numériques.

Noos consulter pour tout programme spécifique

ÏIP
69, nie de Chabrol

75480 Paris Cedex 10
TéL : 770-81-14

Enseignement prive
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Les déconvenues de l
r
« opération dnq entreprises

Les liens tissés, dans la capitale dauphinoise,
entre l’université et l'entreprise ne datent pas
daujourdTiul rinstitat du travail vient dé
célébrer le vingtième anniversaire de sa fon-daùon et le Centre de documentation du tra-
vaa, a la gestion duquel participent les organi-
sations syndicales et les partis de gauche, a été
créé en 1980, « Les universitaires, ditTon d'eux,
et les syndicalistes se connaissent bien. H s'est

établi depuis longtemps entre eux une confiance
réciproque. » Aussi. n'est-U pas étonnant qu'à
Grenoble, une expérience originale, appelée
.« opération cinq entreprises », ait été décidée «

fl s'agit (Tune action en faveur de la formation
permanente qui, même si elle piétine un peu
aujourd'hui et est à la recherche d'un second
souffle, mérite d'étre connue.

dg t* ce?Ç ylngt) «* rÊtabHsàaneot gie- hommes gui net vouvoient plus

cob wee a ( université
des sciences sociales (Greno-
oie-U). dans le but d’apporter une
aide technique aux conditions de
formation dans l’entreprise. En-
seignants et syndicalistes se
concertent et, en 1974, le conseil
de runiversité, dont les organisa-
tions syndicales C.G.T., CJP.D.T..
P.O. et C.G.C. sont aussi membres,
décidé de monter cette a opéra-
tion cinq entreprises» et alloue,
pour la mener à bien, la somme
de 50 000 F. Cette aide matérielle,
qui représente le quart du contrat
de développement, sera renou-
velée chaque année.

Cette expérience, qui consiste en
un travail d'information, de sen-
sibilisation et de recherche des
besoins en formation des salariée
est, en 1974-1975, limitée à cinq
entreprises — d’où son nom —
choisies dans l’Isère par les syn-
dicats : l'agence grenobloise de la
B.N.P. (trois oent quatre-vingts
salariés), l'usine Lu-Brun de
Saint-Martin-dTIères (trois oent
vingt), l'établissement de Fechi-
ney-Ugme-Kuhlmann situé à Jar-
rie (mille quatre cents), l*ualne de
Veurey de la Société industrielle
de combustible nucléaire (trois

tfon a été principalement, faite en
fonction d’une implantation syn-
dicale équilibrée et de la volonté
manifestée par les

.
sections de

travailler en intersyndicales sur
les problèmes de formation.
Tout en gardant son appellation

d’origine, l’opération est étendue,
en 1975-1976, à neuf antres en-
treprises : les nwfwwR chimiques
de Blancomme (trois cents sala-
riés) et Rhône-Progil (trois cents
également) à Pont-de-Claix ; les
supermarchés Record Z à Saint-
Martin-d’Hères et Record TI à
Fontaine, qui emploient «’.'hartuo

deux cent cinquante travailleurs ;

les établissements (tons situés à
Grenoble) Cémoi (cent trente sa-
lariés), Lustucru, (six cents),
Sames (métallurgie, deux cent
cinquante), Souwetue (prêt-à-por-
ter féminin. ' trois ' cents) et les
Nouvelles Galeries (mille). Depuis
le début de cette année, un tia-
rall de recherche des besoins de
formation est effectué auprès de
la catégorie employés. de Merlin

-

Gerin : un questionnaire très
détaillé a été remis à un « échan-
tillonnage » de huit cents per-
sonnes. Les six cents réponses
obtenues sont actuellement en
cours de dépouillement. - -

« Sur le terrain »

Action intersyndicale et inter-
universitaire. l’« opération cinq
entreprises» est originale à un
double titre. M. Alain Frimlgacci,
assistant à 1Institut de recherche
économique et de planification
(IREP) de l’université des
sciences sociales, auquel vient de
succéder, pour continuer cette
expérience, un autre assistant,
M. André Rosanvallon. la définit
ainsi, dans une étude publiée par
le Centre universitaire d’informa-
tion. de recherche et de documen-
tation sur l’éducation permanente
(CU1DEP) : a Premièrement,
l'université va sur le terrain pour
aider à exprimer les besoins des
salariés en matière de formation
permanente. Deuxièmement, cette
aide se veut Être technique et glo-
bale, en ce sens que l’interven-
tion se situe à- tous les niveaux où ,

apparaissent les problèmes de for-
.

motion dans l'entreprise, c’est-à-
dire de la sensibilisation et de
l’information au droit à la forma-
tion, jusqu'à la mise en place
éventuelle d'activités de formation
adaptées aux besoins. »

L'université descend dans la
rue, ou plus exactement dans

l’usine, et, en liaison étroite avec
les syndicats, détecte les besoins
en formation des militants et des
salariés. s Si on n'est pas à
l'écoute de l'intersyndicale, on ne
fait rien, dit M. André Rosanval-
lon. Mais ü est essentiel que Vrad-
verstté ne se substitue pas aux
syndicats.» Après détection des
hffwrinw, y appartient alors aux
sections de la C&T, de la
CyD.T., et. de FXX — la GG.C.
s'est récemment retirée de cette
opération pour une raison qui ne
nous a pas été précisée — de per-
mettre l'organisation de stages
avec le concours- de renseigne-
ment général ou technique, afond

des stages de formation générale
(français, mathématiques, expres-
sion. écrite "et orale), d’une durée
supérieure à cent heures, ont-ils

été. .créés, notamment, pour .les
salariés de Lu-Brun, de Pechtaey-
Ugine-Enhlmann et de là Société
industrielle de combustible nu-
cléaire. Ils n’ont, certes, concerné
qu’un petit nombre de travail-
leurs, mais, dit un syndicaliste,
a Us ont profité aux catégories les

Plus défavorisées

,

comme, par
exemple, à des femmes ou à des

votre la fohnadion permanente est
l'apanage des cadres ».

Le p atronat dauphinois ne
considère pas d’un ban œil cette
«opération cinq entreprises». Les
représentants, au conseil d'uni-
versité des sciences sociales, du
CNjPF. et de la chambre de
commerce et d’industrie se sont
du reste opposés — eu vain — en
son- temps à ce projet C’est
d'abord que cette université gre-
nobloise passe,, aux yeux de beau-
coup d'employeurs"locaux, pour
« gauchiste ». « Et puis, dit un
délégué C.F.D.T., quand nous ré-
clamons, par exemple, un stage
(initiation à /économie, ce n'est
pas innocent, n faut expliquer
aux travailleurs dans quel sys-
tème économique üs. vivent La
formation continue a bien évi-
demment une incidence politique,
et les patrons veulent, a'aiUeun,
imposer leurs propres programmes
et organismes en la matière. »

Ces * freins hiérarchiques »
dont parle un représentant de la
C.G.T-, on en a une Illustration
dans la péripétie suivante, rap-
portée de source syndicale. Un
des « temps forts » de l'a opérer
tion cinq entreprises » a été la
réalisation, achevée.en novembre
1974, d’un montage audio-visuel,
sous la forme d'un film 16 mm
d’une durée de dix-sept minutes,
intitulé : la Formation perma-
nente : pour qui, pour quoi,
comment ? Un document élaboré,
an cours d’une trentaine de réu-
nions de travail, par une quaran-
taine de salariés. Les ouvriers de
l’ustue Pechlney - Ugine - Kuhl-
mann de Jarrle n’ont pas vu ce
ffirn. la direction a refusé la cré-

dit d’heures que demandaient les

syndicats pour sa projection dans
l'enceinte de l'entreprise. Un dé-
légué raconte : s Elle nous a
d'abord affirmé que ce montage
audio-visuel était « tendan-
cieux ». Elle ne l’avait pas vu,
mais elle avait, parait-fl, su cela
par om-dtre~ Puis, comme nous
sommes revenus à la charge Van-
née suivante, la direction a pré-
tendu cette fois qidavec la nou-
velle loi de 1975 sur la formation
permanente, ce füm était désor-
mais incomplet et plus d’actua-
lité. »

Les critiques de la G.G.T,

BIBLIOGRAPHIE .

Un outil d’action et de réflexion delà CJ.D.T.

Le précis que consacre la

C.FD.T. à -la formation conti-

nue - a le mérite tfaborder de
Iront un problème que passe
généralement sous silence ce
genre d’ouvrage : « Les organi-

sations syndicales, écrivent les

auteurs, n'ont progressé que len-

tement dans la prise en charge

de la formation continua » Pour-

quoi ? La C.F.D.T. ne le dit pas
précisément, encore que Fana-

lyse à laquelle elle se livre au fil

des pages permette de le de-

viner : Impossibilité de contrôler

réellement le plan de formation

de rentreprlse, complexité du
système de formation continua,

absence — jusqu'à une période

récente — de rémunération des

heures de concertation, priorité

donnée 6 remploi, etc.

L’ouvrage ne ménage pas les

critiques A Fégard des multiples

accords et modifications législa-

tives intervenus depuis 1970.

Mais il qualifie la bataille pour

la formation continue (f- enfeu
essentiel - et se veut un outil

. de réflexion ; ef d’action pour
tous geux qui, salariés, membres
de

a

comité» ifentreprise-vu- dé-
légués syndicaux; peuvent faire.,

an sorte
.
que le système en

vigueur profite aux travailleurs.

Très didactique (« dévelop-

per l’Information sur te forma-

tion ; contrôler les envols en
.

stages : regarder de prés le

financement ») /ouvrage, par son
orientation général», s’adresse

en priorité aux mimants de ta

C.FD.T. Malgré /absence de
référence A la loi du 17 juil-

let *1978 et aux décroîs en pré-

paration (voir page -19), ü- faci-

litera le voyage de tous à travers

le dédafe des textes ef la lungle

des aigles, CAFOC, OAFCO et

autres FAF. — BJLG.

La Formation continue. col-
lection « CJJXT.-Prataqne syn-
dJeale », Monthdon - Sorvlcea,

28. n» de Montholon, 75439 Parte
Cedex 09, 160 pages, 18J.

Depuis un an ou deux, cette

« opération nîng entreprises » est
en sommeil et, en ce mois d’oc-
tobre, universitaires et syndica-
listes' multiplient les contacts
pour déterminer la meilleure
façon de relancer.une expérience
que tons jugent positive. De part
et d’autre, oh admet en effet
qu’en 1877 « ü " s'est Jait peu de
choses » et que cette année les

efforts ont surtout été concentrés
sur Merlin-Geiin. U -y a quel-
ques-. explications à cette seml-
léthargie, encore que le domaine
de la formation permanente soit
assez abstrait, diff icilement e pal-
pable». .

La première, qui pe concerne
pas seulement Grenoble, réside
drmft la. « motivation » : avec
rentrée en vigueur de la loi de
197L la formation apparaissait,
trois ans avant le début de - la
récession économique, comme un
souci prioritaire pour les travail-
leurs- Est-ce encore le cas aujour-
d’hui, quand sévit la crise de
l'emploi et quamL dans le Dau-
phiné en particulier, les restruc-
turations - -d'entreprises sont de
plus en pins nombreuses? < Le
Uen entre la formation profes-

sionnelle continue et la lutte

contré le chômage n’est pas évi-

dent », dit M. André Rosan-
vallon.

Seconde interrogation : les mi-
litants syndicaux oint-iis été suf-
fisamment « sensibilisés », oes
derniers temps, à ce thème de la

formation ? U y a eu un « avant »
et un « après » mars 1978_ Mais
aussi et toujours la questions de
l’emploi . : « Nous avions beau-
coup travaillé, dans notre entre-
prise, remporte un représentant de
la CFD.Th à un questionnaire
destiné à connaître les. besoins

\

en formation, des salariés. Il était
presque prêt quand, en novembre
1977, on apprend que la direction
de notre usine, veut licencier un
délégué syndical et trois travail-
leurs. La bataille a duré cinq
mois. Les militants ne sont pas
si nombreux. On ne peut pas tout
faire. Le questionnaires est resté
en plan. Mais on va le reprendrej»

Universitaires et 1 syndicalistes
vont aussi reprendre cette « opé-
ration cinq, entreprises ». Mais
pas sur les mêmes- bases. La
G.GT. gréhottLof&e, eh particulier,
formule des critiques assez vives :

Four elle, les objectifs premiers

^LECTURE RAPIDE<
Méthode TELEC : amélioration vitesse de lecture et~
. CONCENTRATION INTELLECTUELLE

Staon intensifs : mardi 7, 14, 21 No» ou mardi 28 Nov, Sat
12 Déc. et Journée d» rappel itniril 24 Avril 1979
Stages progressifs : marri) de 14hè 17h du 23 Jmvetj 3 Avril
Uaïf congés scolaires) et Journée de rappel mardi IBOct 1979
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(Dessin de CBRNBZJ

sont « trop ambitieux », la mé-
thodologie des besoins en forma-
tion est « non résolue », et la sen-
sibilisation des militants' et des
salariés n’est pas suffisante ».

Surtout, elle parait remettre en
cause, dans le cadre de cette ac-
tion, la notion d'intersyndicale,
en visant implicitement F.O.
c Attention à Vutilisation de ce
vocable, dit un de ses responsa-
bles. Car U faut réfléchir au fait
qu’à Grenoble cette « intersyndi-
cale » n’existe que pour ce qui
concerne le problème de la forma-
tion permanente. Dans tous les
autres domaines revendicatifs, ü
n’y en-a pas. -

- Et le militant cigétiste d’ajou-
ter, à l'adresse, cette fols îles
universitaires : « ZI

.
n’est pas

question pour nous de vouloir
faire capoter cette c opération
cinq entreprises ». Mais fl n’est
pas question non/plus de faire
n’importe quoi avec tVnf-vmté. »
Expérience à suivre, avec des
points de suspension ou -un point
d’interrogation ?

- MICHEL CASTAING.
'
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Une nouvelle étape de la libération de la femme

BEAUCOUP de mères au
foyer cherchent un travail

salarié après avoir élevé

leurs jeunes enfants; ce désir
peut apparaître tôt quand le

dernier enfant a deux ou trois

ans et qu'il entre à la mater-
nelle. ou bien plus tard quand 11

s’apprête A quitter le lycée ; la

date de naissance de ce besoin

varie d’une femme à une autre,

d’une décennie à une autre.

Depuis 1975, un nouveau courant
sb dessine où les parents tiennent

& participer d'avantage à l'édu-

cation de leurs enfants, à rendre
vivante la communauté éducative

parents-école, comme le montre
la création des comités de parents
dans les écoles, qui répond à ce
besoin de dialogue.

Quoi qu'U en soit, quand elles

déclarent vouloir reprendre une
activité salariée, les femmes sem-
blent obéir à deux motifs, l'un

financier, l'autre psychologique

pour briser leur isolement relatif

dans la cité et se livrer à des
activités plus riches intellectuel-

lement que les tâches ménagères ;

il faut ajouter qu'une campagne
plus ou moins intense des pou-
voirs publics culpabilise les

femmes qui exercent la seule acti-

vité de mère de famille au foyer.

Ainsi les mesures législatives

récentes les plus spectaculaires

sur la famille s’attaquaient à des
situations négatives (divorce,

avortement) alors que les me-
sures d’oxygénation pour la cel-

lule familiale ont été bien plus
discrètes.

Certes, aujourd’hui les femmes
ont mains d'enfants et les ont
plus tôt ; les activités ménagères
se mécanisent et ces tâches ten-
dent & ne plus constituer un
temps plein. La recherche d’un
travail salarié chez la femme au
foyer a donc pour cause non seu-
lement une évolution des menta-
lités, mi»-» encore une modifica-
tion profonde des conditions du
travail au foyer.

C’est une grande victoire de la

société française d'avoir permis
l'accroissement du parc d'équipe-
ment ménager (frigo, lave-vais-
selle, aspirateur, machine A laver)
de 10% par an depuis 1970. La
poursuite de ce développement
est une condition nécessaire A
la c libération» de la femme.

Mais U y a une ombre au
tableau actuel encore plus accen-
tuée en province qu'à Paris. En
voulant reprendre un travail

salarié, face au bas niveau actuel
de l’emploi, les femmes ne vont
souvent que grossir les effectifs

d'inscrits A l'Agence nationale
pour l'emploi. Leur désarroi, au
bout d’un certain temps d'attente
n'en est que plus grand. De plus,

souvent, quand l’une retrouve un
travail, en raison des bas sa-
laires l'avantage financier n’est

pas toujours évident (frais de
transport, garde d’enfants, etc.),

l'enrichissement intellectuel l’est
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encore moins (caissière, dac-
tylo—). La frustration souvent
demeure ; seul l'isolement est

brisé.

La situation s'assainirait en
partie si l'on reconnaissait aux
mères de famille en tant que
travailleuses le droit an congé-
formation : elles ne trouveraient
certes aucun avantage financier

immédiat, si ce n'est peut-être,
une garantie à terme de pouvoir
trouver un travail moins diffici-

lement, mais elles y trouveraient
une réponse A leurs besoins psy-
chologiques
Que penser d’une société qui,

n’ayant pas Instauré de sélection

A l’entrée de l’Université, après
avoir permis à des jeunes filles

d'atteindre un niveau cultuieL
celui dîme maîtrise en chimie
par exemple, qui permet ensuite,

par la loi sur la formation
continue. A celle qui est cadre
dans une fabrique de poupées de
suivre des stages de perfection-

nem e n t gratuitement, et qui

n’offfre pas A celle qui choisit

momentanément de se consacrer
exclusivement A l'éducation de
ses jeunes enfants la même pos-
sibilité ? Alors que cette deuxième
catégorie représente plus de la

moitié des femmes de quarante
HTIft

Elargir l’univers culturel

Sur un plan plus général pour
les femmes d’un niveau proche du
baccalauréat ou supérieur, le coût
en investissement de leur forma-
tion initiale a été très élevé,

comme celui de tous les étudiants;
le coût d'entretien de cet inves-
tissement sera un coût marginal
Four celles d'un niveau culturel

moindre, la formation continue
doit être la deuxième chance que
le président de la République
voyait dans l'éducation perma-
nente lors du discours de Car-
pentras, en juillet 1977.

Le financement de ce droit

pourrait ae faire par un système
de «chèque-éducation» nomina-
tif que l’on pourrait, si on le

désire, aller chercher à sa caisse

d'allocations familiales pour payer
le coût d'un stage, qui serait de
cent soixante heures tous les

cinq ans par exemple, et que
l'établissement de formation
agréé se ferait rembourser auprès
de ladite caisse A un barème fixé.

La mère au foyer pourrait en
user quand ban lui semblerait.
L’expérience montre que neuf fois

sur dix. quand des adultes,
hommes ou femmes, s’inscrivent

A un stage de promotion sociale,

ce n’est pas d'abord pour obtenir
le diplôme sanctionnant la for-
ai ation, mais parce que ces
adultes rencontrent A cet instant
deG problèmes psychologiques :

perte d'un emploi, d’un être cher,
divorce, etc. L’élargissement de
l'univers culturel est alors sou-
vent le meilleur remède.

On objectera qu'elles peuvent
s'insérer dans le dispositif de
promotion sociale existant. Deux
raisons s'y opposent, l'une touche
les horaires ; ce dispositif est

encore très souvent sous forme de
cours du soir, en totalité ou en
grande partie, A une heure où le

salarié est libéré mais où la

femme doit souvent faire face A
un surcroît de travail au foyer;
une meilleure répartition du tra-
vail ménager au sein du couple
sera peut-être demain une solu-
tion, mais, aujourd’hui c’est

encore la mère qui est reconnue
nomme s’occupant d'avantage des
enfants (au grand dam des pères

divorcés, par exemple, quand ils

veulent garder leurs enfants).

L'autre raison est d'ordre

financier pour les établissements
de formation. Le renouvellement
du financement des actions dé-
pend en grande partie, après le

stage, quand il est à l’attention

des demandeurs d'emploi, du
taux de placement. Or les mères
de famille viennent souvent dans
un stage se préparer A une
reprise A un travail salarié, mais
pas forcément dès la sortie du
stage, ou tout simplement prou-
ver A elles-mêmes ou A leurs époux
qu'elles sont encore capables
d'une activité Intellectuelle après
la formation initiale.

Autant de raisons qui peuvent
ne pas pousser les établissements
de promotion sociale A leur faci-

liter l'accès des stages, car leur
présence diminue les chances de
satisfaire aux critères actuels de
renouvellement financier des ac-
tions d'une année A une autre.

L'avantage d’un système de
formation continue avec des
unités Insérées pendant les heures
de scolarité des enfants (de

9 heures à 11 heures et de
14 heures A 16 heures) est de
pouvoir aider les femmes & re-
chercher des activités nouvelles
aussi bien dans le bénévolat et

la vie associative que dans des
emplois salariés ou assimilés. Ce
type de stage doit avoir un rôle

d’information primordial : une
femme qui a passé de nombreuses
années dans son foyer ne sait

plus ce qu’elle est capable de
faire professionnellement. Par-
fois, ne connaissant plus les

contraintes de remploi elle idéa-

lise même un peu trop le travail

salarié

D’autre part, par exemple, il

est paradoxal de constater que
parfois, dans un immeuble, 11

existe beaucoup de femmes,

même d'un niveau culturel élevé,

qui cherchent un travail alors

que la gestion de la copropriété

est souvent confiée A on orga-
nisme extérieur. Se même, des

entreprises de transport de voya-

geurs ont beaucoup de mal A
faire cadrer te planning de leurs

services de ramassage scolaire

avec les services réguliers de
voyageurs, alors que la pratique
récente Instaurée à la R-A.TJ».

A Paris montre que les mères de
famille pourraient faire d’excel-

lentes conductrices pour ces ser-

vices de ramassage.
Ainsi une mère de famille qui.

après avoir interrompu son tra-

vail pour élever son enfant, veut
préparer un brevet de technicien
supérieur de secrétariat, par
exemple, doit faire un stage pra-
tique de trois mois à temps plein

avant l'examen, même si elle a
exercé dix ans comme secrétaire,

alors qu'une jeune fille qui
n'exerce ce métier que depuis
trois ans est dispensée de ce
stage pratique. De même, si la

mère de famille suit une pré-
paration accélérée A cet examen

EN GRANDE-BRETAGNE

Les cours d'anglais pour hommes d'affaires

commencent à se développer

A côté des séjours linguistiques pour étudiants qui rapportent
chaque année davantage de devises à la couronne britannique,
les cours d’anglais pour hommes d'affaires ou - business schools »

commencent à se développer. Premiers clients : les entreprises
qui cherchent à établir une tête de pont aux Etats-Unis ou à
accroître leur part du commerce international

L’engouemeut pour l’apprentissage de l'anglais est cependant
inégal Si les hommes d’affaires danois et norvégiens n'hésitent

pas à y consacrer le temps et l’argent nécessaires, certains pays
de la Communauté européenne restent plus réticents. Moins
d’un millier de nos compatriotes ont franchi la Manche l'année
dernière contre environ trois mille cinq cents Allemands et
autant d’Italiens.

elle n'aura pas droit au livret

scolaire qui permettrait de la

repêcher A l'examen, contraire-
ment A la jeune fille de forma-
tion initiale, tout cela parce que
les textes régissant l'examen ont
été conçus avant la loi de 1971
sur la formation continue. Pour-
tant, là, une modification des
textes n'aurait aucune incidence
budgétaire ; Il en est de même
du projet qui permettrait aux
entreprises de financer sur leur
budget formation continue une
formation pour une veuve de sa-
larié décédé dans l'année. L'iner-
tie administrative est *insi un
des obstacles au développement
de la formation continue pour
les mères de famille.

Jean-Pierre MARCIANO,
chargé de müWon à la formation

continua de l'université
Aix-Uorseüle-III.

POURQUOI cette réserve ?

Probablement en raison de
la timidité que manifestent

les entreprises françaises à s’ou-

vrir sur l’extérieur. Et puis, disent
les responsables des business
schools qui ont prospecté le mar-
ché français, à cause du mauvais
souvenir que gardent nos compa-
triotes de l'enseignement des
langues. Un enseignement jugé
académique, fastidieux et souvent
peu rentable.

Languâge Studies, une business
school installée dans le quar-
tier commerçant d'Oxford Street,

à Londres, s’efforce d’abord de
combattre ces préventions. Les
cours sont individuels et intensifs,

à la fols pour épargner le temps,
toujours précieux, du client -

homme d'affaires, et pour obliger

celui-ci à parler, penser et raison-
ner en anglais le plus vite pos-
sible. La durée de ces cours varie

de neuf jours (perfectionnement)

à quatre semaines (débutant»). De
9 heures du matin à 5 heures du
soir, samedi et dimanche compris.
Ce régime sévère donne d'excel-

lents résultats. Sans doute parce
que les professeurs s'efforcent

d’utiliser au mieux les centres
d'intérêt de l’élève et ses motiva-
tions. Très vite celui-ci apprend
à négocier un contrat, prospecter
un marché et rédiger imp note
en anglais. Exactement comme
dans ht vie courante. Si certains
enseignants ont une formation
de professeurs de langue, d'antres
ont commencé leur vie profession-
nelle comme juristes, banquiers
ou businessmen. L'apprentissage
allie jeux d’entreprises et études
de cas, cours de grammaire et
lecture des journaux. Le déjeuner
a lieu en tête à tête avec un

f7r*\Ç\n (CENTRE D'ETUDES SUPERIEURES
INDUSTRIELLES) organise des

STAGES de FORMATIONde

RESPONSABLES de FORMATION
concama : DES FORMATEURS EN SITUATION

DES CADRES EN PROMOTION OU EN CONVERSION
Permet s avec une évolution personnelle, racquisition d'une maltriie des
problèmes de formation IMc aux situation! de travail: diagnostic da situa-
tions, négociations avec lu partenaire» sociaux, conception de projets
pédagogiques et du plan de formation, gestion et organisation de la for-
mation.
2 formulais • temps partagé: (9 semaines réparties sur 10 mois) 4 partir
du 12 Mars 1979 • temps plein: 19 Février au 19 Mal 1979- 24 Septembre
au 21 Décembre 1979.

Documentation et renseignements auprès de Martine CATHALA
941 .81.70 poste312-CESI - Plateau du Mouton - Point F 91 190GIf/Yvette

professeur dans l'un des restau-
rants du quartier. Pas de répit.

Contrairement à ce qu'on pour-
rait imaginer, le principal danger
qui guette l'éleve n’est pas la

saturation, encore que cela arrive

de temps en temps. II est plutôt

d’ordre psychologique. Certains
cadres, dépêchés à Londres par
leur entreprise avec mission d'en
revenir au bout de trois semaines
sachant parier, négocier et

conclure des affaires avec la

même aisance que dans leur
propre langue, s’affolent et per-
dent pied. D’autres, habitués A
commander à une armée de secré-

taires et de collaborateurs empres-
sés, supportent très mal leur rôle

d’élève, de roi nu. Psychologues
autant que pédagogues, les pro-

fesseurs écoutent et rassurent
a Donner confiance à l’étudiants

est le maître mot de l'école autant
que la clé du succès.

Avec deux autres business

schools, Regent School of English
et English Today. Language
Studies projetait de lancer une
association offrant aux hommes
d'affaires une garantie de qualité.

Un peu comme s'efforce de le

faire pour les séjours linguistiques
de Jeunes la FELCO (Fédération
of English Courses Organisera).
Sans succès pour l'instant, malgré
les risques de voir apparaître sur
un marché aux perspectives pro-
metteuses des écoles plus sou-
cieuses de rentabilité financière
que de pédagogie.
Language Studies. Regent School

of English et English Today ont
conclu un accord commercial et
tentent (Tharmonlser leurs prix.
Les frais de scolarité pour un
cours Individuel de trois semaines
au centre londonien de language
Studies sont de l'ordre de 10 000 F.
Comme les deux autres écoles,
Language Studies propose aussi
des cours par petits groupes. Les
élèves sont logés dans des familles
ou à l'hôtel Au Tower Hôtel sur
la Tamise, pour Engligy Today,
qui y organise aussi les cours.
Dans un manoir gallois au milieu
de la verdure pour les clients les
plus huppés de Regent School of
English. — B. L. G.

Language Studies. 10-12 James
Street, London WXM 5HN : téL :

(f*
1 ) 8821- — Regent School of

English, 10-11. Great Russell Street.
London WCIB 3NH ; tél. : (01) 637
9f8B. — English Today, World Trade
Centre», Europe fionse, London El
9AA ; ta. : (01) 488 2131.
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DEMANDE D'INFORMATIONS

Concernant les cycles intra-entreprise
N’hésitez pas ô nous téléphoner, pour convenir
d'un rendez-vous.
Concernant les cycles inter-entreprises
Sans aucun engagement de ma part, [e désire
recevoir des renseignements complémentaires
sur les cycles inter-entreprises:

Fonction Juridique

Nom,

Prénom _
Fonction _
Entreprise

Adresse __

Formation PME
Relationshumaines

O et communication

Fonction commercialeQ Diplôme de gestionn
sur 2 ans
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Le système monétaire européen
est-il voué à soutenir le dollar?
A

supposer que te conseil des
ministres des finances des
Neuf, qui s’ouvre ce lundi

à Luxembourg, mène rondement
ses travaux, et parvienne dès
cette session, ou an cours de cel-
les qui pourraient encore avoir
lieu avant la fin de ce mois, à se
mettre d'accord sur le dispositif
à donner au futur « système mo-
nétaire européen ». il resterait
encore, sur la question essentielle
à résoudre, un blanc

: quelle sera
la politique communautaire à
l'égard du dollar ? n n'est pas
sûr qu'une réponse claire et
satisfaisante lui soit donnée au
sommet, c'est-à-dire en l’occur-
rence lors de la réunion, prévue
pour les 4 et 5 décembre à
Bruxelles, du conseil européen
(composé des chefs d'Etat et de
gouvernement).

Est-ce & dire que la création
d'un « serpent » nouveau style
et élargi ne préjuge en rien les
relations monétaires de l'Europe
avec La monnaie internationale
que demeure et que demeurera
le dollar ? Certainement pas

C'est probablement parce qu’il a
pris conscience que la politique
suivie Jusqu'à maintenant par
l'Allemagne fédérale pour se dé-
fendre contre la baisse de la
devise américaine approchait de
ses limites que le chancelier
Schmidt s'était déterminé
au printemps dernier à pro-
poser la création d'une
zone de stabilité en Europe
occidentale. S’il doit sa naissance
aux inquiétudes suscitées par la
persistante faiblesse du dollar,
le projet ne prendra toute sa
signification que peur rapport à
lui. Manifestation d’indépen-
dance ou au contraire dispositif
habile et peut-être nécessaire
pour habiller la fin du refus
quasi absolu opposé jusqu'alors
par les pays à monnaie forte à
l'inflation importée des Etats-
Unis ?

La nécessité où vient de se
trouver la RFA de réévaluer
une fois de plus le deutschemark
au sein du « serpent » apporte la
preuve, s'il était besoin, que la
véritable stabilité n’est pas pour
demain.

Une politique d'indépendance

propre-à renforcer la circonspec-
tion dont a fait preuve jusqu’à
maintenant, face au projet dis-
cuté par les Neuf, le gardien de
la valeur du deutschemark et de
la stabilité Intérieure, M. Otmar
Emmlnger, président de la Bun-
desbank.
Telles sont schématiquement

les circonstances dans lesquelles
M. Helmut Schmidt s'est décidé,
comme on l'a souvent dit, à
changer son fusil d'épaule
(n'exagérons cependant pas la
portée de son revirement : les
progrès accomplis par la France,
la Grande-Bretagne et 1Italie
dans la lutte contre l'inflation
et le rétablissement de l'équi-
libre extérieur ont pu l'inciter à
abandonner son scepticisme quant
aux chances d’une coopération
monétaire étroite avec ses parte-
naires de la C.ELE.)
Ces circonstances appellent une

question : le chancelier fédéral
n’en serait-il pas arrivé à la
conclusion que le prix de l'Indé-
pendance vis-à-vis du dollar à
payer en termes de sous-emploi
et de marasme économique ris-
quait de devenir désormais trop
élevé ? Four sortir de l'impasse.

créer un système européen suf-
fisamment crédible afin dInciter
les Américains (désireux de sau-
vegarder la suprématie du dol-
lar) à réfléchir sur les dangers
d’une poursuite de l'inflation. Au
cas où l'effet de dissuasion sur
les Etats-Unis ferait long feu,
organiser, à l'abri d'un disposi-
tif aux dimensions de la C.EJL,
un soutien indirect et plus « di-
lué » du dollar. SI telles étaient
effectivement tes arrière-pen-
sées do chancelier, on compren-
drait la vigueur des objections que
son projet a soulevées en Alle-
magne, où U est communément
soupçonné de conduire à l'insti-

tution d'une « communauté d’in-
flation ».

Cest à la lumière de cet enjeu
global, à la fois politique, écono-
mique et monétaire, qu’il convient
d’apprécier les discussions qui
ont actuellement lieu entre les

Neuf sur deux ou trois pointa
fondamentaux du dispositif qu'ils
cherchent à mettre au point.

PAUL FABRA.

(Lire la suite page 24.)

Grand bruit a été fait naguère,
en France, du combat diplomati-
que mené par le général
de Gaulle contre l'hégémonie du
dollar. Cependant la politique
effective d'indépendance vis-
à-vis de la devise américaine a
été conduite, avec des résultats
appréciables, par l'Allemagne. Ce
qui a pu donner le change our
cette réalité, c'est que les Alle-
mands, en prenant l’initiative, il

y a plus de sept ans, de laisser
flotter le deutschemark, avaient
semblé faire ce que les Améri-
cains désiraient, à partir du mo-
ment où le maintien Indéfini d’un
dollar surévalué (ce qui fut long-
temps l'objectif de Washington)
leur était apparu impossible.

Qu’il suffise de rappeler ici que
la décision prise en mai 1971 par
le ministre allemand de l’écono-
mie, M. Sari Schiller, de cesser
de soutenir le dollar a déclenché
le processus qui devait amener
les Etats-Unis à supprimer la
convertibilité en or du dollar,
puis à consentir à la dévaluation
officielle de celui-ci, prélude à
la généralisation des changes
flottants survenue en mais 1973.

Cesser de soutenir la devise
américaine, cela voulait dire
pour la RFA. se donner les

moyens de reprendre la maîtrise
de ses propres affaires moné-
taires : rémission en quantités
croissantes de deutschem&rks par
la Bundesbank en contrepartie
des dollars qu’elle était con-
trainte d’acheter sur le marché
des changes était devenue la
principale souroe d’inflation en
Allemagne. Depuis lors, la poli-

tique allemande a connu des vi-

cissitudes. mais en gros elle a
été orientée vers la stabilité.

Cela aurait été impossible si le

deutschemark était resté incon-
ditionnellement dans la zone
dollar. Dans cette hypothèse, les

prix allemands auraient monté
au moins dans tes mêmes pro-
portions que les prix américains.

La revalorisation du deutsche-
mark qui est résultée de ce parti
courageux a eu pour effet d’exer-

cer une forte pression défla-
tionniste sur l’économie alle-

mande (voir le Monde du
10 août 1978) par le biais, no-
tamment des importations à
bon marché Conséquence : le

taux de croissance est inférieur
de moitié environ au taux de
croissance américain ; le chô -

mage, quoique atténué par le dé-
part de nombreux travailleurs

étrangers, ne diminue guère (en
pourcentage de la population
active il est un peu plus faible
qu’en France) ; les profits qui
s'étalent reconstitués en 1976
tannée .relativement faste pour
le dollar) ont tendance à se dé-
grader depuis lors.

Il semble que depuis le mois de
juin, lé climat des affaires se
soit amélioré- Officiellement ce
phénomène est attribué à l’effet
qu’auraient fini par produire les
programmes successifs de stimu-
lation de l'activité mis en œuvre
par 1e gouvernement de Bonn
pour satisfaire ses partenaires de
l’O.CDR Ne seralt-U pas plutôt
dû à la grande aisance moné-
taire qui règne en Allemagne
depuis l'automne dernier, c'est-

à-dire depuis l’époque où la Bun-
desbank a acheté massivement
des dollars pour freiner la hausse
du deutschemark qui menaçait
d'être catastrophique ? C'est seu-
lement vers le mois de février
que l'Institut d’émission de
Francfort a repris tant bien que
mal le contrôle de la masse
monétaire allemande. Tout In-
dique qu’il l’a reperdu à la fin
du mois d’août, à partir du mo-
ment où il a été contraint de
procéder à de nouvelles et très
importantes Interventions sur 1e
marché des changes en vue, cette
fols, de défendre les parités en
vigueur au sein du s serpent s
(défense qui n’a eu qu’un temps,
comme le montre la décision
de dimanche-.). Dure nécessité

La nouvelle économie d’endettement

AVEC un sans remarquable de ]’opportunité. Business Week
publiait il y a quatre ans (le 12 octobre 1974) un numéro
spécial consacré A - L'économie d'endettement -, sans

doute le phénomène te plus Important de l'économie capitaliste
contemporaine (mais longtemps négligé par la plupart des écono-
mistes sinon méma considéré comme un signe da santé). Pour la

première lois, on trouvait dans une publication américains de
grand Hrage des accents à la Rueff : te montant des crédits en
cours est ai élevé, à tous las étages de la via économique, y
était-U dit, que te risque d'une crise de liquidité est désormais très
grand. Presque four pour jour, la plus sévère récession que Iss

Etats-Unis et le monde aient connue depuis les années 30 allait

commencer. Prenant soudain conscience (à cause de la hausse
du loyer de rargent) de l'énormité de leurs engagements par
rapport à leurs facultés de paiement, les emprunteurs (Institutions

financières, collectivités publiques, entreprises, - ménages) allaient,

à peu prés tous en même temps, réduire leurs dépenses et adopter
des régies de gestion plus - conservatrices Ainsi, depuis le

début du dix-neuvième elôcle, se préparent et se déclenchant les

crises économiques.
Dans son dernier numéro (16 octobre 1978) Business Week

fait paraître une nouvelle enquête, tout aussi documentée que la

première, et encore plus Inquiétante, sous le titra : « La nouvelle
économie d'endsttBmenL - Comme pour souligner la troublante

analogie de la situation actuelle avec les tensions que connaissaient
aussi les marchés financiers à la veille de la dernière récession, la

date de publication coïncide avec le relèvement à 10 Va du - prime
rate » (taux de base) des banques américaines et la décision prise

par le Système de réserve fédéral de porter son taux d'escompte
à 8.5 "/a.

- A moins que la nation ait beaucoup de chance, écrit Business
Week, la nouvelle économie d"endettement — dont le montant
dépasse déjà de 50 % la précédente — pourrait bien s'écrouler. •

Et d'ajouter : « L’explosion a été si sauvage et si extravagante

(• excentrlc *J depuis trois ans Qu’A côté d’elle la boulimie d’em-
prunt des premières années de la présenta décennie apparaît pres-

que modeste. * Le total des dettes en cours est évalué à quelque

3 900 milliards. Différence notable avec le boom précédent :

c'est l'endettemBnt de l'Etat fédérai (à cause du considérable déficit

budgétaire) et celui des ménages qui ont progressé le plus vite alors

que Jusqu'à l'année dernière (mais beaucoup moins aujourd'hui) les

collertJvitâs locales et les entreprises se sont montrées relativement

prudentes. Plus le prix des maisons s'élève, plus les particuliers

s'endettent pour en acheter parce qu’ils volent dans la propriété

b&Ue la meilleure assurance contre la poursuite de l’Inflation. Voilà

un des effets de la politique fédérale qui a consisté à manipuler

les circuits financière afin de stimuler la demande de logements.

Une autre conséquence Indirecte est l'assèchement de la Bourse,

oe qui empêche les entreprises de reconstituer leurs fonds propres

par das émissions d'actions nouvelles. D'où la nécessité où elles

se trouvent d'accroître de nouveau leurs emprunts.

Il n’y a pas dè «bons» impôts locaux
Les sénateurs auront la primeur

les 7 et 8 novembre prochain de la

discussion du projet de loi gouverne-

mental de réforme des finances

locales. Ce projet (« le Monde » du
21 septembre) apporte trois chan-

gements Importants par rapport au
régime actuel. Il prévoit d'abord une

certaine péréquation géographique;
|

la faculté pour les maires de fixer

LA crise des finances des col-
lectivités locales, dont on'
va reparler, est une mala-

die endémique. On peut noter,
mais c'est une piètre consolation,
qu'elle ne sévit pas seulement en
France, depuis un bon demi-
siècle, mais qu’elle frappe à peu
près tous les pays du monde.
Partout, on se demande, vaine-
ment, comment augmenter les

impôts locaux. Ceux qui ont des
impôts assis sur la propriété,
comme la France, tes Etats-Unis
ou la Grande-Bretagne, louchent
du côté de ceux qui, comme la
Suède, ont des impôts assis sur
le revenu, qui envient ceux qui
ont des impôts aussi sur la pro-
priété Tous élèvent les taux, jus-
qu'au moment où. comme aux
Etats-Unis, la révolte des contri-
buables impose leur allégement.

La cause de ces dlfflctutés est
sans doute que l'on demande à
la fiscalité locale plus qu'elle ne
peut donner. Le modèle classique,
qu’un théoricien américain du
nom de Tletbont a formalisé jus-
qu’à la caricature, suggère que
les habitants de chaque commune
choisiment, et doivent choisir, à

eux -mêmes les faux des quatre

impôts locaux; enfin, la prise en

considération pour le calcul de la

taxe d'habitation de la situation et

des revenus des ménages.

Ce projet de loi fiscale constitue

l'un des trois volets d'un plan de

développement des responsabilités

locales. Le deuxième porte sur la

par RÉMY PRUD'HOMME (*)

modification de la méthode de calcul

-des fonds transférés par l'Etat aux

collectivités locales sous le nom de

V.R.P.S. (versement représentatif dé

la taxe sur les salaires). Ces fonds

seront désormais indexés sur les

rentrées de T.V.A. Enfin, un projet

de loi-cadre précisera les transferts

de compétences de l'Etat aux collec-

tivités locales.

la fois un niveau de services
publics urbains et la pression fis-

cale qui permet de les financer.
Ce modèle a beaucoup de char-
mes. n traite les communes en
entités responsables ; il a l’air

équitable, et il dégage la respon-
sabilité du gouvernement central.
U est malheureusement Inappli-
cable.

Un recours excessif à la fisca-
lité locale est en effet injuste, et,

pire, ségrégationniste. Injuste, car
la matière fiscale n’est pas éga-
lement répartie entre tes com-
munes : il y 'a des communes
riches où la valeur des proprié-
tés. te montant des revenus et
l'importance des ventes sont éle-
vés, et des commimas pauvres où
ces éléments d'assiette sont fai-
bles. A effort équivalent, c’est-à-
dire à taux égaux, les premières
disposeront de plus d’argent que
les secondes. Elles offriront de
meilleurs services publics à leurs
habitants.

C’est Wen ce que l’on observe
dans un payB comme les Etats-
Unis. On y voit aussi comment
cette inégalité devient un puis-
sant facteur de ségrégation. Les
communes pauvres — en l’occur-
rence les centres des villes, — qui
ont désespérément besoin d’ar-
gent pour assurer tes services
essentiels d'enseignement, de
transports ou de sécurité, élèvent
le taux des Impôts. Ce qui Incite

les titulaires des gros revenus
et même tau moins à terme

>

les propriétaires à émigrer vers
tes banlieues riches où les taux
d'imposition sont bien inférieurs.
La base fiscale des communes
pauvres se réduit, les amenant à
élever encore leurs taux. La fis-
calité locale est ainsi le moteur
d'une machine à grouper les
riches dans certaines communes
et les pauvres dans d'autres. Elle
agit en effet sur la localisation
des hommes et des activités. La
mobilité est devenue telle qu’il
n’y a plus de bons impôts locaux.

Les redevances

l'industrie soviétique cherche
à se guérir du gigantisme

L'efficacité n'est pas encore une obsession pour

l'industrie soviétique. Le deviendrait-elle, comme le recom-

mandent vivement les prescriptions officielles, qu'il fau-

drait d'abord s'appuyer sur d'autres critères de succès

que des performances établies en tonnes et en mètres.

BIEN plus que dans les indi-
cateurs d’activité (produc-
tivité, coûts, rendement),

c’est dans les aspects les plus

concrets de celle-ci que se mani-
festent ces déséquilibres : insa-

tisfaction de la demande des
particuliers et des secteurs pro-

ductifs, faible qualité des pro-

duits, étouffement de l'innova-

tion, délai excessif de récupéra-

tion, de l'investissement, structu-

res peu développées des échanges
industriels extérieurs. Or ce sont

là des éléments qui dépendit
presque exclusivement des condi-

tions de production et de gestion

dans les branches industrielles et

dans les entreprises, de l’exten-

sion de leur autonomie et de leur

libération des contraintes

constantes et excessives qu'elles

subissent de la part d’une admi-
nistration envahissante.

La réforme de la gestion de
1965 puis le mouvement de
réorganisation des structures

direction en cours depuis
s'accordent généralement,
leurs Intentions, avec ces

Celles-ci sont flatteuses pour un pays qui s'enorgueillit

du premier rang mondial pour la production d'acier,

de fonte, d'engrais, de ciment. Elles ne suffisent plus

à masquer les déséquilibres permanents du secteur

industriel et la faiblesse de son développement qualitatif.

973
lans

préoccupations. Et si. les ré-
sultats semblent décevants, c’est

que les moyens de la mise
en œuvre sont insuffisants pour
s'opposer avec succès à trois ten-
dances dominantes du système :

centralisation persistante de ' la

décision et du contrôle avec en
corollaire l'omniprésence d'une
bureaucratie annihilante et pour
conséquence la faiblesse générale
des motivations des producteurs.

A ce niveau de blocage, 11 n'y
a pas de véritables solutions,
main seulement des palliatifs ; te

plus efficace se situe sans doute
Hune des regroupements au ni-
veau des cellules de production.
La grande, et même la très

grande entreprise (1 ), est actuel-
lement en UJELSJS. la seule ca-
pable d’arracher au pouvoir éco-
nomique et administratif les

droite d’améliorer son statut
quotidien.

La faveur dont jouissent tes

grandes entreprises en UJt.SS.

se maintient aussi vive qu’à
l’époque des premiers plans quin-

quennaux. Ceux-d ont développé
de nombreuses unités géantes,
dont quelques noms recueillis

dans les manuels scolaires res-
tent peut-être dans les mémoires
occidentales : Magnitogorsk et sa
sidérurgie, Zll et Gaz (véhicules
automobiles), Eharkov (trac-
teurs), Dynamo. Elles furent

parmi les premiers piliers de
l’industrie soviétique et le de-
meurent ; mais bien d’antres
géants se sont jointe à elles ; Us
ont contribué à créer une mytho-
logie du gigantisme industriel qui
a inspiré une conception de la

concentration fondée sur l’accu-

(1) Par e entreprise » on entend,
selon la législation soviétique, 1as
unités de production qui sont sou-
mises an statut de l'entreprise socia-
liste d’Etat et qtd ont une compta-
bilité autonome. H y en avait .48 600
en 1373 et 44 600 en 137a La sta-
tistique soviétique ne tient pas
compte dans ce nombre de la multi-
tude de petits ateliers et usines —
environ 200000 — qui ont une exis-

tence locale propre, mate sont ratta-
chée 4 des entreprises, organismes
de recherche ou administrations.

mulation massive des capacités
de production.

Le Choix de constituer des
unités très puissantes corres-
pondait initialement au fait
que l'industrie lourde — option
majeure et pierre angulaire du
développement industriel — ap-
pelait la grande dimension. L'ap-
parition n«s grosses Unités rinna

les secteurs des industries lé-

gères et de biens de consomma-
tion est en effet récente. La
tradition s'est d’ailleurs mainte-
nue de privilégier les unités im-
portantes. Beaucoup d'entre elles

comportent des divisions très
puissantes de fabrications mili-
taires ou de -productions orien-
tées vers elles. C'est un atout de
première importance pour l’en-

treprise concernée, dont le déve-
loppement global devient priori-
taire et se trouve ainsi assuré
par une sorte de rente de si-

tuation.

HERVÉ GICQU1AU.

(Lire ta suite page 24J

SI les services publics locaux
ne peuvent pas être financée
uniquement, ni même principa-
lement, par les contribuables lo-
caux. par qui le seront-ils ? ns
ne peuvent guère l’être que par
trois groupes : par les épar-
gnants. c’est-à-dire par l'em-
prunt ; par tes contribuables na-
tionaux, c'est-à-dire par la
subvention; ou par les usagers
locaux, c’est-à-dire par la rede-
vance.
Laissons de côté le recoure à

l’emprunt, qui est, en France
comme ailleurs, largement prati-
qué. et dont les limites sont évi-
dentes.
Restent tes redevances, c'est-

à-dire la vente des services ren-
dus : 1e stationnement, la séance
de piscine ou le ramassage des
ordures peuvent être, et dans
certains cas sont, vendus au prix
coûtant Ce mode de finance-
ment qui ne convient du reste
pas à tous tes services, est ac-
cusé d’être Injuste et régressif.
H l'est parfois. Mais on peut se
demander si la vente en des-
sous du coût des services pu-
blics est la meilleure façon de
corriger l'inégale répartition des
revenus. Et on doit observer

(“} Professeur. Institut d'urba-
nisme de Parte, université de
Parla-Zü.

que cette vente a parfois aussi
des effets régressifs, comme dans
le cas des musées gratuits ou
des opéras subventionnés, qui
sont financés par tous, et frê--

q uentés par quelques-uns. qui ne
sont pas les plus pauvres. Les
redevances, cependant, ont des
avantages certains. Elles pré-
viennent les gaspillages. Elles
informent les autorités gestion-
naires. On peut prévoir, et sans
doute souhaiter leur développe-
ment.
Restent aussi les subventions,

c’est-à-dire te financement des
services publics locaux par le
budget de l’Etat. Les subven-
tions ont mauvaise réputation,
particulièrement en France.
Elles ont un côté a aumônes»,
données avec mauvaise grâce, re-
çues avec mauvaise conscience.
La principale subvention, le

VJELTjEL (versement représen-
tatif de la taxe sur tes salaires),
ne figure même pas dans les
dépenses du budget de l’Etat
(elle est dissimulée en déduction
des recettes), et elle est baptisée
impôt Indirect daT13 la compta-
bilité des communes ! Les sub-
ventions sont pourtant un mode
de financement des dépenses lo-
cales parfaitement recomman-
dable.

(Lire la suite page 25.)

LES PROBLÈMES ÉCONOMIQUES INTERNATIONAUX

# Session destinée aux cadres supérieurs et dirigeants ; -

S 7 séances de 3 heures (une par semaine, le mardi de 16 h à
19 h), à partir du 28 novembre 1978.

# Animée avec le concours de responsables de haut niveau :

hauts fonctionna ires, banquiers, économistes.

# Principaux thèmes : le commerce extérieur français. Fa situation

de l'industrie française, le problème de l'énergie, les négocia-
tions commerciales internationales1

, les rapports avec les pays
en vole de développement, l'évolution des problèmes monétaires
internationaux

# Programme détaillé et inscriptions :

INSTITUT D’ETUDES POLITIQUES DB PARIS - Formation continue
». me Saint-Guillaume - 75341 PARIS redex 07 - Tfcl. : 260-39-60.
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Le système monétaire européen et le dollar
(Suite de la page 23.1

Z— LA DEFENSE DES PARI-
TES. — D a été admis par les

Neuf à l'occasion du conseil des
ministres de la Communauté
qui s'est tenu le 18 septembre
(après l'accord Intervenu à Aix-
la-Chapelle entre MM. Giscard
d'Estalng et Schmidt) que le

futur système comporterait deux
mécanismes distincts de détente :

1 J Un mécanisme dit de grille
des parités (ou r taux pivots a»

Identique à celui qui existe
actuellement au sein du « ser-
pent » mie Monde de l'écono-
mie» du 19 septembre). Il s'agit
du mécanisme classique selon
lequel la valeur d’une monnaie
envers une autre peut être main-
tenue. sur un marché des chan-
ges. à l'intérieur de certaines
marges de fluctuation connues

par avance. La banque centrale
dont la monnaie risque de des-
cendre au-dessous de son « plan-
cher » doit la racheter (li en
offrant la devise par rapport à
laquelle eüe baisse. Si la banque
centrale à monnaie forte fait
crédit à la banque centrale qui
doit soutenir sa propre devise, le

crédit en question doit être rem-
boursé (dans un court délai dans
le r serpent » actuel). La logique
du marché veut que le poids des
interventions soit en définitive
supporté par le pays débiteur ;

2) C’est cette logique que le

deuxième mécanisme se propose
d'atténuer. De quelle façon et

dans quelle mesure ? Ce sont là
des points encore controversée
On s'est toutefois déjà mis d'ac-
cord pour définir un cadre (dû
à une proposition belge) : outre

(Publicité)

RÉPUBLIQUE ALGÉRIENNE DÉMOCRATIQUE ET POPULAIRE

MINISTÈRE DU COMMERCE

SOCIÉTÉ NATIONALE DE COMMERCIALISATION
DES TEXTILES ET DES CUIRS

SN-COTEC

AVIS D'APPEL D'OFFRES INTERNATIONAL

NR 03/79/DAP

TISSUS ET ARTICLES DIVERS
La SN-COTEC lance un appel d'offres international pour la four-

niture durant l'année 1979 de:— Tissus en tous genres et assimilés ;— Cuir, succédanés du cuir et parties de chaussures ;— Fils à coudre et à broder en tous genres ;— Ouates en tous genres ;— Dentelles en laize et en bande ;— Fibres textiles végétales brutes ;— Papier transfert et décalcomanie pour l'industrie textile ;— Montures pour parapluie et parasol ;— Fermetures à glissière et leurs parties;— Autres articles divers.

Les entreprises intéressées peuvent retirer le cahier des charges
au siège de la SN-COTEC - Direction des approvisionnements,

3, boulevard Amilcor-Cabral, ALGER.
Les offres accompagnées des pièces réglementaires requises et

placées sous double enveloppe cachetée portant de façon apparente
la mention « NE PAS OUVRIR A.O.I. NR' 03/79/DAP » devront
parvenir à lo SN-COTEC - Direction des approvisionnements,

3, boulevard Amilcar-CobraJ, ALGER.
La date limite de remise des plis est fixée ou 30 novembre T 978.
Les soumissionnaires resteront engagés par leurs offres pendant
une période de quatre-vingts 190) jours à compter de cette date
limite.

le système des Interventions sur
le marché auquel il vient d’étre
fait allusion, il existera un
système d'interventions « intra-
marginales » déclenché selon un
mécanisme différent du précé-
dent. La <t sonnette » (c’est te

terme employé par les experts)
retentira chaque fois que la

valeur de l'une des monnaies des
Neuf — définie par rapport à
une unité de compte théorique
baptisée l’ECU (2) — variera
nettement plus que la valeur de
cette unité de compte. La diver-
gence en question sera donc
mesurée par un indicateur statis-
tique. ce qui laisse une grande
latitude pour définir la riposte
qu'il convient de lui donner
«alors que dans le système «ser-
pent» classique. U suffit de se
référer aux cours cotés effecti-
vement sur le marché pour sa-
voir à tout moment quelle devise
il convient d'acheter ou de
vendre contre telle autre».

Trois positions sont en pré-
sence. chacune d'elles reflétant
une doctrine différente. La pre-
mière est celle qui a la faveur de
la Belgique, du Luxembourg (en
réalité ces deux pays ont la
même monnaie, le franc belgo-
1luxembourgeoise! et de la France.
Disons pour simplifier que la
solution préconisée par ces pays
est que la «sonnette» déclenche
automatiquement une interven-
tion faite en principe en dollars.
Le cas que tout le monde, à tort
ou à raison, a à l’esprit est le
suivant : le deutschemark « di-
verge » en hausse par rapport à
la moyenne. Dans cette hypothèse,
la Bundesbank doit acheter des
dollars pour freiner l’ascension
de sa monnaie qui aurait pour
inconvénient de pousser vers le

haut le «serpent» élargi tout
entieT.

Au mot de dollar. le lecteur aura
tendance a se récrier : le voilà,
pensera-t-LL le système automa-
tique de soutien au dollar ! Le
futur « serpent » ne serait - il

qu’un instrument pour en reve-
nir à l'ancien système mondial
des parités fixes? Il ne faut
pas aller si vite en besogne.
Dans l’état actuel des choses,
une telle interprétation serait

(1) L’achat est obligatoire si le
plancher est atteint mais la .Ban-
que centrale peut, après consulta-
tion de ses partenaires, se décider
n. Intervenir avant que le point
limite ne soit atteint.

< 2 1 L’unité de compte européenne,
qyl prendra le nom d’ECU, est cal-
culée chaque jour sur chaque mar-
ché en additionnant la valeur des
neuf monnaies de la C.EJE.. arfac-
té* chacune d'un certain coefficient.

faire

(Commenla/re cfun passager)

Lufthansa

tout à fait erronée. U faut savoir
que. à l’Intérieur du «serpent»
tel qu'il a toujours existé, les

interventions en monnaies com-
munautaires sont, en réalité, très

rares : elles sont le plus sou-
vent. poar des raisons de com-
modité. effectuées en dollars. et

cela dans 13 proportion d’environ
90 “f. H continuera d’en être de
même dans l'avenir. Si le franc
a besoin d’étre défendu à l’égard
du deutschemark. la Banque
de France vendra des dollars, et
la Bundesbank en achètera, le

cours du deutschemark en francs
étant calculé à partir du cours
du dollar à Paris et du cours du
dollar à Francfort. Cela permet
de montrer les limites du carac-
tère proprement « européen » du
futur système. L’omniprésence du
dollar n’a aucune chance d’être
sérieusement remise en cause.

La deuxième position est celle
défendue par l’Allemagne,
les Pays-Bas et. plus mollement,
par le Danemark. On ne s’éton-
nera pas qu’elle soit plus restric-

tive. La «sonnette» ne doit pas
déclenrher un système d’inter-
vention automatique, mais des
conversations entre Les pays
membres. On se concerte avant
de passer éventuellement à
l’action.

Quant à la troisième position,
celle qui a la faveur des Britan-
niques. des Irlandais et des Ita-
liens, elle est, comme on pouvait
s’y attendre, la plus «laxiste»
de toutes. La banque centrale
dont la monnaie « diverge » en
hausse est tenue (caractère
automatique de l’Intervention)
non seulement d'acheter des
dollars, mais, si cela se révèle

nécessaire, d’acquérir aussi la

monnaie la plus faible, sans
avoir la possibilité de la reven-
dre, sauf circonstances tout à
fait particulières. Autrement dit.

la monnaie la plus faible de-
viendrait Inconvertible entre les

mains du pays obligé de l'accu-
muler. Celui-ci perdrait ses
droits de créancier. Un tel sys-
tème pourrait effectivement me-
ner droit à une «communauté
d'inflation ».

IL LES CONDITIONS DE
CHANGEMENT DES TAUX-
PIVOTS. — Le futur « système »

sera souple pour éviter les mé-
saventures passées, telles que les
deux départs forcés du franc
français. Mais aucune règle
précise ne pourra ètae formulée
à ce sujet sous peine d’attiser la

spéculation. Il va de soi que les
pays à monnaie forte voudront
que les éventuelles dévaluations
au sein du r serpent » élargi
soient subordonnées à des enga-
gements de remise en ordre de la
part des pays débiteurs.

HL LES CONDITIONS
D’OCTROI DES CREDITS. —
C'est seulement dans deux ans
que le Fonds monétaire euro-
péen sera mis en place, mais,
d’ici là, le système déjà existant,
entre les membres de la Com-
munauté. de soutien à court et
à moyen terme devrait être
élargi (Jusqu'à la limite de
l’équivalent d’environ 26 mil-
liards d’unités de compte ou
future ECU : à la date du 12 octo-
bre 1978. l’unité de compte euro-
péenne valait : 5. 757 francs ou
1,352 dollar). Les discussions en
cours partent sur la question de
savoir s'il sera possible et souhai-
table d'augmenter tout de suite
1’ « enveloppe » du soutien à
moyen terme actuellement fixée
à 5.450 millions d'unités de
compte (pour certains pays, l'ac-

croissement exigerait un vote
parlementaire).

U faut espérer que d’ici à la
fin de l’année, la hausse des taux
d’intérêt américains aidant, le
dollar se redressera. Cela facili-
terait grandement le démarrage
du système monétaire européen,
pourtant conçu pour défendre
ses membres contre les effets de
la Taiblesse de la devise améri-
caine. Les difficultés auxquelles
se heurtent déjà les Neuf pour
définir leur dispositif montrent
combien il leur est malaisé d'in-
venter une parade d’ensemble
qu’il n’ont encore jamais réussi
à mettre au point depuis 197L

PAUL FABRA.
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La grande entreprise

en Union soviétique
(Suite de la page 23.}

Grandes entreprises occiden-
tales et soviétiques bénéficient
évidemment; d’avantages com-
muns liés à leur taille : réduction
des coûts, gestion automa-
tisée. utilisation des semi-pro-
duits. etc. Il semble que. en outre,

la grande entreprise soviétique
possède par rapport aux entre-
prises de moindre puissance des
privilèges de fait qui tiennent au
système économique de l'UJLS.S.
Ainsi l'innovation semble être
l'apanage des entreprises qui ont
une gamme étendue de produits
rentables, permettant d’éponger
les déficits des premières années
d’un nouveau produit, et qui pos-
sèdent les centres de recherche
et bureaux d’etudes nécessaires.
La grande entreprise éprouve

moins de difficultés à assurer
son équilibre dans le domaine de
la gestion, de la main-d'œuvre et
de l'investissement II a été cons-
taté. d’après une enquête de 1970— toujours valable dans ses
conclusions. — que plus une en-
treprise était Importante, plus
son dépassement du plan de
profit était faible. Il n'y a là

rien de paradoxal : cela signifie

simplement que son plan à été
établi au plus près de ses possi-
bilités. En effet, la régularité de
l’approvisionnement, les réserves

de main-d'œuvre, la charge rela-
tivement satisfaisante de l'équi-
pement. etc, permettent de ré-
duire les incertitudes de tout
ordre et de faire des prévisions
d’activité bien étayées.

On comprend pourquoi, dans
ces conditions, il existait en 1973
environ mille cinq cents grandes
entreprises — dont peut-être
deux cents géants ayant un chif-
fre d’affaires compris entre 200
et 1 500 millions de roubles —
assurant près de 45 *7. de la pro-
duction industrielle. Elles conti-
nuent à se développer en nombre
et en taille sans qu'il soit beau-
coup tenu compte en particulier
des probables a déséconomies a

d'échelle.

Après ies secteurs tradition-
nels. le gigantisme s’était imposé
depuis plus de dix ans dans la

chimie et la pétrochimie. On
observe désormais sa progression
dans l’industrie clmenttère et

surtout dans les industries du
bois et de ses dérivés. Plusieurs
énormes « complexes ». comme
ceux de Bratek et Ust-Ilintsb.

commencent a se partager
l'exploitation du bois de la Sibé-
rie. Il faut souligner, à ce propos,
l'adoption systématique d'unités

géantes pour la mise en valeur
des ressources naturelles de la

Sibérie.

Le « déficit planifié »

Les petites entreprises sont les

laissés-pour-compte de l'Industrie
soviétique. Elles portent toutes
les marques du sous-développe-
ment et n’échappent à aucun des
Inconvénients engendrés par la

complexité de l'organisation in-
dustrielle en UJRJ5B. Si le sys-
tème socialiste permet leur
maintien indéfini en activité —
quelquefois même en « déficit
planifié » — pour des motifs
d’ordre local surtout, peu de cho-
ses sont réalisées pour les rendre
compétitives : leur habituelle
Inefficacité a accrédité une fois
pour toutes leur caractère mar-
ginal et les exclut des circuits
de l'investissement.

n est difficile de cerner leurs
possibilités, et les plans qu’on
leur assigne sont éloignés de la
réalité économique. Cette évasion
de productivité à laquelle il faut
ajouter des défauts marquants
(personnel administratif trop
nombreux et en accroissement
constant, qualité très basse des
produits, etc.) appelle un
contrôle et une reprise en main
qui ne sont réalisables que dans
le cadre de la concentration.
A partir de ces constatations,

a été admise une nouvelle
conception de la concentration :

rationaliser les structures de
production par le regroupement
et la spécialisation des
unités. L* nouveau cadre de
cette concentration a été insti-
tutionnalisé en 1974: c’est l'union
de production. Un certain nom-
bre d’unions avaient été créées
depuis 1962 : mais, en l’absence
de statut, elles fonctionnaient
comme de simples entreprises.
En 1973. les directives de réorga-
nisation de l’industrie, qui pré-
conisent la constitution de
« schémas généraux » de direc-
tion des branches Industrielles,
ont défini l’union de production
comme une nouvelle cellule de
base de l’Industrie, de pair avec
l’entreprise. Cependant, à la dif-
férence de celle-ci. l’union est un
groupement d’entreprises dont la
plupart sont censées être fu-
sionnées, tout en conservant cer-
taines initiatives.

L’organisation de la concentra-
tion dans )e cas d’une union de
production se fait à partir d'une
entreprise — l’entreprise-leader

— en généra! de taille plus Im-
portante que les usines filiales.

Le nombre des usines intégrées
est de quatre en moyenne, et le

regroupement est le plus souvent
limité au niveau régional. L’ori-

ginalité de cette concentration,

c’est de ne plus rechercher ia

plus grande dimension possible.

Une union sur six a plus de cinq
mille salariés, mais il faut pré-
ciser que. ces toutes dernières
années. les grandes et très gran-
des entreprises sont devenues
presque systématiquement des
leaders d’unions, surtout dans tes

constructions mécaniques et élec-

triques. A l'oppose, près du tiers

des quatre mille unions créées
jusqu'à maintenant ont moins de
mille salariés. On s'aperçoit
neanmoins que. tout compte fait,

les très petites usines sont encore
peu concernées par la nouvelle
forme de concentration.

Il y a eu — c’est indéniable —
un engouement pour ies unions
de production, car elles semblent
en mesure de remédier aux défi-
ciences les plus criantes des
structures de production. Mais
c'est justement cette mode qui a
conduit souvent a des opérations
mal préparées ou de caractère
formel.

'

Pour près des trois quarts, les
unions ont été créées à partir de
1973. Les plus puissantes sont des
groupes de type vertical.
concentration verticale existe de-
puis toujours oans les Industries
extractives e t métallurgiques
sous la forme des grands « combi-
nats ». Toutefois, dans les Indus-
tries manufacturières — en pre-
mier heu les constructions
mécaniques et électriques — la

pratique de la sous-traitance in-
tégrée était inexistante. C’est
pourtant ia formule indispensa-
ble à l’établissement des liaisons

sûres pour l'approvisionnement
interne entre les unités, car elle

supprime plusieurs interventions
administratives et permet de
spécialiser les filiales au mieux
de l’intérêt du cycle productif du
groupe. Les unions de l’industrie
automobile fournissent la meil-
leure représentation de ce type
d’Organisation : les unités peu-
vent être nombreuses (dlx-sept
chez ZIL ; dix chez GAZ, à
Gorkij). sinon on regroupe quel-
ques fournisseurs essentiels.

Spécialisation contre diversification
Pour les unions de type hori-

zontal, l’objectif est différent :

elles s’attachent à redistribuer
les tâches entre des entreprises
du même secteur (par exemple
quelques -islnes de matériel de
télévision). Leur réussite est
étroitement liée à la qualité de
l’organisation du groupe et au
remodelage des unités par la spé-
cialisation. Il s’agit d’abord de
redessiner leur profil habituelle-
ment très flou : dans les
constructions mécaniques, pour
seulement 30 à 40 %. la pro-
duction correspond & la sous-
branche d’industrie.

La diversification, qui est im-
pérative pour les industries occi-
dentales, ne se justifie pas en
économie socialiste en l'absence
d’un marché et de la concur-
rence. La variété des productions
réalisées dans une entreprise so-
viétique. n’étant pas nécessaire,
est bien plutôt un facteur de
dispersion des efforts. Cepen-
dant, confrontées au problème
de spécialisation de leurs filiales,

les unions sont dans l’obligation
d’imposer leur autorité aux uni-
tés, mais n’en ont pas toujours
les moyens. Jusqu’à présent, prés
de ia moitié des filiales ont
conservé leurs droits d’entre-
prises d'Etat — contrairement au
statut des unions — et peuvent
échapper de ce fait aux
contraintes de l'union.

La spécialisation ne peut être
dissociée de la modernisation,
a La fols sous son aspect financier
.(rééquipement) et technologique
(nécessité de standardiser et
d’unifier les productions inter-
médiaires). En réalité, on observe
quelle est peu encouragée - îea
équipements soviétiques sont ennombre insuffisant ou bien ils
smit mal adaptés. les crédits sont
peu Importants et employés tropsouvent à d autres tin*.

D’une manière générale. l’union
offre aussi l'avantage de s’oppo-
ser au système des usines « uni-
verselles » : chaque entreprise
soviétique s'efforce de s’aoto-
suffire pour se préserver des
ruptures d’approvisionnement et

des lmprévislons du Plan, en
multipliant les petites sections—
anti-économiques — de fabrica-
tions annexés (outillages, fon-
derie, réparations,, etc.). Avec la

création des unions. Il devient
possible de conserver et de déve-
lopper. par exemple, un seul ate-
lier de fonderie et de supprime*
les petites sections de chaque
usine.

Enfin. au-delà du strict

domaine d’organisation de la pro-
duction. la nouvelle concentra-
tion élargit ie cadre de la ges-
tion. Quand la cellule de base de
la production est une union. éltè

acquiert, en effet, une autre
dimension, non seulement écono-
mique. mais Juridique, que meme
les grandes entreprises jus-
qu alors ne possédaient pas plei-

nement. Elle accède aux fonc-
tions en amont et en aval de là

production : étude de la demande
et perspectives de son évolution :

etablissement de circuits direct®
avec fournisseurs et cliente, etc-
canaux de communication dont
la création devrait à terme régu-
lariser le cours -de l’industrie.
Malgré ses aspects positifs

certains et un préjugé favorable
à son égard, la nouvelle concen-
tration par les unions de pro-
duction est loin de régler tous les

problèmes de l’industrie dans le

sens souhaité par ses promo-
teurs U y a encore beaucoup de
laxisme et d’improvisation dans
sa mise en œuvre. Elle ouvre du
moins en direction de l’efficacité
des voies qui n’avaient pas été
explorées.

HERVÉ GICQUIAU.
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LES DIFFICULTÉS DE LA DÉCENTRALISATION
Le chômage industriel sévit surtout
dans les régions « excentrées »

Les difficultés des secteurs en
crise ont conduit le gouvernement
à mettre en place un pion ré-

gional (le plan Vosges) et à créer
un Fonds d'adaptation industrielle

pour les régions sinistrées. Mois cette

attention nouvelle s'accorde aussi

avec la doctrine adoptée après les

élections. La mise en place de la

commission Mayoux sur la décentra IF-

LES licenciements massifs
dans le textile, la sidérurgie
ou la construction navale

polarisent l'attention sur certaines
régions, a Juste titre d’ailleurs,
puisque les compressions d’effec-
tLfs se chiffrent par dizaines de
milliers de personnes. Lorsqu’un
phénomène atteint une telle am-
pleur et survient avec une telle
soudaineté, on se doit d’y porter
remède pour des misons sociales
et économiques évidentes. Cela
étant, le chômage d'une région
ne doit pas faire oublier le soos-
emploi d'une autre région. Car.
en plus des zones qui sont, à leur
corps défendant bien évidem-
ment. à la «une» de l'actualité,
une fraction entière de la France
vit en état de sous-empIoL La
Lorraine est en crise, mais la
Bretagne est affectée depuis une

longue date par le chômage
industriel.
Le rapprochement de deux

cartes de la France régionale- est
frappant. L'une représente le
taux de chômage d’origine in-
dustrielle. l'autre l'intensité du
développement industriel (voir
les légendes des deux cartes
ci-dessous).
la mise au regard, l’une de

l'autre de ces deux cartes met
en lumière une corrélation trop
souvent oubliée. Les régions les
plus affectées par le chômage
industriel sont précisément les
réglons les moins industrialisées.
La Basse-Normandie et le Li-
mousin qu: ne connaissent pas
un niveau de chômage trop
élevé sont, eu fait, les deux ré-
glons qui présentent le degré
de développement industriel le

plus accusé dans Je groupe des
woiTic industrialisés.

Il ne s’agit là que du chômage
industriel, c'est - à - dire de la
population sans emploi ayant
exercé antérieurement une acti-
vité dans l'industrie. Ainsi la
France excentrée, de l’Ouest et
du Sud, est-elle la France qui
souffre le plus du manque d'em-
plois secondaires. Le taux de
chômage y était de 9,5 % fin
mars 1978 (dernières données
disponibles), contre 54 % dans
l'autre partie du pays. Toute
politique industrielle se doit,

semble-t-il, d'intégrer cet état
de fait.

Ainsi, en plus de la reconversion
de certaines réglons sinistrées, la
poursuite de l’aménagement du
territoire Industriel semble plus
nécessaire que jamais. N’y a-t-il

une certaine mesure par Paris),
et pourrait favoriser les condi-
tions d’un maintien sur place des
centres de décision des sociétés
naissantes, voire d'un rapatrie-
ment des sièges sociaux de socié-
tés existantes.— Les réglons qui ont affirmé
leur indépendance et exercent
une Influence ascendante parais-
sent évidemment prédisposées à
bénéficier d’un rapprochement
de la décision financière et de la
décision Industrielle. Cependant,
les quatre réglons en cause accu-
sent des différences importantes
de situation, et une analyse spé-
cifique à chacune s’avère néces-
saire; ainsi Rhône-Alpes, pôle de
développement industriel, dau-
phin de l’Ile-de-France, présente
un profil tout autre que l’Au-
vergne, région moins industria-

REGIONS
AU TAUX DE CHOMAGE INDUSTRIEL ÉLEVÉ

(en grisé)

RÉGIONS AU DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL
RELATIVEMENT FAIBLE

(en grisé)

Le taux de chômage se définit comme le

rapport des demandes d'emploi émanant de
personnes ayant eu antérieurement un
emploi dans • l'industrie à l'ensemble des
effectifs employés dans l’industrie texclusion
faite du bâtiment et des travaux publiesJ.

Sur la carte de gauche figurent les régions
ait le taux de chômage est élevé, c’est-à-dire

là où il dépasse de plus de 10 % la moyenne
provinciale.

. Quant au degré de développement indus-
triel, il se mesure au travers de la pro-

portion de la population active employée
dans l'industrie. Sur la carte de droite appa-
raissent les régions où le caractère industriel

est moins accusé, celles où la proportion de
l'emploi industriel est inférieure de plus de
10 % à la moyenne provinciale.

ECOLE SUPERIEURE DECOMMERCE
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FORMATION PERMANENTE

Forte d'une longue expérience dans la préparation

aux affaires, l'Ecole Supérieure de Commerce de.

Paris propose, durant l'année scolaire 1978—1979,

64 programmes de formation permanente portant sur

différents thèmes relatifs à la gestion des entreprises.

Elle offre ainsi aux cadres des entreprises, des admi-

nistrations et des organisations de toute nature, une

possibilité permanente d'actualiser ou d'approfondir

leurs connaissances dans un domaine déterminé.
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ECOLE SUPERIEURE DE COMMERCE DE PARIS

79, avenue de la R£pubfiqne 75011 Paris

Té! 355.39.08

Chambre da Commerce et cfIndustrie de Paris

Centre Parisien de Management
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.is?

pas actuellement des changes à
favoriser et à encourager, en
l’occurrence la fabrication des
nouveaux produits ?

Les établissements financiers
nationaux concourent pour une
part importante à l’activité

bancaire da pays. La France
apparaît même comme le pays
industrialisé où la concentration
bancaire est le plus accusée. Les
pouvoirs publics se sont, semble-
t-il, interrogés sur l’opportunité
de maintenir une. telle cen-
tralisation et ont demandé à
M. Mayoux d’animer une com-
mission sur la- décentralisation
des établissements bancaires.
Les critères présidant à la déci-
sion de décentraliser sont mul-
tiples. Notre propos, limité, n’en
retient qu’un seul : l’autonomie
on la dépendance Industrielle.
La centralisation de l’industrie

française s’inscrit dans la tradi-
tion jacobine de notre pays.
Certes, le cliché d’une France
résumée à la région parisienne
et.au désert français est éculé
et excessif. Il n’en reste pas
moins que, dans chacune des
vingt régions de province, au
moins on salarié sur cinq est

employé par une entreprise in-
dustrielle dont le siège social est
Installé en He - de - France, la
moyenne provinciale étant de
deux snr cinq. Cela étant, cer-
taines - réglons sont pins indé-
pendantes que d’autres et quel-
ques-unes affirment même un
certain caractère dominant. On
Illustrera la distribution géogra-
phique du pouvoir Industriel par
la troisième carte.

Le rapprochement du centre
de décision financier du centre
de décision industriel parait &
maints égards souhaitable. Mais
la situation des différentes ré-

gions vis-à-vis d’une telle opé-
ration parait assez contrastée.

— La couronne parisienne
accuse une forte dépendance
puisque le coefficient qui la me-
sure s'élève ù 63%. La décentra-
lisation des établissements finan-
ciers pourrait avoir, dans l’immé-
diat, des résultats limités. Les
sièges sociaux étant en propor-
tion appréciable localisés dans
me-de-France, les dirigeants des
entreprises s'adressent aux éta-
blissements financiers situés près
de ceux-ci. Cependant, cette opé-
ration concourrait à étoffer le

secteur tertiaire dans ces régions
(actuellement court-circulté dans

Usée, siège d’une Importante
firme multinationale (1).— La France excentrée fait

preuve (Tune certaine autono-
mie, au sens où nous employons
le mot Ici (3). Mais n'estace pas.
dans une certaine mesure, en rai-
son de son moindre développe-
ment industriel et d’une plus
grande importance des P-MJL
(petites et moyennes industries)?
Ces régions, du fait de leur rela-
tive fragilité industrielle, appel-
lent une étroite coopération
entre financiers et industriels.
Là comme ailleurs, mais peut-
être là plus qu’aiHeurs, une très
bonne connnaissance des poten-
tialités des hommes et des entre-
prises est Indispensable au ban-
quier. La mesure du risque, si

elle tient compte des garanties
proposées, doit mettre l’accent
sur le profil futur de développe-
ment Donner un nouveau
souffle à l'industrialisation ’ de
ces régions suppose un pari sur
l’avenir; et ce pari ne sera gagné
que dans le cadre d’une étroite
coopération, entre Industriels,
banquiers et pouvoirs publics.
Au regard du seul critère de

l’autonomie Industrielle, les ré-
gions françaises accusent ainsi
des différences sensibles quant
aux motifs et à la diffusion dans
le temps des effets d’une décen-
tralisation bancaire. A cet égard,
conforter le tissu industriel de la
France excentrée parait être une
finalité digne de retenir l’atten-
tion, même si les résultats ne
seront tangibles qu’à terme.

Diverse, la France industrielle
l’est assurément. Mais face au
visage qui se présente à rindus-
trie nationale, la différence s’es-
tompe car l’adaptation à la
demande mondiale est l’affaire

de tous. Les nouveaux secteurs
ou les nouveaux créneaux peu-
vent être les supports aussi bien
d’une reconversion que d’un ren-
forcement de l’industrialisation.
La France excentrée doit donc
saisir sa chance. Sa participa-
tion à la nouvelle orientation
industrielle sera d’autant plus
bénéfique qu'elle concourra dans
le même temps à aménager l’es-

pace industriel et à réduire un
chômage régional important.

ERIK-GÉRARD BUIS,
économiste, membre au Groupe
de réflexions économiques et

financières.

(1} MicheUn.
(3) Voir la légende de la troi-

sième carte.

sation des établissements financiers

s'inscrit, semble-t-il, dans cette opti-

que. Sur ce double plan industriel et

financier, regardons la France excen-

trée, celle de l'Ouest et celle du Sud,

Rè9lQn dépendante

Région ascendante

Le caractère autonome ou dépendant d’une région est apprécié
sur cette carte au moyen de la proportion des effectifs industriels de
cette région employés par des entreprises ayant leur siège social à
l’extérieur de la région. Sont jugées dépendantes les régions où cette

proportion dépasse d’au moins 10% la moyenne provinciale.

Une région manifeste un caractère ascendant lorsque ses entre-

prises emploient plus de müle salariés dans une autre région. Le
nombre de régions sur lesquelles elle étend son rayonnement est repré-

senté par un nombre équivalent de flèches sur la carte. On remar-
quera toutefois que cette domination est sans commune mesure avec
celle de me-de-France. Rhône-Alpes, qui est la région provinciale la

plus rayonnante, commande des effectifs extra-régionaux quarante
fois moins importants que la région parisienne.

Source : L'établissement de cette carte s'appuie sur les travaux
menés par M. Briquél et parus dans le n- 80 de juillet-août 1976
d’Economie et Statistique.

Il r y a pas de «bons» impôts locaux
(Suite de la page 23.)

On peut en effet considérer
qu’un certain nombre de services

doivent être gérés au niveau lo-
cal, même s’ils ne peuvent pas
être financés à ce niveau. La
question de savoir quels services
doivent être de la responsabilité
de l’Etat et lesquels doivent
relever de la responsabilité des
communes (ou des départe-
ments) est une autre question,
importante, délicate, qui ne doit
pas être tranchée sur la base de
considérations financières. Il

faut rompre le lien, déjà bien
distendu, entre financement et
responsabilité.
Les subventions doivent être

des moyens de financement, et
non de contrôle. Elles devraient
donc être véritablement globales.
Il n’y a en particulier aucune
raison d'obliger les communes
à affecter les subventions aux
investissements plutôt qu'au
fonctionnement ; pourquoi donc,
en période de chômage, abaisser
le coût du capital plutôt que
celui de la main-d'œuvre ?
Ce qui justifie ce détour par

le budget de l’Etat, c’est tout
simplement que les. impôts natio-
naux sont bien meilleurs que les
impôts locaux. Tout le monde
reconnaît que la T.VA. n’a pas
les inconvénients de l’ancienne
taxe locale. Et 1XR-P.P. (Impôt
sur le revenu des personnes phy-
siques), qui entraînerait toutes
sortes de distorsions si son as-

siette ou seulement son taux
étaient fixés par chaque com-
mune. est un excellent Impôt
national Le financement par
l'impôt national peut seul corri-
ger ou plutôt atténuer les iné-
galités entre communes, que le
financement par l’impôt local
exacerbe.

On y perdra sans doute un
mécanisme automatique de ré-
gulation. Rien, dira-t-on. n’em-
pêchera les communes de récla-
mer toujours davantage de sub-
ventions. En effet. De même que
rien n’empêche les militaires, les
chercheurs ou les diplomates de
réclamer toujours davantage
d’argent pour la défense, la re-
cherche ou les affaires étran-
gères. Mais les mécanismes au-
tomatiques de régulation peu-
vent être remplacés par des mé-
canismes politiques. Rien n'em-
pêche le gouvernement et le
Parlement d'effectuer les arbi-
trages nécessaires et de fixer
chaque année le total des sub-
ventions allouées aux communes.
Us devraient aussi, et surtout,

établir les critères de réparti-
tion des subventions entre com-
munes. B s'agit là d’un choix
difficile, et foncièrement politi-
que, qui devrait être l'a objet
d’un grand débat national ». On
peut y voir l’élément essentiel
de toute a réforme des finances
locales».

RÉMY PRUD'HOMME.

13 % de la fiscalité d'Etat

POUR apprécier rImportance
des impôts locaux, on
peut comparer la place

qu'ils occupent par rapport aux
Impôts d’Etat et aux cotisations

sociales dans la PÀJB. iproduit

intérieur brut). En France, /es

Impôts locaux représentent 2fi °/o

du PIB, contre 20fi Va pour les

Impôts d’Etat et 16fi Va pour las

prélèvements de sécurité sociale.

Malgré leur torts croissance de-

puis 1971, ces Impôts ne repré-

sentent encore que 43fi mil-

liards de francs pour 1 637 mil-

liards da troncs de PIB (chiffres

1977), et 333 milliards de francs

de fiscalité d’Etat (soit 13 Vo).

Las ressources des collectivi-

tés locales ont trois origines:

les impôts directs, les ' subven-
tions versées par rEtat et les

emprunts.

• Les impôts directs locaux

ont rapporté 43.3 milliards de
francs en 1977. Us se sont répar-

tis de la façon suivante :

6.8 milliards de francs pour la

foncière bétle. 2fi milliards de
francs pour la foncière non bé-

tle, 10j7 milliards de francs pour
la taxe d'habitation. 23 milliards

da francs pour le taxe profee-

alonnelle (ancienne patente). Les

chiffres de 1978 ne sont pas en-

core connus mats doivent avoi-

siner SI milliards da francs.

A noter que les régions (établis-

sements publics créés en 1973)

disposent de 1 milliard de francs

de recense par an : taxe addi-

tionnelle au droit de mutation,

i la taxe de publicité foncière.

au droit cfenregistrement sur les

mutations d’immeubles, droit des

permis de conduire.

• Les subventions versées par
l’Etat aux collectivités locales

pour le fonctionnement (18fi mil-

liards de Irancs en 1978) et pour
l'équipement (8.1 milliards de
francs) ont représenté 26fi mil-

liards de francs.

A ces eldes de rEtat, Il faut

ajouter le V.R.T.S. (versement
représentent de la taxe sur les

salaires), qui est un transfert de
ressources que rEtat verse aux
collectivités locales (27fi mil-

liards de francs en 1976) pour
compenser la suppression de-
puis 1966 de la taxe locale. Im-

pôt qui rapportait beaucoup d’ar-

gent aux communes.

• Les emprunts enfin, permet-
tent aux collectivités locales de
combler le « trou « entre ressour-

ças (Impôts locaux et subven-

tions) et dépenses (équipement
et fonctionnement). En 1977, les

communes ont ainsi effective-

ment perçu par vole d'emprunt

22 milliards de francs (9 mil-

liards de francs pendant les six

premiers mois de Tannée 1978).

Au total les Impôts locaux
directs représentent un peu
moins de la moitié das ressour-

çai définitives des collectivités

locales qui, pour 52 Vo sont ascu-
rées par des subventions et des
transferts. Quant aux ressources
remboursables (emprunts), elles

entrent pour un peu plus de
15 Vo dans le total des ressour-

ces des communes.
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L'âge BégssS ée Sa retraite n'existant pas

A quille indemnité de départ a droit

à 65 ans?
Contrairement à ce que l'on croit généralement, il

n'y a pas en France d'âge légal de la retraite (maïs les

conventions collectives peuvent suppléer à cette absence),

même si la loi fixe à soixante-cinq ans l'âge à partir

duquel, dans la généralité des cas, un travailleur a droit

à une pension au taux plein. De cette particularité juri-

dique découlent certaines difficultés, notamment pour

l'application de la loi sur la mensualisation du 19 jan-

vier 1978.

S
ELON l’Interprétation don-
née à la loi sur la mensua-
lisation. la mise à la retraite

du fait de l'employeur serait
assimilée à un licenciement.
Cela Inquiète le patronat.
H n'existe pas en France, pour

les salariés du secteur privé,

d’âge légal de départ à la retraite.
« Aucune disposition, législative

ou réglementaire, rappelle la
Cour de cassation, ne fixe un
âge à partir duquel un travail-
leur doit obligatoirement quitter
son emploi. » En l'absence de
disposition conventionnelle par-
ticulière. l’employeur qui décide
de se séparer d'un salarié âgé
procède à un licenciement pur
et simple. Reste à déterminer
dans quelle mesure l'âge peut
constituer une cause réelle et

sérieuse de licenciement. Jusque-
là. pas trop de difficulté.

Mais jusque-là seulement Les
choses se compliquent en effet
sérieusement lorsqu'un âge de
la retraite a été prévu par la
convention collective. Par exem-
ple, soLxante-cinq ans. Les termes
du problème sont-ils alors pro-
fondément modifiés ? Oui, peut-
être, si la convention fixe une
limite d'âge guillotine, un âge
entraînant automatiquement le

départ du salarié. Le cas est rare.
Généralement, les dispositions
conventionnelles se bornent à
fixer un âge « normal *. sans
exclure radicalement l'éventua-
lité d’une prolongation des rela-
tions contractuelles. Ce qui. par
hypothèse, réintroduit une marge
d'incertitude : l'intéressé n'est
pas absolument certain que son
employeur ne le gardera pas—
De ce fait, cette incertitude a
conduit la Cour suprême à exi-
ger. tout naturellement, un pré-
avis ; et, de fil en aiguille, à
faire application de tout le droit
du licenciement à une rupture
prévisible mais nullement inéluc-

table : entretien préalable,
contrôle de la cause réelle et
sérieuse, indemnités... il».

Sur ce dernier point pourtant— celui des indemnités — une
distinction s'est peu à peu éta-
blie : la plupart des conventions
collectives ont, en effet, prévu
une « indemnité de fin de car-
rière ». distincte de l'indemnité
conventionnelle de licenciement
et inférieure à celle-ci. Elle est
accordée aussi bien au travail-
leur qui part volontairement à
la retraite qu'à celui qui est mis
à la retraite, d'autorité, par son
employeur.
La Cour de cassation admet

ces pratiques mais pose toutefois
comme condition que l’indemnité
conventionnelle de départ en
retraite reste au moins égale à
l’Indemnité légale de licencie-
ment, soit un dixiéme de mois
de salaire par année d'ancien-
neté. Exigence dérisoire au plan
des chiffres mais fondamentale
au plan de l'analyse juridique.

Intervient alors l'accord Inter-
professionnel du 10 décembre
1077 sur la mensualisation, ava-
lisé par la loi du 19 janvier 1978.
et qui. dans son article 6. géné-
ralise l'indemnité de départ en
retraite : désormais tous les
ouvriers qui Quittent leur entre-
prise à soixante-cinq ans. volon-
tairement ou sur l’initiative de
leur employeur, ont « droit à une
indemnité de départ en retraite
en fonction de leur ancienneté
dans l’entreprise ou rétablisse-
ment ». Ainsi se trouve légalisée
la distinction entre indemnité de
fin de carrière et Indemnité de
licenciement. Mais, point-clé. cette

indemnité a été fixée à un mon-
tant inférieur à celui de l'indem-
nité légale de licenciement : un
demi-mois de salaire après dix
ans d’ancienneté, on mots après
quinze ans, etc.

Certains en ont aussitôt déduit

que. puisque le législateur avait
consacré l 'accord, il avait bel et
bien admis que la nouvelle
indemnité de départ en retraite
se substituait à l’indemnité légale
de licenciement en tant que
* plancher » et que, de ce fait,

la jurisprudence de la Cour de
cassation ne tenait plus : la loi
du 19 janvier aurait distingué
nettement départ à la retraite
et licenciement et. du coup, consa-
cré le caractère spécifique de la
rupture résultant de la mise à
la retraite sur l'initiative unila-
térale de l'employeur. N1

était-ce
pas là de toute évidence l'inten-
tion très claire des signataires
de l'accord?

Or, nouveau rebondissement,
par une circulaire du 27 juin
dernier, le ministère du travail
a pris le contre-pied de cette
conclusion en se fondant sur le
texte même de la loi. L'article
premier de cette dernière
précise en effet que seuls
les « droits nouveaux »
ouverts par l'accord sont acquis
à tous à compter du l*r juin
1978. Certes, l'indemnité liti-

gieuse constitue bien un « droit
nouveau » pour le salarié qui
quitte volontairement son emploi
pour prendre sa retraite, puisque
jusqu'alors il n'avait légalement
droit à aucune indemnité. Mais,
en revanche, le salarié mis à la
retraite par son employeur pou-
vait déjà prétendre — Jurispru-

,

dence de la Cour de cassation— à une indemnité au moins
égale à l’indemnité légale de
licenciement— Donc, à cet égard,
pas de droit nouveau : l'article 6
de l’aceord du 10 décembre 1977
n'acquiert pas force de loi quand
11 concerne la mise à la retraite,

d'autorité, du fait de l’employeur.
Autrement dit. un accord ne

peut décider qu'un licenciement,
serait-il d'un genre un peu par-
ticulier. ne sera plus traité
comme tel Seule la loi pouvait
le faire ; mais, apparemment,
elle ne l'a pas fait-
On en est là- Mais il est pro-

bable que la polémique ne cessera
pas pour autant Affaire à
suivre. Aux employeurs de faire
connaître maintenant leur point
de vue.

ANNE VALENTIN I.

Il) Pour une analyse plue dé-
taillée voir l'étude de Jean Sava-
tier Droit social, avril 1878. numéro
spécial sur le «nouveau droit du
licenciement ».

LES INCERTITUDES PE J.-K. GALBRAITH

L'économie buissonnière

J
-K. GALBRAITH a laissé
tomber la plume du profes-

seur dans son nouveau livre

«le Temps des incertitudes» (I).

Son propos a pris sa source dans
une série d’émissions que lui avait

commandées ia B.B.C. en 1973.

L’auteur s'est piqué au jeu. Etait-il

besoin au reste de le pousser ? Son
œuvre n'est pas de celles qu'on lit

la tête entre les mains, et il soit

faire des clins d'yeux au public

et pratiquer un humour bien parti-

culier. En lui demandant de donner

une série de « conférences » devant
l'écran de télévision, les Anglais

n'ont pas pris grand risque.

Le livre ne donne évidemment
pas le matériau brut. J.-K. Gal-

braith a retouché, rallongé, ses

« essais », et son éditeur a eu la

coquetterie d'illustrer ce livre avec

nombre de photos qui avaient été

présentées aux téléspectateurs.

L’axe de l'ouvrage est celui-ci :

(a pensée économique au siècle

dernier était bordée de certitudes :

« les capitaines étaient sûrs du
succès du capitalisme, les socia-

listes du socialisme, les impéria-

listes du colonialisme, et les classes

dirigeantes se savaient faites pour

diriger. Que reste-t-ii aujourd'hui

de ces certitudes?». Selon

J.-K. Galbraith, on peut situer à
la guerre de 191 4—7 9T 8, la cou-

pure entre les deux mondes : celui

de la simplicité et celui de la

complexité.

Comme les idées maîtresses

d'une époque sont celles qui gui-

dent les hommes et les gouverne-

ments dans leur action, le plan de
l'auteur était tout trouvé : une
partie sur les penseurs de l'éco-

nomie qui ont marqué leur temps,

une autre sur les conséquences de
leurs « messages » dans l'histoire

économique.

Parmi les prophètes du capita-

lisme classique, honneur au pre-

mier du nom, Adam Smith. Sa
« Main invisible » et ses « Epin-

gles fabriquées à la chaîne » sont

survolées bien sûr, mois l'essentiel

est de retenir que, pour ce pion-

nier, la richesse d'une nation résulte

de la poursuite diligente par cha-
que citoyen de ses intérêts propres.

Marchons dans la galerie de
portraits. Voici les deux am i s

Ricardo et Malthus. Après l'opti-

misme, les pessimistes. Fond du
décor : accroissement continu de
ia copulation ; difficultés pour les

travailleurs de recevoir plus que le

minimum pour survivre, etc. Puis

arrive Spencer, à qui est due (et

non à Darwin) l'expression « la

persistance des plus aptes », et qui

découvrit, en Amérique, l'illustra-

tion de ses thèses, les plus « aptes »

se traduisant souvent par les plus

démunis de scrupules. Un coup de
chapeau ensuite à Veblen, envers

qui J.-K. Galbraith doit avoir une
secréte difection puisqu'il manie
comme lui la satire qui se donne
l'allure de la science.

La * dissidence massive »

En plein âge d'or du capitalisme

éclate la • dissidence massive » de

Karl Marx, et il était décent qu'on

lui consacrât tout un chapitre, où
le lecteur qui s'est un peu frotté

à lo doctrine n'apprendra évidem-
ment pas grand-chose de neuf.

Après quoi Galbraith « tourne

en extérieurs ». si l'on peut dire.

Il illustre d'exemples les plus ca-

ractéristiques l'« idée coloniale »,

puis, quand, poussant son explo-

ration, il en arrive à Lénine, c'est

beaucoup moins pour analyser ses

thèses que pour montrer son action

dans l'histoire, sa réussite dans la

consolidation du pouvoir en
U.R.S.S. et son échec devant l'en-

vahissement de la bureaucratie

dans (a gestion du pays.

Retour à l'Ouest, avec une mé-
ditation sur l'argent — qui n'ap-

prendra rien â ceux qui ont lu son
dernier livre (2), un chapitre sui

la « gronde crise », et bien sûr

un autre sur Keynes. Un peu plus

d'une centaine de pages sur notre
après-guerre termine le livre, où
l'historien est au moins autant
présent que l'économiste. On no-

tera sa peinture abstraite d'une

(Il Gallimard. 424 pages. 65 F. Tra-
duit par Tanguy Keneclidu.

(2) L’Argent, Gallimard, collection
«Idées*. 1976. 14 F.

c grande société » mythique,
les « Entreprises globales uni-
fiées » (E.G.U.J, synthèse des traits

caractérisant ces monstres qu'H
connaît bien : Jes multinationales.

Un chapitre sur le tiers-monde
(au il voir une cause de pau/reté
partout répandue : la relation en-
tre le sol et la population), un
autre sur la « grande métropole »,
« où le capitalisme est mis en
échec » parce qu'il sait fournir des
objets, mais non des services dont
les gens ont le plus besoin, qu'H
s'agisse de la santé, des transports
collectifs, du logement, satisfaisant
à un prix modéré, etc.

Pour terminer, J.-K. Galbraith

veut s'accrocher au moins à une
certitude : c'est que ia bataille

des idéologies ne doit pas dégé-
nérer. Comme le disait à peu près

Khrouchtchev, après le premier

échange des missiles, nui ne pourra

distinguer entre les cendres du
communisme et les cendres du

capitalisme.

Pour ceux qui ont toujours

trouvé un peu lugubre l'histoire

économique, cette promenade â

travers les hommes et les faits sur-

prendra agréablement. Avec du

talent, un sens affiné du raccourci,

et, ce qui ne gâte rien, quelques

pointes d'ironie J.-K. Galbraith

nous fait vivre tout un monde tra-

versé — ou plutôt conduit— par

les idées.

PIERRE DROUIN.

ANVERS Centre Mondial du

DIAMANT
Le prix du jour

vous sera communiqué

24 h/24 h au n-

TEL : 19-32-31/32-58-39

GENERAL DIAMONDS
PïlUuuuutr. 92 ANVERS

Pour inciter les belgesà cultiver

davantage de roses,M.Meilland
aeu recours au bon sens.

MMefaidravec Fade du Service International

du CréditAgricole j’ai pu prenche une participation dans de nouveaux
circuitsde distributioa”

"Monsieur Meillond, commentien êtes-vous arrivé & vous intéresser
davantage aux marchés étrangers ?

- L'activité essentielle de mon entreprise est b création de nouvelles variétés de roses.

I me faut sans cesse faire fructifier cette rechercha Cëfa implique de développer
mes positions sur les marchés conquis* entre autre, par l'utilisation des formes
les plus modernes de distribution,* d’aller toujours plus loin vers de nouveaux pays
consommateurs. Pour m’aiderà trouverdes solutions à ces diverses préoccupations,
fai rencontré les gens du Service International Nous avons travaillé sur des projets;
comme celui de la Belgique, et nous les avons fait aboutie

Pour cette impbntation en Belgique, comment le Crédit Agricole
vous a-t-il aidé ?

- Un pur; notre agent local M. Van Herrcvegue, par ailleurs propriétaire de sept
jardineries sous la marque Arboflora, nousa proposéde participeravec luïau capital
dune Société qui reprendrait l’activité de ces établissements. L’idée a fait son
chemin. Najsavons convié le CréditAgricoleù participerauxréunions préliminaires.

- Eh premier lieu comme banquier, maïs aussi comme conseiller extérieur de
lentrepnsa Nos rapports étant fondés sur une confiance mutuelle, il a joué le rôle
de coordinateur du dossier; effectuant pour moi certaines démarches, que je n'avois
pas le temps de faire. D m’a donc assisté à tous les niveaux.

Par exemple?
- Au niveau

i financier, il m’a apporté son savoir et sa technique Ainsi j'ai rectifié sur«ro mncpiîl IVJni i ïkro ont» U* J- lI . . J

rassembler les informations necessa,re§, à constituer les dossiers pour les admînis-
trahenscompétentes, ma guidé dons le dédale de la réglementation deschange

Tout à fait. En plus de sa compétence en matière financière, le Crédit Agricole
connc^ parfarfement le monde agneda Arec tout cela, on peut aller loin?

et le bon oens ?

9 jfa^dSSgf najspouwraawiravec,e0édit***SS'9*"nW” finî de ,eur soumettre des*»

CréditAgricole :le bon sens prèsde chezvous.

»
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CARNET
Fiançailles

Caroline BRUCE
Jacques PUIGGAU

«ont heureux de taire part de leu»
fiançailles.

le 12 octobre 1978, à Bordeaux

Décès

GABRIEL GERMAIN
ancien élève de ITSLNjS.,
proTeaseur honoraire

de la faculté des lettres de Bennes,
écrivain,

chevalier de la Légion d’honneur
est mort le II octobre 1878.

Il a été Inhumé au cimetière
le 13 octobre, dans

l’intimité familiale.
Mme Gabriel ' Germain, sa HileM o T r a Hlntermann _ Germain, «a

petits - fila Francis et Lue Hlnter-mann en Informent eea amis, sea
anciens élèves ou étudiante et aussi
ses lecteurs.
«H souhaite que ses amis et sea

lecteurs consacrent à sa mémoire,
chacun selon ses convictions, unmoment de prière ou de méditations

8, parc du Chauffour, Chantilly.
3. allée du Castel, Chantilly.

IN* le 28 août 1903 8 Paris. Gabriel
Germain était entré en 1923 A l’Ecole
normale supérieure (dans la même pro-
motion que Pierre-Henri Simon et Henri
Gulliemln). Agrégé de lettres. Il ensei-
gne au Maroc, de 1927 à 1954, soit dans
renseignement européen, soit dans les
collèges musulmans, A Salé, Arreu.
Me* nés ; Il milite dans la politique,
s'intéresse aux problèmes nés des ren-
contres de civilisations et collabore aux
«Cahiers de la démocratie» (1933-1940».
puis au > Combat d'Alger. Il publie ses
premiers poèmes A Tunis, en 1936.
« Chants pour l'Ame de l’Afrique », et se
préoccupe des mythes antiques pour le
renouvellement des études homériques.
Rentré en France, Il devient, en 1954,
professeur de langue et cto littérature
grecques A la faculté des lettres de
Rennes. Il avait publié aux éditions du
Seuil plusieurs ouvrages remarqués, soit
sur ses recherches hellénistiques (« Epic-
lète et la spiritualité stoïcienne» (1964),
* Sophocle » (1969), « Homère per tui-

même »), soit sur la poésie ( la Poésie,
corps et Ame » (1973), soit sur son
Itinéraire intérieur (« le Regard Inté-

rieur» (1968).]

M. Gabriel Germain était chevalier
de la Légion d'honneur.

A L’HOTEL DROUOT

Mardi

EXPOSITIONS

S.l - Bel ensemble mob. 18* et 19*.

ObJ. d'art. Céram . Tapis.

S. 6 - Blj.. ObJ. da -vitrine. Argent,
a ne. et mod.

S. 10 - Art Primitif.

S.13 - AocagTW jtilvr. «ne. >•

VENTES

S. B - Dess^ Tablx mod.

VENTES à CHARTRES

GALERIE de CHARTRES
DIMANCHE 22 OCTOBRE à 14 h.

TABLEAUX ANCIENS
Gravures par J.-J. de BOISSIEU.
Objets d'art. Pendules. Bronzes.
Sièges et Meubles 18* et UN.

MOBILIER STYLE & RUSTIQUE.
M" J. et J.-P. LELIEVRE, CA as.

1 bis. pl. du Gai-de-Gaulle (28000)
CHARTRES - T. : (37) 38-04-33.

EXPO : Vend. 15 *17 b„ S. 10/12 h.

et 14.18 b- Dim. 10/11 b. 30,

*w*4i
HERMÈS
24 Faubourg Saint-Honoré

SOLDES
MARDI 17 OCTOBRE

MERCREDIS OCTOBRE ,

JEUDI T9 OCTOBRE
VENDREDI 20 OCTOBRE
9h30àl2h/14h&18h

Carrés • Cravates Gants

.Couture Mode masculine

Horlogerie » Bijouterie •
' Maroquinerie • Chaussures -

esde^e

NEUILLY-SUR-SEINE

SALLE DE VENTE DU ROULE
ISO, aTenae da Roale

M» Pont-de-Neailly - 824-55-98

Vente de GRE A GRE •

jObàl2h30etlShàl9b38

TAPIS d'ORIENT et CHINOIS

SOLDÉ
Goam Soie, Naïm, Bofcaxra,

Caucase, Turque. Pa lri titan»
Belontchîatan, Amadan,

Mossoul, Chinois

IVOIRES

et PIERRES DURES SCULPTÉS

CHINE et JAPON

RABAIS 50 %
Reprises vieux tapis

- —'Mme 'Roger Cota - Démarquât,
née Lucienne Pburchet. a .le chagrin
de faire part du décès d& son mari.
eurvenu_le 13. octobre 1978, A l'Age
de aolxante-olüq sua,
Roger CCTÙ-DEMABQÜET,
.

avocat & la cour da Parla,
diplômé

de rEcole des sciences politiques,
capitaine de réserve honoraire,

croix de guerre 1938-1940 et 1939-1945,
ancien prisonnier .de l’Oflag ZVD.
S’unissent 9 elle :

M. et Mme Jacques Seigle, leurs
enfants et petits-enfants,
M. et Mme Jacques Démarquer.
U. et Mme Pierre OrenoaUleau.

leurs enfanta et petits-enfante.Mme Paul S. Van Béarn, ses
enfants et son petit-fils,
ses frère, eceur. beaux-frères et
bellos-sceurs*
Les obsèques auront lieu 1e mardi

27 octobre .1978. A 10 h. 45, en l’église
Saint-Hilaire de La Vaxenne (Val-
de-Marne). .103,. boulevard da la
Marne.

334, -boulevard de la. Marne,
94210 La Varenne. -

— Michel et Claudette Groeclaude.
Pascale et David,

Christian et Nicole Groeclaude.
Olivier. Marie - Joëlle et Laurent.
Gérard et Hélène Grosdaude.
Florence, Frédéric et Marc,
Sylvie et Michel Boucherie,
Romain et Aude,

ses enfante et petits-enfants.
Les familles ârbeval, Brides,

Wencellna et Bngalhardt,
ont le très grande, peine de faire
part du décès de

Marcelle GROSCLAUDE.
le 13 octobre 1978.

L’office religieux sera célébré eu
commun parles pasteurs des Eglises
réformée et catholique romaine au
temple de Msudon - Beüevue, 11. rue
du Bassin, le mardi 17 octobre, A
14 heures.

«Le Seigneur est mon
berger. Je ne manquerai de
rien.- »

Pu. 23-1.

On nous pria d’annoncer le

décès de -

Mme Marcel HÉRAUT),
née Lucie Bouvier,

chevalier de la Légion d’honneur,
survenu le 5' octobre 1978, à l’âge
de quatre-vingt-onze ans.
De la part de Mme fflenntrie

Héraud. sa fille,

Mme Henri Duchesne, sa sceur,

M. et Mm* Philippe Duchesne et
lettre

M. Jean Duchesne,
Toute la famille et 'ses nombreux

ami»
Et Mlle Suzanne Mayer, qui lui

fut fidèle dlx-eept années.
Lee obsèques ont au lieu le ven-

dredi 13 octobre, à réglise Notre-
Dame-des-Champs.

— On nous prie d’annoncer le

décès de

Mme Hélène MARX,
dite de twrmn .

survenu & Paris, en son domicile,
45, rue de Chabrol, 73010 Paris, le
13 octobre 1978, dans sa quatre-
vingt-treizième année.
La cérémonie Israélite aère célébrée

le mardi. 17 octobre 1978, A 16 h. 15.

au cimeU&e dB Montmartre; -20. ave-
nue Racbâ. 75018 Paris.
On ..se. réunira .A Ja porte princi-

pale du cimetière.

— Les conseils d'administration de
la société du Louvre et da la Société
des Hôtels Concords ont la douleur
de faire part du décès de

M. Guy TAXTTXNGER,
leur vice-président

'

et directeur général,
survenu le U octobre.

— Le conseil d’administration du
Champagne Talttlnger a la douleur
de faire part du décès de

M. Guy TAIT1TNGER,
vlee-président

et . directeur général de la société
survenu le 12 octobre 1978.

— Lee associés da lOL Worma
et Compagnie.
Lé conseil d’administration et le

personnel de la Banque Worma,
- Les conseils d'administration et le
personnel des groupes d’areuranœs
Foncière et Préservatrice,
ont la .douleur de faire part du
décès, survenu le 12 octobre, de

M. Guy TAITT1NGER,
associé gérant de IDC. Worma et Cle,
président de la Banque Worma

et des sociétés -

des groupes Foncière et Préservatrice
[Le Monte daté 15-18 octobre.]

— Mme JoH Verdier, Laurent,
Catherine et Guillaume.
Les familles Verdier et Mliet-

Dubertret,
font part du décès de

Jo& VERDIER,
- ingénieur géologue,

survenu le 11 octobre 1978, des suites
CTun accident.'
Les obséqnee auront lieu le mardi

17 octobre en l’église Saint-Martin
de Bièvres, à 10 h. 45.

Cet avis tient lieu de faire-part.

NI fleurs ni couronnes.
Des dons peuvent-ètre adressés au

Groupement d’études et de recher-
ches cancérologiques. 38, rus du
Mont-Thabor. 75001 Paris.

17. route de Jouy, .

91570 Bièvres.

— Le conseil d’administration et
tout la personnel de ' Coyne . et
BelUer.' bureau d’ingtinleure conseils,
font part du décès de

Joël VERDIES,
ingénieur géologue,

à la suite d'un accident survenu le

5 octobre 1978. au cours d'un dépla-
cement professionnel eu Tunisie.

5, rue d’Héliopolls, 75017 Parla.

Remerciements

— Paris, Oppede.
w«n-»i pueonrtiocx.

Le comte et la comtesse de
GabrieUl de Gubblo,
MM. Bruno, Laurent et François

de GabrieUl de Gubblo,
Le comte et la comtesse -Bruno

de Gourcy,
am» iaêbella de GabriaUl de

Gubblo,
très sensibles aux nombreuses mar-
ques de sympathie et d’affection qui
leur ont été prodiguées lors du décés
accidentel, le. 5. août 1978. da

Mlle Anne
de GABREELU de GCRBIO,

leur petite-fille, fin», sœur et belle-
sœur, prient tous ceux et celles qui
se sont unix A leur grande douleur
te bien vouloir trouver id l'expres-
sion de leur vive - reconnaissance et
de* leurs sincères reman-twmmt»

Mme Bernard Ha] per

n

et ses
enfants; dans l'Impossibilité de ré-
pondre individuellement aux Innom-
brables témoignages' d’amitié' et
d’estime qui leur sont- parvenus A
l'occasion du décès du

.- proft
Bernard N. HALPHEN,

priant tous eaux qui se sont asso-
ciés A leur immense peina de trou-
ver ici l'expression de leurs sin-
cère» remerciement*;

Anniversaires

— 17. octobre 1978.

Es ce premier anniversaire du
départ de

Abraham SULHEPKK, '

seront unis' dans la souvenir ceux
qui l'aimaient.-

Messes anniversaires

— A la mémoire de -

Jean ROY.
ancien professeur au lycée Carnot.

une meZra aéra célébrée le vendredi
20 octobre 1978, à 19 heures, en
l'è-gllsé Saint - Prançols-de-Sales.
8. rue Brémontler, paria (17»).

Avis «le messe

. — One messe sera célébrés a la
mémoire de

M. Michel, DULAU,

décédé accidentellement le 8 août
1978, le mardi 17 octobre, à 18 heures,
an l'église de Salnt-Séverin (métro
Saint-Michel).

— Le mercredi 18 octobre 1978, k
11 h. 30, une messe sera célébrée en
l’église Saint - Jean - Baptiste de
Neuilly, - 158,' avenue Charies-de-
Gaulle. pour le repos de l'âme de la

comtesse -

Jules de LA FOREST DIVONNE,

rappelée à Dieu le 27 juillet 1978.

De la part, de :

La comtesse Florence de La Forest
Dlvonne.
Mlle Marie - Aline de La Forest

Dlvonne.
Le duc de Levis Mirepola. de l’Aca-

démie française,
M. et Mme Jean-Loup Roussel et

Stéphanie,
Mile Agathe Roussel.

79, rue Femmet,
92200 NeulUy-sui^-Sélne.

Soutenance* de thèses

— Université de Paris-X. mardi
17 octobre, i 14 h. 30. salle du Conseil.
M. Edmond Bemus : « Touaregs- ni-
gériens ; unité cniturells et diversité
légionaïs d'un peuple, pasteur ».

« Inflian Tonie » de SCHWEPPES
Le véritable «Tonie»,

depuis plus de cent ans.

— Mme Emile Mermet,
M_ et Mm» Bertrand Guyon.
Aude-- et Renaud.
M. Marcel Berthel,
M. François Berthrf. •

. Et tonte la famille,
ont 1a douleur de faire part du
décés de

• . M. Emile MERMET,
Mérite agricole»

médaille militaire,

leur époux, père, grand - père
. Bt

parent, survenu le 13 octobre 1079.
A Sureaues. g l’Age de soixante-dix-
huit ans.
La cérémonie religieuse sera célé-

brée le mardi 17 octobre .1978,,

10 h- 30, en l'église Saint-Germain, à
Balnt-Germaln-en-Laye. (78).

LinhnmatIon aura lieu au cime-
tière nouveau de Salnb-Gannsin-en-
Laye. dans- la sépulture de famine.

2, placé Lonia-XIV. "
-

- salnt-Germein-en-Laye. - -

— M. et Mme Almery sdmogy ont
l’immense douleur de faire part dû
décès de leur fille unique

. Marie-Glande,

survenu accidentellement le -8 -octo-
bre 197A

Elle avait trente-deux ans.
'

Les. obsèques ont eu lieu dans -là

plus ' stricte Intimité.

10. rue. Oudinot, 75007 Parla

— On noUB prie d’annoncer le

décès de

M- Guy TAÏTTÏNGER.
président-directeur général
de la Banque- Worma,' - -

,
officier de la Légion d’honneur.

endormi dans la paix du Seigneur
A l'Age de soixante ans. le 12 octo-
bre ara. ..

De la part ..de :

Mme Guy Taltringer. son épouse,
Mme Pierre Talttlnger. sa mire,
M. et Mme Michel Taitttngsr et

leur fils.. .

M. et Mme Eric Frerejeen de
Chavagnrux et leur rtls, '

-

U. et Mme Thierry Talttlnger,
sea enfants et petite-enfanta; -

Mme François Talttlnger et ses
enfanta,
M. et Mme Jean Talttlnger et

leurs enfanta,
M. et Mme Jean Henrlon et leur»

enfanta,
M. et Mme Pierre-Christian Talt-

tlnger et leur fille.

M. et Mme Claude Talttlnger et
leurs enfants,
M. et. Mma Pierre de Margerie et

leurs enfants.
ML et Mme Jean Gaston-Breton

et leurs enfants,
Mme Pierre Gaston-Breton et ses

enfants,
. ML et. M2na Jacques. . Gaston-

Breton,
IL et Mme - Philippe Gaston-

Breton et- leur fil*.

ses frères, sœurs, beaux-frères, bcUea-
sœtiiB, neveux et nièces.

.

La cérémonie religieuse ' sera célé-
brée le mardi 17 octobre; A 10 h. 30.
en l'église de la Madeleine.

L’Inhumation . aura, lieu dans la
plus stricte intimité.
Ce présent avis tient lieu de faire-

part
.

*, place de . la République-Domi-
nicaine, 75017 Parle.

COLLOQUES

Les < rhumbs»
de l'aménagement du temps

De notre envoyé spécial

Le Chaux -de -Ponds. — Le
temps : autant de concepts ou de
nnrtnnq — plus OU rwnlna claires —
que d’intérêts et de préoccupations
différentes. Autant de

-
« rhumbs a

si l’on veut :- ces zones de mer où,
parvenu la premier, j’use seul et
comme je l’entends du droit de
pécher. Le fait tut encore uns
fois vérifié au cours des premières
rencontres du Club 44 à LaChaux-
de-Fonds (1) en principe consa-
crées & l’« MTténfljpMTTent du
temps». Le but — une gageure?— z esquisser de philosophe à
économiste, de biologiste k ar-
tiste. de 6 phy^iHen,
un lien, oette ligne de « rhumbs »
que décrit le navire: en coupant
divers TwAr!ril#>nq SOUS U& mAmg
angle.

.
. _

L’aménagement du temps, c’est

un peu une a tarte à la crèmes
pour groupe d'études, commis-;
slons de sages et autres clubs,
régulièrement servie depuis qull
est un peu moins question de
l’aménagement du territoire. Ges-
tion des budgets-temps, décen-
tralisation. découpage « à la
carte » des’ diverses servitudes,
occupations ou loisirs en sont
quelques Ingrédients. Chacun sait

ce qu’il en advient généralement :

peu de chose. Le choc des pou-
voirs, la résistance des groupes
sociaux ne facilitent rien.

Pour restaurer le. « temps créa-
teur » sai détriment du temps
répétitif de l'économie, le biolo-
giste JoQ de Rosnay ne désespère
pas des soindons de ce type ici

ju là proposées : c optimisation »
des vacances, recyclages, double
JemJ-postes an lien de postes
simples, aménagement des re-
traites— “Intentions louables, mu-
sions peut-être si Ton prête à
rjnformafiqne la pouvoir de a dé-
synchronisât*» » harmonieux des
temps et, partant, de cresodallsa-
tkm s -des individus.' Le débat
abdrdé peut aboutir à deux
conclusions apposées^ - Ou. bien
l’extraction de nouveaux laps de
temps (qui restent â’affieu» à

à leur tour). Ou bien
la nécessité de cette liberté : la

création «Ton ordre implacable;
supérieur à l’ancien : la four-
milière informatisée.
La ccnscience de ce risque ne

de pas à elle-même. RBe. ne .

dissipe pas . les formes les plus
contraignantes de .Tenfexmement
quotidien : le travail posté dans
certaines industries. le cumul des
taches «?«i et domestiques

pour les femmes des milieux les
ptus modestes, etc.

Le refus de faire éclater l’ordre
en un ordre plus subtil et plus
fort du temps aménagé par l’In-
formatique renvoie, alors à la
question ancienne du -militan-
tisme : quelles nouvelles pratiques
politiques inventer:? Les silences
de- La Chaux-de-Fonds donnèrent
à penser que ta question est pré-
maturée ou mal posée
' Autres « rhumbs », parsemés
d'évidences en ’ dépourvus de
consistance selon le point de vue
que l’on retient : la contempla-
tion esthétique, la pratique artis-
tique ou la conviction religieuse.

Par run ou Vautre de ces moyens
le temps reçoit sim sens de l’éter-
nité étendu ou contemplé. Pré-
tendre cependant que cela seul
suffit ressort-fl au pittoresque, du
genre * artiste ou mystique » Et
encore, - plias incertain parce
qu’ignoré des stéréotypes commo-
des. ce que Michel Serres; décrit
ainsi : « La vie est le système
des raccordements de- trois varié-
tés temporelles le

rtemps réver-
sible des horloges, dé, remploi du
temps et dé l’exploitation des
hommes?; le tempe irréversible gui
va de Tordre au désordre, c«lui
de notre mort ; enfin le temps de
révolution, de la différenciation,
de la sexualité. » .

Comment l’organisme gêre-t-fl
ces trois temps auxquels H a
affaire ? Quand tes hasards pro-
pres à oes différentes variétés de
temps lui. sont volés, s’en accom-
mode-1-U ou. s’il souffre, comment
en sortir? De quelle manière les

trois temps se nouent-ils dans les

systèmes collectifs ? Questions
sans réponse à cette heure. Qu,
pour le dire Autrement peut-être •

sfced-fi de jeter les filets dans ce
dernier « rhumb » avant d’en-
treprendre le grand voyage à la
recherche du temps révélé par
ses ponctuations essentielles ?

... MICHEL KAJMAN.

participaient du(5). .Asxquan
21 au. 23 sept
Aschee,. phyelelni : Jean don
directeur . du centre audiovisuel da
Trnriverstté de Montréal ; . Jean-
Pierre Dupay. profesaeur d’économie
A l'Ecole potyteetmique :

' Kmest-
Jean :

vr»»ivn théologien : jo€I de
Rosray. directeur des applicatloxM
de Ja recherche è rinstltut Pasteur;
Nlcolaa SchSffer, « plasticien » ;

Michel Serres, philosophe, professeur
à runlvexalté de Parls-X Sorbonne,
et René Zaxxo. psychologue, profee-
aetxr A l’université de Nanterre.

La pression fiscale et la loi sur la concertation

dans les entreprises

thèmes du congrès des journalistes C.G.C.

Le Syndicat des Journalistes
G.G.C.. réuni en congrès national
à Nancy et à Metz du 13 au
15 octobre, a axé ses travaux sur
l'augmentation de la pression fis-
cale et sur l’application de la loi
sur la concertation dans les entre-
prises.
En ce qui concerne le premier

point, les journalistes C.G.C. se
sont félicites de l’esprit dans
lequel la roromiecton des finan-
ces de l’Assemblée nationale a
amendé le texte gouvernemental.
Us ont cependant affirmé leur
opposition c aux dispositions
contenues dans le projet de loi de
finances de 1979, comportant une
réduction des déductions fiscales
supplémentaires, comme à Taug-
mentation de la pression fiscale

sur les cadres ». et exige « le

maintien du plafond des déduc-
tions fiscales supplémentaires à
50000 francs ».

Le syndicat s’est en outre
inquiété du retard apporté à la
préparation du rapport de concer-
tation prévu par la loi et a Invité
ses sections « à exiger dans les
plus brefs délais une réunion avec
les directions des entreprises de
presse », ajoutant que < les jour-
nalistes CjG.C. ne refuseront pas
sur ce point précis l’épreuve de
force ».

A l'issue du congrès, le bureau
du syndicat a été ainsi formé :

Président : M. Yann Clerc.
Secrétaires généraux Paris et

province : MM. Daniel Pautrat et
Serge Rivet.
Délégués généraux : mm Va-

nel et Daudln.
Membres': MM. Louis Cagnol,

Jacques Janvier, Jean -Ma rie
Pinçon, Roger Vigneron, Jean-
Marie Gofflnet et Jacques Dur-
viefc.

• «The Paris Métros, bimen-
suel en langue «ngiatM» publié à
Parts depuis plus de deux &as.
devra renoncer à paraître s’il ne
trouve pas un minimum de
250 000 francs avant le 18 octobre.
Le journal Paris Métro a été

lancé en mars 1076 par un groupe
de journalistes anglo-saxons, en
majorité américains, et a été sou-
tenu depuis le début par des
Investisseurs orivés, travaillant
jjiour la. plupart dans la publlca-

LE S.HJ.-C.G.T. : M. Hersant est

le patron de cinq quotidiens

parisiens.

Le Syndicat national des jour-
nalistes C. G. T. (S.N-J. - C.G.T-),
évoquant la cooptation de deux
collaborateurs de M. Robert
Hersant dans le groupe «Prsn-
presse», éditeur de l’Aurore,
estime, dans un communiqué
publié samedi 14 octobre, que
s Robert Hersant s’est installé en
maître à rAurore.»
Dans ce communiqué, le S.N.J.-

C.O.T. affirme ensuite : « Après
la prise de contrôle du Figaro et
de France-Soir et l’installation
d'un de ses collaborateurs à la
direction du Parisien libéré, celui
qui possède, en outre, un empire
de presse en province a réussi à
placer deux de ses hommes de
confiance aux postes-clés de l’Au-
rore et de Paris-Turf.

d Ainsi, Robert Hersant est
d’ores et déjà le patron de cinq
Quotidiens parisiens, toute l’opé-
ration étant menée, à l’évidence,
avec la complicité bienveillante
du pouvoir giscardien. f-J

s Cette grave atteinte au plu-
ralisme de l’information concerne
non seulement les salariés de ce
secteur.- mais aussi tous les
citoyens attachés à une infor-
mation libre et diversifiée, pour-
suit le S.N.J.-C.G.T, avant de
conclure: s Plus que jamais, ü
devient urgent de s’interroger sur
les moyens de riposter à la
giscardisatûm, via Hersant et
consorts, des moyens d’infor-

CORRESPONDANCE

U SITUATION DE LTMPRIHERŒ LOURDE (Suite)

•Nous avons reçu de 3f* Pesson,
administrateur provisoire de l’im-
primerie Georges-Lang., et de la
direction de la société, la lettre
suivante, à la suite de la publi-
cation dans le Monde du 10 oc-
tobre 1978 de Tarticle de M. Claude
Durieux et de la mise au point de
M. Beyler, reproduite dans le
même journal le 13 octobre 1978 :

« 1) L’Imprimerie Georges-Lang
se porte actuellement beaucoup
mieux que dans le passé. La der-
nière situation comptable,' établie
le 31 août 1978, fait apparaître un
bénéfice d’exploitation après
amortissements et provisions. .

;
» 2) La société est & même de

faire face & là première échéance
du plan de redressement et d’apu-
rement collectif de son passif,
homologué par le tribunal de
commerce de Paris le 21 sep-
tembre 1977. Les créanciers rece-
vront donc, avant la fin du mois
d’octobre, une première distribu-
tion de 15 % ou, à leur seul choix.
Je paiement & titre forfaitaire et
définitif de 50% du montant de
leur créance; certains créanciers
ont, en effet, fait savoir qu'ils
préféreraient cette solution, et le
tribunal, par Jugement du 29 sep-
tembre. a- autorisé les sociétés
Imprimerie Georges -Lang -et

SONODIM à la présenter à l’en-
semble de leurs créanciers.
»3) La trésorerie, ces règlements

effectués, permet aisément de
telle face aux charges de l’exploi-
tation, et l’ensemble des fournis-
seurs sont actuellement payés
comptant à réception de facture.

4) Le plan de redressement fait
état d’acquisition de matériels
pendant la durée du plan, pour
un montant - de 15 minions de
francs environ. .

5) An . courant du mois d’août,
Thnprhnerie Georges-Lang a* fait
& M* Pemot, syndic de la société
Victor-Michel, des propositions
concernant l’établissement de
Lletts&lnt.
» D’antres propositions ont été

présentées a M* Pemot par

M. André Beyler, dont la revue
Détective est d’allleuxs depuis de
nombreuses années confectionnée
par rimprimerie Georges-Lang.
Comme elles apparaissaient plus
avantageuses sur le plan social
pour le personnel' de Victor-
Michel, M* Pesson a estimé devoir
retirer les propositions formulées
par l’Imprimerie Georges -Lang
antérieurement.
- » 6) L’article paru dans le
Monde le 10 octobre, sous le titre

«Nouvelle dégradation de la si-
tuation de l’imprimerie lourde»,
fait état de la «menace de voir
Jours de France, pour des raisons
de coût de fabrication, aller se
faire imprimer & l’étranger ».

» La réalité est que des modi-
fications souhaitées par Jours de
France Impliquent on change-
ment de plieuses. La rotative
Cerutti, implantée dans l’atelier

Victor-Michel de Ueusaint, est
équipée dé deux plieuses à format
variable : elle était donc bien
adaptée pour réaliser rapidement
certains travaux que l’imprimerie
Georges-Lang ne saurait assurer
sans quelques investissements
nouveaux.

» Jours de France a donc craint,
un moment, que cette dernière ne
soit -pas en mesure de lui donner
satisfaction. En fait, des solutions
de rechange étaient envisageables
et les premières décisions per-
mettant d’y recourir ont déjà été
prises. Jours de France en a
exprimé sa pleine satisfaction.

» C’est donc à tort que M. Beyler
croit avoir, comme il l’écrit au
Monde z « constaté que l’impri-
merie Georges - Lang est dès
maintenant et totalement désta-
bilisée par la décision évoquée
dans l’article du 10 octobre
concernant Jours de France ».

» En fait, elle est parfaitement
en mesure de poursuivre norma-
lement ses activités.

»EUe devra, le moment venu,
comme toutes les entreprises du
secteur, s’adapter aux nécessités
du- marché.»

LeMonde
|
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SPORTS

ALPINISME
SUCCÈS DE L'EXPÉDITION PIERRE MAZEAUD

Trais Français atteignent pour la praiüra lois le «Toit du momie»
Trois alpinistes français, Jean Afanas-

sief, vingt-cinq ans, Nicolas Geiger,
trent-deox ans, et Pierre Mazeaud, qua-
rante-neuf ans, ancien secrétaire d’Etat

â la Jeunesse et aux sports, accompagnés
du cinéaste autrichien Kurt Diemberger,
quarante-six ans, ont atteint dimanche
15 octobre le sommet du mont Everest

18 848 mètres).
La veille, alors que trois alpinistes alle-

mands d’une seconde expédition, Hubert
Hill Maler, trente-quatre ans, Josek Mack,
vingt-huit ans, et Hans Engl, trente-

quatre ans. gagnaient le sommet.
M. Mazeaud, accompagné de trois autres
personnes, avait rebroussé chemin à

8 500 mètres d'altitude, estimant que les

réserves d'oxygène étalent insuffisantes.

Une première tentative avait déjà échoué
le 9 octobre

Arrivé sur le «Toit du monde*.
M. Mazeaud a déclaré, grâce à une liaison

avec Radio-France : * Mes pensées vont à
tous les amis alpinistes disparus en mon-
tagne. Je pense aussi à tous ceux qui
m'ont aidé, à tous ceux qui ont fourni
de gros efforts pour qu'une première
cordée française puisse arriver au som-
met de l'Everest. Je pense également à
la France et au président de la Répu-
blique. Maïs je pense également à ma
vieille carcasse car j'ai quarante-neuf

ans et je dois maintenant effectuer la

descente et cette descente est presque
aussi difficile que la montée. -

Jean Afanasslef et Nicolas Geiger
devaient effectuer ce lundi la descente à
skis entre 8 000 et 6 500 mètres, a Indiqué
le correspondant de Radio-France qui suit

l'expédition.

Au total, soixante-neuf hommes et

deux Temmes sont parvenus au sommet
de l'Everest, douze, dont une Tébitaine.

ont fait l'ascension par le versant chinois
et le col Nord, les autres ont gravi la

montagne à partir du territoire népalais
et le col Sud.

« L'opinion publique sera satisfaite »

s Si l’on arrive au sommet, on
en parlera ; l’opinion publique
sera satisfaite. Je n‘ai aucune
honte ù dire que, à notre époque,
ces considérations en valent bien
d'autres. » Alors que les prépara-
tifs de son expédition au mont
Everest allaient bon train,

M. Pierre Mazeaud ne nous
cachait pas, au printemps dernier,
le propos politique, au sens large,

de son entreprise. Foin des consi-
dérations sur e la volonté de
dépassement s ou sur « le-face-à-
face-avec-la-mart~qui-fait-mieux-
aimer-la-vie » — naguère ordi-
naire du discours des alpinistes !

L'ancien secrétaire d'Etat à la
jeunesse et aux sports de Georges
Pompidou est allé tenter le diable
en ses plus hautes demeures pour
qu'on en parle !

Non pas seulement, soyons
clair, pour sa publicité person-
nelle. De façon somme toute

SulUetme, cet ancien député
DJ3. était sans doute désireux

de donner à ses compatriotes un
motif de fierté nationale —
comme l’avait été. en 1950, la
conquête de l'Anapuma, « pre-
mier 8000 », par Maurice Herzog.
Cette ambition, nullement mé-
diocre. avait rencontré un écho
dans les sphères publiques : les

responsables de la téléviâon et de
la radio nationales avalent
accepté — au risque d’un échec
d'autant plus retentissant — de
financer partiellement et de
« couvrir » largement l'événement.
L'arrivée de l'équipe allemande
au sommet quelques heures avant
les Français — passée sous silence
par une partie de la presse pari-
sienne! — ternît, évidemment,
l’éclat de cette réussite-.

Pierre Mazeaud réunissait sans
aucun doute la plupart des qua-
lités Indispensables au succès
d'une entreprise de l'envergure
d'une ascension de la plus haute
montagne de la planète. Tout
d'abord, c'est un alpiniste de
valeur. Dans le petit monde très
fermé de la montagne, on lui

dénie souvent l'appréciation :

k Très grand grimpeur s. H y a
la réputation d’âtre davantage un
brillant coéquipier qu'un grand
« premier de cordée ». L'homme,
de surcroît, a quarante-neuf ans.
ce qui, en haute altitude, peut
constituer un handicap. H s'em-
pêche : son palmarès comporte,
outre un certain nombre de « pre-
mières », la plupart des très
grandes courses alpines.

Cette vlctotre-îà, en outre. Il

la voulait, continûment et de-
puis longtemps. « Aucun Français
n’a encore atteint ces 8847 mè-
tres fatidiques. Serais-re te pre-
mier f il ? » Pierre Mazeaud a
écrit ces lignes en 1971. à l'épo-
que où, premier en cela de ses
compatriotes, il tentait, au mi-
lieu de l'expédition Internationale
emmenée par l'Américain Dyrhen-
furth, de conquérir Chomo-
Lungma. la «Déesse mère de la

terre» des Tibétains, le mont
Everest des géographes occi-
dentaux.

Deux «monts Blancs»

entassés

L'entreprise s'était terminée
dans la confusion. Sept ans plus
tard, l'ancien secrétaire d'Etat
est encore capable de colère à
l'évocation de cette mésaventure.
Notait-Il pas parvenu à plus de
7 000 mètres dans l'arête ouest ?

Et n'étalt-il par convaincu que
le succès était à portée lorsque le

chef de T'uexpé» donna l'ordre

à tous les participants de venir
épauler le groupe des alpinistes
britanniques engagés dans la re-
doutable face sud du géant —
la seule digne, estimait en der-
nière analyse Dyrhenfurth, de
grimpeurs de la valeur de ceux
qu'il avait rassemblés! eEspoir
de retrouver d’ici quelques années
la plus haute montagne du
monde. Espoir de réussir », note
Pierre Mazeaud quelques jouis
après l'échec.

H demande presque aussitôt
aux autorités népalaises l'indis-
pensable autorisation. H l'obtient
pour l'automne 1974. Membre du
gouvernement lorsque se profile
l'échéance, il « échange » son
permis d'ascension contre celui
que Gérard Devouassoux avait
obtenu pour 1978. H prend le
risque de ne pas être le premier.
On connaît la suite ; le 9 sep-
tembre 1974. une avalanche ense-
velissait le guide chamoniard et

S
uatre sherpas sur l'arête ouest
e l'Everest, contraignant l’équipe

à l'abandon.
De la lamentable équipée

de 1971, Pierre Mazeaud — que
rien ne prédisposait plus que
quelqu’autre individualiste mon-
tagnard à diriger une équipe, —
avait au moins appris ce qu'est
un médiocre chef d'expédition :

quelqu'un qui «ne prend jamais
de décision ». U retiendra, a
contrario, la leçon à l'heure de
mener à bien sa propre entre-
prise.

Ancien ministre et parlemen-
taire, il était, enfin, l'une des
rares personnalités de l'alpinisme
français susceptibles de réunir
autant d'appuis pour une telle
tentative.

Car, en terme de pure techni-
que, l’enjeu ne valait pas la chan-
delle. Pierre Mazaud l'admettait,
qui nous disait en avril dernier :

« Beaucoup de montagnards, y
compris de très bons amis, m’ont
répété que cela ne faisait pas très
sérieux cette ascension somme
toute facile et mime un peu
emmerdante. » Tout est, certes,
relatif, et quiconque a simple-
ment entrepris de grimper un
modeste «6 000», votre le mont
Blanc par une de ses voles « faci-
les». sait quelle agonie d’efforts
il peut en coûter pour atteindre le
sommet l Mais si l’on raisonne
en terme national, comme l'a fait
Pierre Mazeaud, parvenir sur le
plus haut piédestal de la planète,
par la voie normale, un quart de
siècle après Ednmnd Hillary et le
sherpa Tensing

; après une quin-
zaine — on ne les compte même
plus exactement — d'expéditions
victorieuses, dont une féminine :

après que — toutes les grandes
«premières» automnale, directis-
süne. en technique alpine, sans
oxygène ( 2 ), eurent été réussies
sur les pentes de l'Everest,
n'était-ce pas s'exposer à faire
rire les « pros » ?

Pierre Mazeaud savait que ce
risque n'était pas théorique. Mais
11 savait aussi que ce n'étalt pas
à cette aune- là qu'il serait jugé
par un grand public. Et c'est

ainst que des Français ont foulé
le toit du monde_

Quelques afouts

H était temps I Avec la Répu-
blique fédérale d'Allemagne, la
France était la seule nation
alpine dont aucun représentant
n'était jamais parvenu au som-
met de l'Everest. Une expédition

Mazeaud ont été abondamment
décrites, puisque la plupart des
expéditions victorieuses l’ont
empruntée. La « cascade de glace »

tout d’abord. L'tce fall est ainsi
décrite par John Hiint, patron de
l'expédition de 1953 : « Un mons-
tre... Un véritable labyrinthe
d’abimes géants et de séracs
chancelants ou écroulés— dans
un état constant d’activité et de
changement. En une seule nuit,

des crevasses s’ouvrent dans une
surface jusqu’alors unie. Elles
S’élargissent ou se referment avec
une rapidité surprenante. Des
masses de glace dont le poids
s’évalue en un nombre considé-
rable de tonnes, se trouvent à
certains moments suspendues en
un précaire équilibre au-dessus de
l’abîme ; l’instant suivant, elles

se précipitent et bombardent les

pentes de blocs énormes... (4). »
Des dizaines d'alpinistes et sur-
tout de sherpas ont péri dans
ce chaos glaciaire.

Passée la combe ouest où Us
doivent se méfier des avalanches
descendues du Nuptee, les grim-
peurs abordent des altitudes —
supérieures à 7 000 mètres — où
commencent à se poser de sérieux
problèmes d'adaptation physiolo-
gique. L’organisme de tout indi-
vidu, fût-il entraîné, y subit, du
fait de la raréfaction de l’oxygène
atmosphérique, une dégradation
rapide. Elle ne peut être com-
pensée que par une inhalation
artificielle d’oxygène, ou combat-
tue par un rapide retour vers des
hauteurs moins Inhumaines. Pour
des organismes déjà affaiblis, la
pente glacée du Lhotse. jusqu'au
col sud, est déjà une épreuve. Que
dire, alors, de la dernière arête,
au-dessus de 8000, dont plusieurs
passages sont abrupto, et où la
neige, soufflée par les vents vio-
lents qui hurlent & ces altitudes,

cède souvent sous les pas !

L'automne multiplie ces diffi-
cultés. Journées plus courtes,
vents plus violenta, nuits plus
froides, neige plus abondante,
intempéries plus fréquentes : les
expéditions « post-mousson »,
comme celle de Pierre Mazeaud,
doivent, en général, affronter des
conditions atmosphériques beau-
coup plus rigoureuses que celles

.de printemps. John Hunt esti-
mait même que « l’automne
n’offre que très peu de chance de
succès. 71 faut, en effet, qu'avant

le passage des alpinistes la lourde
couche de neige I apportée par la

mousson d'été] ait été balayée des
flancs de la montagne par le

vent d’ouest: mais ce dernier,
quand ü souffle, dépasse les li-

mites de fendurance humaine ».

Plusieurs expéditions, avant celle

de l’ancien secrétoire d'Etat,
étaient parvenues au sommet en
automne, infirmant ce pronostic.
L'équipe française n'en a pas
moins expérimenté, notamment
dans la paroi du Lhotse. ce qu'il

avait de fondé.
Face & tant d’obstacles ligués,

fallait bien, pour réussir, que
c l'expé Mazeaud » ait quelques
sérieux atouts dans ga manche.
Outre la ténacité de son chef, et
les moyens matériels dont U a
disposé — l'entreprise a coûté en-
viron 1 million,— elle a bénéficié
de la présence de plusieurs grim-
peurs, jeunes pour la plupart, qui
comptent parmi les a cracks» de
leur génération — Jean Afanas-
sieff. Nicolas Jaeger, Walter Cec-
chlneL Tous avaient, selon le mot
de leur « patron ». a accepté de
r,lettre entre parenthèses l’aspect
technique des choses » pour
jeter toutes leurs forces dans une
voie archi-classJque. Pour l’em-
porter, l’ancien parlementaire
comptait aussi beaucoup sur le
côté « bande de copains » de son
équipe. L'altitude est, en effet,
un tel décapant des caractères
que mieux vaut s'entendre avant
si l'on ne veut pas se battre pen-
dant I

Quoi qu’il en soit, las Français
sont satisfaits 1

JEAN-PIERRE CLERC.

(1) Montagne pour un homme nu.
Edition» Artbaud.

(3) La première automnale a été
réaUsée par une expédition Japo-
naise en 1973. La directlsslrne. ascen-
sion de la redoutable tore sud-ouest,
a été réussie par l’expédition an-
glaise de Chris Bonlngtom à l'au-
tomne 1975. La première en techni-
que alpine — qui consiste ft grimper
très rapidement, sans établir, grâce
à l'habituelle noria des sherpas, de
lourds camps Intermédiaires — a ôté
réussie au printemps dernier par
ITtaUen Reluald Messner et l'Au-
trichien Peter Hhbeler. Los deux
hommes sont parvenus au sommet
sans oxygène.

)3) Pyramides de pierres, généra-
lement édifiées pour Indiquer un
passage en montagne.

14) Victoire sur l'Everest. Editions
Amlot-Xhimozxt.

nationale était prête à s'élancer
en 1954 sur les pentes de Sama-
gartha — comme l'appellent les
Népalais — si les Britanniques
avalent échoué en 1953. La vic-
toire des hommes de John Hunt
la conduisit à diriger ses forces
vers le Makaiu, qu’elle conquit en
1955 — offrant & to France, sous
la direction de Jean Franco, son
deuxième « plus de 8 000 ». Dés
lois, les alpinistes tricolores se
désintéressèrent, un temps, de
l'Everest. Et lorsqu'ils y vinrent,
en 1971 et 1974. la malchance
puis la tragédie, furent au ren-
dez-vous.

Lorsqu'on se dirige vers le

camp de base de l'Everest —
aujourd'hui l'un des buts clas-
siques de trekking (randonnées)
au Népal, on passe, entre Fheriche
et Lobuche — ultimes et fragiles
témoignages d'une présence hu-
maine intermittente en ces para-
ges— un col hérissé de calrns (3) :

celui où l'on aperçoit, pour la
première fois, le merveilleux ros-
tre neigeux du Pumori. L’aiguille

de l'altimètre marque approxima-
tivement 4 RIO mètres : la hauteur
du mont Blanc, point culminant
de la vieille Europe.

Eh bien ! il reste encore 600 mè-
tre de dénlvellé pour, simplement,
atteindre, sur le glacier du
K h u m b u. remplacement des
camps de base des expéditions à
l’Everest. Autant pour franchir
Vice faü — chaotique univers de
crevasses et de séracs. Autant
pour parvenir au sommet de la
western cmw (combe ouest) —
qui s’élève doucement, Jusque
vers 6700 mètres, entre la paroi
sud de l’Everest et le mur
glacé du Nuptse. Encore deux
fols autant (1200 mètres) pour
aboutir, par le glaciez et te flanc
du Lhotse, au ccd sud. Et, de là,

H reste près de 1 kilomètre à
grimper pour atteindre, par
l'arête sud-est et le pic sud. le

point culminant de la planète.
4 kilomètres de hauteur, au total,

au-dessus du mont Blanc 1 C'est
dire que la réputation de « faci-
lité » généralement attachée à
l'ascension de l’Everest par sa
voie normale doit, tout de même,
être relativisée l

Les difficultés objectives de la

voie suivie par l’équipe de Pierre

La planche à roulettes et à voile an Touqoet

De notre envoyé spécial

Le Touquet. — H était 15 heures
ce samedi 14 octobre. L'espace
libre, infini, emplissait le regard :

la ligne d'horizon du côté de la
mer. tout au loin, dont le bleu
gorge de pigeon se confondait
avec la gaze bleutée du ciel, le

sable de la marée basse, où les
« bâches » miroitaient entre deux
bancs, s'étendant sur des kilo-
mètres, l'estuaire de la Canche
se discernait à peine à travers
des fumées d'huile. La tiédeur de
la température était exquise, le

soleil caressait les épidermes, les
gens se promenaient en chemi-
sette. Mais, catastrophe l ce
a grand beau » sans bise inter-
disait tout départ pour les courses
de planche à roulettes et à voile
auxquelles nous étions venus
assister.

Cet engin, appelé speed-saû. est
à première vue un bâtard qui
tient de la planche â roulettes
(sfeate-board

)

et de la planche à
voile aquatique notrut-surf)

.

Cette
planche mesure de 1.55 m à 2.55 m,
les quatre roues de 30 cm sont
montées sur pneumatiques et Ta
voile type surf s'articule sur un
mât de 5.20 m.
Ces appareils, dont le prix est

d'environ 4 000 F et dont quatre
cents exemplaires ont été vendus
depuis avril, ont évolué avec un
grand succès cet été sur les plages
riHardelot, de Deanville, de La
Baille et de Biarritz, sans parler
de celles de Belgique, de Hollande
et du Maroc. Ce sport individuel,
où s'alitent le sens de l'équilibre.

l’Instinct du régaüer et la maî-
trise de soi, présente l’avantage

de pouvoir être pratiqué en toutes

saisons et de ne gêner personne
(pas de bruit, pas de pollution),

lies pratiquants, au nombre de
plus d’un militer en France, et
tous farouchement amateure,
n'ont besoin que de quelques

bouées sur te sable pour délimiter

leur parcours — et de vent, qui

va jusqu'à les entraîner à
80 kilomètres-heure. Les. manœu-
vres. relativement simples.

consistent à cr pomper » les bras-
sières d’empennage à la force des
bras et à patiner du pied pour
le départ : le reste est question de
coup d'œil et de navigation au
plus près.

Soixante-trois participants
s'étalent inscrits au meeting du
Touquet : en tête de liste. Arnaud
de Rosnay. champion de surf
comme son frère JoêL et un
commando de Hollandais, d’Al-
lemands, de Suédois ou de Maro-
cains venus de leurs plages plus
ou moins lointaines — une petite
société de purs — détachée de
tout esprit mercantile et chaleu-
reusement tournée vers l'évasion
au grand air.

Décos par le manque de vent
samedi, les concurrentes, fort
heureusement, purent s'aligner le
lendemain dans les trois manches
prévues au programme dominical
Un public de connaisseurs réunis
au Blérlot-Club assista ainsi à
des courses dont l'envol en ltene,
bannières au vent, fonçant droit
sur la digue et évoquant la
charge d'Alexandre Nevski, volait
à lui seul le déplacement

« Un équilibre entre la nature
et l'urbanisme » : la formule de
Léonce Deprez, maire du Tou-
quet, affichée sur le front de mer
de sa bonne ville, s'appliquait à
merveille à ces ballets de voile
à roulettes — le sport servi en
prime.

OLIVIER MERLIN.

ATHLÉTISME

Paris-Versailles en courant

Paris-Versailles en courant, en trottinant ou en marchant,
est devenue, pour sa troisième édition, l’une des grondes

fêtes du sport amateur, Dix maie personnes y ont participé,

samedi 14 octobre — des hommes bien sur. jeunes et vieux,

mais aussi beaucoup de femmes et d’enfants — malgré les

réelles difficultés du parcours — la côte de l'observatoire de
Atendon notamment — et sa longueur (16£ kilomètres). Remar-
qué dans le Pot des coureurs . un handicapé des jambes dans
son fauteuil roulant qui, grâce à des bras aux muscles impres-

sionnants, se propulsait à une belle vitesse, rattrapant — ou
presque — dans la descente ce qu'il perdait dans les côtes.

Créée en 1975 par la Ville de Versailles, ce cross multi-

formes avait alors rassemblé trois mille participants, ce qui

n'était déjà pas mal Cette année, ce sont dix mille concurrents

qui se sont inscrits. Jusqu'au dernier moment, la liste s’est

allongée et müle retardataires ont pu s'inscrire samedi à
rombre de la tour Eiffel où les départs — échelonnés —
devaient être donnés à partir de 15 heures.

Dix mille coureurs répartis en trois catégories : l’élite,

c’est-à-dire les intouchables, les seuls à pouvoir courir J 6,5 kilo-

mètres en une heure ou moins : les s challenge », qui regrou-

paient les clubs fdeux cent cinquante pour environ trois mille

personnes i et les autres, les individuels anonymes. Temps du
vainqueur : 52 min. et 52 sec. pour Dominique Coux, du
P.U.C. Jfais que les autres se rassurent : Paris-Versailles en
l h, 15-1 h. 20, ce n’est déjà pas mnL~ — AL V.

BASKET-BALL

Deuxième titre mondial pour la Yougoslavie

Pour la deuxième fois de son histoire, la Yougoslavie a

remporté le championnat du monde, organisé tous les quatre

ans, en battant d'un point (82 à 81). après une prolongation

de cinq minutes. l’Union soviétique, qui défendait son titre.

Les trente mille spectateurs qui emplissaient, samedi 14 octobre,

l’Araneta Coliseum de Quezon-City (Philippines), ont assisté

à une fin de match assez extraordinaire, puisque, après avoir

pris jusqu’à 11 points d’avance (21-10). les Yougoslaves furent

méthodiquement remontés par les Soviétiques, qui avaient

semble-t-il tiré les leçons de leur échec en poule /inale face

à ces mimes adversaires (205 à 92). A la mi-temps, la deux
équipes étaient à égalité (41-41). A dix minutes de la fin, les

Soviétiques avaient quatre points d’avance (59-55). Cinq
minutes plus tard, c’était aux Yougoslaves de mener de quatre

points (59-65), mais Mychkine allait égaliser pour les Sovié-

tiques à 73-73, alors qu’a ne restait plus que vingt-cinq

secondes à jouer. Delibasic attendra qu’iï ne reste plus que
cinq secondes pour tirer, mais échouera. Emerin, le meneur
de jeu soviétique, qui récupéra alors le ballon, ne vit pas

Betov, démarqué sous le panier adverse, laissant ainsi passer

la dernière chance de son équipe, rapidement débordée dans

la prolongation (82-77), malgré une ultime tentative de

retour 182-81).

Pour la troisième place, le Brésil a battu VItalie d'un

point (86 à 85). grâce à un panier réussi à l'ultime seconde

sur un tir de Marcel de Saura adressé du centre du terrain.

Les Yougoslaves avaient déjà été champions du monde
en 1970 à Ljubliana. En 1963 à Rio-de-Janeiro, en 1967 à Mon-
tevideo et en 1974 à Porto-Rico, Os avaient pris la deuxième
place.

AUTOMOBILISME

La technique « Lotus » fait écofe

nautique. Déjà, en 1978, pkisteun

construcleura se sont Inspirés à li

va-vite des Lotus — Wolf, Arrow»

Shadow — et les résultats médiocre

obtenus montrent que l'entreprise es

à coup sûr plus difficile qu’il n
1

;

paraît Aucune copia, pour l'Instanl

n'a approché, et de loin, l'origine

en efficacité. I! est vrai que. ai

simple coup d'œil, la pureté di

schéma des Lotus, l'apparente sim

pliclté de la construction, le dépouit

iement, contrastent avec le bric-à-brac

des premières copies, encombrée:
sur leur arrière d'un grand nombre

d'obstacles (échappements, freins,

suspensions) à l'évacuation de >'o*r-

H ne sera donc pas facile pour les

imitateurs de trouver une parada su

- chef-d'œuvre » que sont les Loius.

Aussi loin que l'on remonte dans I*

temps, et à moyens financiers

entre constructeurs, il n’est pas P03
*

slble de trouver une situation

supériorité à ce point comparable,

due à la seule intelligence dans sa

conception, d'une voiture de *°r'

mule 1 .

Le bilan de l'année 1978 est vite

dressé. Sur seize grands prix, huit

victoires pour Lotus, cinq pour Fer-

rari, deux pour Brabham, une pour
Tyrrell. Les deux succès de Brabham,
malgré la qualité de Lauda. ont été

tirés par les cheveux. En Suède,
c'est une astuce aussitôt Interdite,

l'aspirateur-ventilateur, qui a fait

gagner Lauda, et en Italie sa pre-

mière place n'a été que la consé-

quence du déclassement — contes-

table — de Mario Andrettl (Lotus).

Le succès de Patrick Depailler (Tyr-

rell) à Monaco, sur un circuit sinueux,

est plus A porter au crédit du pilote

que de la voiture, surclassée, au
demeurant tout au long de l'année.

Et pour une bonne part, les cinq
victoires de Ferrari ont été liées à
l'efficacité des pneus Michelin (1) sur

certains circuils. Pour le reste, toute

la saison a été marquée par la supé-
riorité absolue des Lotus, dont les

pilotes — AndretU, Peterson. Jarier
— auraient même pu, avec plus de
réussite, remporter une douzaine
d'épreuves.

Les autres constructeurs ont par-

faitement saisi l'étendue, plus ou
moins nette, de leur défaite. En 1979,

tous engageront des voitures qui

seront, à quelques détails près, des
copies de Lotus. La technique Lotus,

celle des voitures à «effet de sol»,
a fait école, la leçon a été bien
comprise. Partout, en Grande-Bre-
tagne, en Italie, en France, en
République fédérale d'Allemagne, on
construit des monoplaces de for-

mule i qui reprennent la plupart des
solutions qui ont permis à Mario
Andrettï de devenir champion du
monde.

C'est un exercice technique simple
« compliqué à la fols. Il faut conce-
vait des châssis assurant, par leur
dessin, la meilleure évacuation pos-
sible de l’air sous Jbs voitures, créer
ainsi une dépression, « un effet de
soi », et, dans le môme temps, faire
en sorte que l'adhérence obtenue
aille de pair avec un bon profil aéro-

JEUX OLYMPIQUES. — Réunis
le 12 octobre à yinstitut natio-
nal des sports et de l'éducation
physique (INSEP), les direc-

teurs techniques nationaux se
sont unanimement déclarés sa-
tisfaits des mesures prises par
M. Jean-Pierre Soisson, rela-
tives à la préparation (tes Jeux
olympiques de Lake-Placid et

de Moscou en 1980 (le Mande
du 12 octobre), fis se félicitent
notamment de voir leur auto-

rité renforcée par Ta volonté
des pouvoirs publics dé leur
donner je* moyens nécessaires

ÏZZJ>r
fP

aiJr une Mte. mêmem
La Fédération sportive etgymnique du travail fFJi G T.)

dénonce de son côté ces me-
sures qm constituent « une

5port français»
ei une « politique de commando
pour faire illusion ».

Une année

d'avance

Il reste que Lotus possède un

bonne année d'avance dans fa n, *s

au point de ses monoplaces et QUE

en plus, l'évolution des modèles i®7

réserve sans doute bien des
prises. Comme à l'accoutumée, 10

projeta de Colin Chapman, le f®*
10

de Lotus, sont tenus secrets. To"

luale, lui préte-l-on l’Intention d'ej*®

encore plus loin dans réiiminBli®

ou le déplacement des obstacle

aérodynamiques, tels les énorme

ailerons arrière, nécessaires dfln

l'état actuel des connaissances, p
00

l'adhérence et la motricité. Le voir

devrait être levé dans tes premier

moi3 de 1979. SI Chapman trouvai

une autre astuce pour se débarras

aer des aHerons. ou modifier leu

position, il est probable que la Lotus

par le gain obtenu en vitesse à

pointe, serait encore une tôle hor

de portée de la concurrence.

FRANÇOIS JANIN.

ri) sur l'ensemble de la sol»®
Michelin a remporte cinq grand
prix avec Ferrari j Goodyear ett

Jgagné onze avec Lotus, Brabham e

Tyrrell. Michelin équipe Ferrari «
Renault

; ooodyear équipe tous w
autre* constructeur», qui «me »>

nombre de treb» : Lotus. Brnbbao
Tyrrell. MK Laren. Arrêtes,
Williams, Ensign, Shadow, sort»9
Copersocar, Ata, Mnraarlo.
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SPORTS
SPORT ÉQUESTRE

L’instruction au bord du gouff]
De notre envoyé spécial

Sauraur. — Perdue dans les
solitudes d’une campagne . où
l'hiver étalera sous peu des pâ-
leurs lugubres. l'Ecole nationale
d'équltatfon. domiciliée officiel-
lement à San mur. est coupée
de la vie comme de toute civi-
lisation.
Son accès à Terrelort, à une

dizaine de kilomètres de l’an-
cienne cJté des Plautagenêts. est
assuré — assuré et non facilité
—

: Par des routes étroites et pri-
vées de tout panneau confirmant
sonexistence et son emplacement
Il est donc prudent pour dècou-
vir ce Heu protégé de se munir
dune bonne carte ou. à défaut
d'une bonne boussole.

Bien que familiers de l'institu-
tion aujourd'hui tenue à bout de
bras par le général Dumont
Sain t-Priest, nous nous sommes
un fois de plus superbement éga-
rés. les gens des hameaux Inter-
rogés au passage nous gratifiant
invariablement de cette réponse:
« L'Ecole nationale d'équitation ?
Connaissons pas Peut-être que
vous confondez avez l'hippodrome
de Ferrie. »
Les édiles de Saumur, qui ont

Jeté par poignées les millions
dans le berceau de l'école à sa
naissance en mal 1972 il). 6‘en
voileront douloureusement la
face.
Quoi qu'il en soit c’est dans ces

installations ultra-modernes mais
inachevées — Saumur ayant
# fermé définitivement les robi-
nets v — qu’ont eu lieu début
octobre les épreuves réservées
aux candidats au diplôme
d'écnyer-prof-ssseur. titre qui dans
la hiérarchie def mérites officiels
laisse loin derrière lui ceux de
moniteur et d'instructeur. Il est
naturellement recherché par
l'élite et confirme généralement
un talent.
Onze aspirants à la récompense

suprême se sont cette année pré-
sentés à Terrefort. Deux d'entre
eux — autrement dit la misère —

ont quitté les bords de la Loire
leur parchemin en poche Le sort
d'un troisième a été un court
Instant mis en balance Finale-
ment. le juges. l’Indulgence écar-
tée à contre-cœur, ont dJt non à
ce cavalier, ertimé & peine moins
« médiocre » que ceux de ses col-
lègues invités à méditer dans
leurs écuries respectives sur
l'harmonie des mouvements â
cheval.
Médiocre ? A vra dire, le mot est

impropre. Incomplet, conviendrait
mieux. L’analyse de l’examen
montre, en effet, que la ten-
dance actuelle est & la spécialisa-
tion à outrance, l'homme de che-
val au sens le plus large, le plus
admirable du vocable ayant vécu.
Il y a aujourd’hui même au plus
haut de l’échelle les spécialistes
du dressage d'une part, les techni-
ciens du saut d’obstacle de l’autre.
Les premiers sont brusquement
saisis de myopie & l’abord de l’obs-
tacle : les seconds, connaissant
mal leur solfège, s'ennuient à
mourir au manège et sont à peine
capables de demander un départ
correct au galop rassemblé ou un
arrêt de six secondes (une éter-
nité) tel qu’il est- prévu â la re-
prise 4 bis figurant au programme
de l'examen.

À qui la faufe ?

A une situation nouvelle con-
vient-il de substituer un règle-
ment nouveau ? Doit-on prévoir
deux brevets, l’un pour les ensei-
gnants de l'équitation de dressage,
l'autre pour les instructeurs réso-
lument tournés vers l’équitation
sportive ? M. Pascal Marry. ar-
dent avocat de la jeunesse ensei-
gnante. lui-mème l’un des plus
grands écuyers - professeurs de
France, entièrement acquis aux
méthodes nouvelles, se déclare
néanmoins hostile à l’idée d’une
refonte de l’enseignement au stade
le plus élevé. Enseigner, dit-il

grosso modo, c’est être à même

de répondre à toutes les questions d’hui & toutes les sauces doit
des élèves, à même de les préparer . être louée sans réserve et ce sera
& toutes les disciplines, â même notre conclusion.

LES RÉSULTATS
Basket-ball

CHAMPIONNAT DE FRANCE
DE PREMIERE DIVISION

(quatrième JournéeJ

•L* Mans b. Clermont 109-73
Antibes b. Challan* 106-70
•Villeurbanne b Berclc .... 110-74
Caen b. Monaco 100-73
•Tours b. Avignon 98-70
'Mulhouse b. Nice 120-105
•Orthez b. Limoges 113-80

Classement. — 1. Caen. Le Mans,
Villeurbanne, Antibes, 12 points;
5 Tours. lû ; 6. Monaco. 8 ; 7. Mul-
••-iuso. Berok. Challans. Limoges. 8;

Nice. Ortbez» 5: 13. Avignon.
Clermont. *-

Football

CHAMPIONNAT DE FRANCE
PREMIERE DIVISION
(quinzième Journée)

•Bas:!» et Strasbourg 1-1

Sa:nt-Enenne bat Parla P. C.. 6-0

•Paris - Li-Gerraaln et Nantes. 1-1

•Socbaux b3t Reims 2-1

Monaco bat "Nancy 2-1
Marseille et Lyon 2-2
•Nice bat Metz 5-0
“V'aienelennes et Laval 1-1

•Bordeaux et Lille 1-1

•Angers bat Nimea 2-1

Classement. — 1. Strasbourg (14

matcbesi. 22 pt* : 2. Monaco. 20;
3. Saint-Etienne. 19. et Socbaux
iH m.i ; 5. Lyon. 18; 6. Mets. 17;
7. Nîmes. Nantes. Lille et Bordeaux,
14; II. Parte -Saint-Germain. 15;
12. Laval et. Bastia. 14 ; 14. Valen-
rîennee et Angers. 13 ; 16. Marseille,
7 2; 17. Nancy. 11: 18. Nice. 10;
19. Farte F. C.. 9 : 20. Reims. 8.

DECX1EM- DIVISION
(dixième Journée)

GROUPE A
Tmyes et Queugnon ï-1

Béziers bat AJiceio 4-1

•Montpellier bat Auxerre 1-0

Cannes et Avignon - 0-0

Besançon bat «Toulouse 1-0

M:>ruJuçon et Chaumont .... 1-1

Arles et Salnt-Dlé 0-0

.Martigues bat *EpLnal 2-1

Toulon bat «Aies 1-0

Classement. — 1. Béziers. Aucb,
6 points; 3. Bagn&res. Toulon. Olo-
ron, Graulbet, AurlUac. La Rochelle,
4 ; 0. Thair et Galllan, 2.

FOULE B
•Carcassonne b. Brive ' 18-15
•Montauban b. Bourg 32-24
•Montferrand b. Mauléon .... 31-8
Raclng CJ. b. Romans .... 33-12
•Perpignan b. Avignon 20-0

Classement. — 1. Perpignan, S pta ;

2. Montferrand. Romans. Brive. Bourg.
Montauban. Raclng CJ., Carcassonne
et Mauléon. 4 ; 10. Avignon, 2.

POULE C
•Stade Toulousain b. Tarbes .. 20-12
•Mazamet b. Pau 12-9
•Lourdes b. Castres 25-6
•Agen b. Nice 18-12
•Tulle b. Mont-de-Marsan .... 38-13

Classement. — 1. Agen. 6 points ;

2. Toulouse, Lourdes. Nice. Tarbes.
Tulle. Pau. 4; 8 Mazamet r 1 m.).
3 ; 0. Mont-de-Marsan, 2 ; 10. Cas-
tres (1 m.), L

POULE D
•Valence b- Saint-Jean-de-Luz 10-16
•Bourgoln b. Bayonne 15-14
•Biarritz b. Bègles 10-9
•Le Boucau b. Narbonne .... 24-20
•Dax b. Tyrosse 23-9.

Classement. — L Dax, 6 points ;

2. Valence. Narbonne. Bayonne. Biar-
ritz. Bègles. Salnt-Jean-de-Luz. Le
Boucau et Bourgoln. 4 ; 10. Tyrosse. 2.

GROUPE B
POULE E

•Grenoble b. Marmande 28-6
•Le Creuaot b. Beaumont .... 20-7
•Cabors b. Condom 15-6
•Vlc-BIgorre b. Salles 10-3
Béd&rrtdes et Millau ........ 3-3

Classement. — 1. Béziers. 14 pts ;

2. Montpellier. 14; 3. Oueugnon. 14;
i. Avignon. 13: 5. Besancon. 12;

6. Trorce. 12; 7. Auxerre. 11; 8. Chau-
mont." 11 : 9. Montîuçon. 11 ; 10. Mar-
tigues. 10: 11. Salnt-Dlé. 10; 12. Tou-
louse, 10 13. Ajaccio, 8 ; 14. Eptnal.

7 : 15 Aléa. 7 ; 16. Cannes, 7 ; 17.

Arles. 5 : 18. Toulon. 4.

GROUPE B
•Lena et Orléans 2-2

•Brest bat Lueé
Limoges et Tours 1-1

•Châteauroux et Dunkerque .. o-o

Bennes et Rouen 2-3

Mulhouse bat Melun i-u

B o:s et Angouléme - --jj

•Guimper et Amiens ..-“2

Boulogne-Gulngamp. match arrêts.

Classement- — 1. Lena. 15 P**:
2. Brest. 15 ; 3. Limoges. 14 : 4- Mul-
r.ou/e. 13 ; 5. Cbâteauroux. 13

I ;

S. Rouen. !3 ; 7. Rennes. 12 : ».

^ours. 10; 9. Lucé. 9; 10. Blois. 9;
Quimper- 9: 12- Orléans, 9:

;t. Guingamp- S: 14. Dunttertjua 8.
15 Aûsbulécae. 7; 16. Melun, 6;

17. Boulogne, 4 ; 18. Amiens. 4-

Rugby

CHAMPIONNAT DE FRANCE
DE PREMIERE DIVISION

(deuxième Journée)
GROUPE A
POULE A

Béziers b. Toulon 6-4

Oioron b. Galllac 61-6

Oraulhet b. Aurlllac 32-4

•i a Rochelle b. Bagnéres 6-4

•.vach b. Tbulr 10-3

FOULE F
P.U.C. b. «Périgueux 40-13

•Ortbez b. Chambéry 17-0
Rodez b. Mlmizan 24-0
La Voulte b. «La Seyne 04-12

•Castelaarrasln b. Lanncmeemn 12-0

POULE G
Limoges b. Arras 29-21
•Mèrignac b. C&rmsux 28-12
•Albl b. Bergerac - 45-12
St-Médard et Castelnaudary 14-14

Nîmes b. Saint-Claude .... 13-10

POULE H
•Fumai b. Peyreborade 17-9

La Teste b. Vlcby 18-7

•Dijon bat Montcbaoln .... 12-0

Salnt-GIrona et Angouléme .. 12-12

•Voiron b. Lombez .......... 12-7

D’UN SPORT A L’AUTRE.»
GOLF. — Le Canadien Jim Nelford

a gagné le championnat du monde
des moins de vingt-cinq ans. disputé
à Nimes, devant les Américains Mac
Gainait et Bob Bgman. Le Français
Patrick Cotton a terminé treizième.

HANDBALL. — En Coupe d’Europe
des clubs champions, match aller,

U Sporting de Lisbonne a été tenu
en échec par la SteUa Sports de
Satnt-Maur (18-18). Dans l’épreuve

féminine, le Paris Université Club a
battu les Belges de Bargcrfumt par
24 à 6.

HIPPISME. — Le pris de Satorg,

disputé à Longehamp et retenu pour
le tiercé, a été gagné par Segnret,
suivi de Hoan Star et de Sllvery

BJue. La combinaison gagnante est

13. 3, 11.

de donner l'exemple.

Nous avons été personnellement
témoins sur le terrain de Verrie
de prestations qui illustrent et
renforcent éloquemment ce point
de vue. Nous avons vu des can-
didats activer leur mouture sur
l'obstacle non pas avec les jambes,
mais avec des cris de Sioux, cla-
meurs n’ayant d'autre effet que
de perturber des animaux formés
dans le style tout en nuances de
Saumur. Nous avons vu un alezan
finir son parcours les flancs per-
cés de petits trous rouges, et le

même animal revenir après le

cross la bouche ourlée d'une
écume rose. Comme nous som-
mes loin du fameux a souffle de
la botte » préconisé par le

commandant Licard dans ses
cours magistraux I Comme nous
sommes plus loin encore des rênes
« maniées ainsi que de légers
rubans » (général l'Hotte), Mais
ne piétinons pas l’Infortune.
Reconnaissons qu’il n’est pas
facile, qu’il est même très diffi-
cile et périlleux de monter au
pied levé des chevaux que les
circonstances et' la sévérité des
épreuves vont obliger à malme-
ner. Certains chevaux, les sujets
d’âge ai particulier, qui ont été
prêtés par l’école, arrivèrent en
piste boiteux pour terminer les

postérieurs â plat. A qui la

faute ?

SI rinstmction accuse tempo-
rairement des faiblesses regret-
tables et prête le flanc â la cri-

tique, l'immense bonne volonté
du corps enseignant mise aujour-

Eu haut lieu, on phosphore
abondamment sur les problèmes
d’encadrement Que ne parle-t-on
des abandons qui prennent l'am-
pleur et présentent les symptômes
d’une véritable épidémie? Au
vrai, de la carrière d’enseignant
les jeunes exploités sans vergogne,
payés en monnaie fourrée, n’en
veulent plus. Consultons les chif-
fres. Durée moyenne d’une .car-
rière : six ans. Si l’âge moyen
de l’entrée dans la profession est
relativement jeune (vingt-deux
ans) cela veut dire que l’âge
moyen d'abandon se situe aux
alentours de la trentaine. Des
horaires incompatibles avec toute
vie de famille, quatre à cinq
heures d’enseignement par jour,
bien davantage pour le pansage
des chevaux, les litières à rafraî-
chir, le fumier â dégager des
boxes, les recommandations de la
convention collective bafouées ;

comment donner tort â des hom-
mes dont la foi s’est effritée pour
avoir perdu sur tous les tableaux ?

A l’heure où l’on dépense des
sommes fabuleuses pour former
dans les grandes écoles des cadres
de niuveau supérieur, rien n’est
fait, le cycle des études achevé,
pour que ces mêmes cadres puis-
sent réussir dans leur profession
et y rester. L’Instruction équestre
au bord du gouffre : le cri vient
du cœur, destiné aux hommes de
bonne volonté.

ROLAND MERLIN.

(1) Sans parler do l’effort gigan-
tesque des pouvoirs publics : 25 mil-
lions au départ.

HANDBALL

La voie étroite entre le vice et ia vertu
< Grâce à la collaboration des

professeurs d’éducation physique,
dont l’immense majorité müite à
titre bénévole au sein des struc-
tures départementales, régionales,
fédérales ou dans les clubs, nos
effectifs sont passés de dix-huit
mille à cent trente mille en
l’espace de dix ans. Il est cepen-
dant bien évident que leurs
objectifs seraient plus facilement
attetnts s’ils étaient recrutés en
nombre suffisant et si leurs
conditions de travail étaient
satisfaisantes. »
Au moment où le plan de

relance de l'éducation physique
et sportive à l’école' de M. Jean-
Pierre Soisson. ministre de la Jeu-
nesse, des sports et des loisirs,

suscite bien des remous, cet hom-
maga aux « profs » d’E.P. Su
rendu par le comité directeur de
la Fédération française de hand-
ball (FJ.H.H.), s’inscrit parfai-
tement dans la ligne de la
politique conduite depuis 1964
par son président. Nelson Palllou.
au demeurant très attaché à la

formation pédagogique des jeunes.
Apparemment donc. 'JL Pailou

navigue à contre-courant dans
les eaux troubles du sport fran-
çais. Ainsi, toutes voiles dehors,
il s’oppose à l'inscription de
publicité sur lœ maillots :

« Nous n’avons pas le droit de
transformer les sportifs en hom-
mes-sandvrtches », affirme-t-il
au nom d'une morale qui paraî-
tra désuète à beaucoup. Un
combat qualifié d’arrière-garde
par ses adversaires, mais qui— il faut bien vivre avec son
temps — ne concerne nullement
la réclame affichée .sur les murs
et les panneaux des salles de
sport
Ardent défenseur de l’amateu-

risme. il s'élève aussi contre un
projet visant à réduire la Natio-
nale 1 masculine à une seule
division. En dépit d'avantages

évidents et non négligeables— niveau plus relevé, public plus
nombre, — sa mise en appli-
cation aboutirait, selon Nelson
P&Ulou. â franchir un pas déci-
sif dans la direction du sport
commercial, c D’une part, sacri-
fier au spectacle signifierait
déclencher un processus contraire
à notre éthique. D’autre part, â
l’instar des pratiques en vigueur
en basket-ball, les clubs fortunés
négligeraient l’éducation des jeu-
nes pour s’assurer les services de
joueurs étrangers de valeur »,
têmpéte-t-IL avant d’ajouter, go-
guenard : « Si l’on me prouve
qu’une telle réforme résoudrait
tes problèmes de l’élite, je révi-
serai ma position. »
A l'en croire, les progrès du

handball français — peu compé-
titif au niveau International —
passent surtout par une prise de
conscience : a A une ou deux
exceptions près, nos équipes se
contentent d’un entrainement
par semaine. Ce rythme de croi-
sière est notoirement insuffisant
quand nos rivaux étrangers se
préparent à raison de trois ou
quatre séances hebdomadaires. »

Toutefois, devant l'Insistance
de certains dirigeants, une com-
mission a été chargée d'étudier
les effets d’une telle évolution.
Elle rendra ses conclusions lors

de rassemblée générale convo-
quée les 25, 26 et 27 mai 1979
â Saint-Denis-de- la.-Réunion, où,
dans le même temps, se dérou-
leront les finales de champion-
nat de France masculin de pre-
mière et troisième division. De
prime abord, le voyage de quatre
cent trente personnes au cœur de
l’océan Indien ne parait pas très
sérieux, mais il correspond aux
efforts de développement du
handball entrepris dans les terri-

toires et départements d’outre-
mer,

JEAN-MARIE SAFRA.

“Par son approche globale de l’informatique,

Control Data est beaucoup plus

qu’un constructeur d’ordinateurs”.

Control Data est Pim des grands de

l’informatique.

Pouvez-vous situer la société en
quelques chiffres ?

Créée en 1957, CONTROL DATA em-
ploie aujourd’hui plus de 45.000 person-
nes dans plus de 30 pays et a réalisé en
1977 un chiffre d’affaires de 2,3 milliards

de dollars.

L’approche globale de Fmfonnatiqne

proposée par Control Data correspond-

elle aux besoins des utilisateurs ?

Jbn suis convaincu. Un utilisateur re-

cherche parl’informatique une solution

adaptée à ses besoins et à sa structure.

Notre politique est de lui permettre de
œjnsmiire:ï£tte _

répondant-à’ ses éxigéricè^ ^racé à ün
choix, ttès".vaste de' piudiiit^etde ier-..

Vices distincts mais î^àitemenÇcqrn--
;

plémentairés,
J *'

Votre strnchi

proposer ces

îl.est certain
:
que:n

exigences quant . à

’cfiênts^notàrranërit

meilleure solution.

muuyuo., .\ju4vu

CentolRabi est très

r$$tién

fabricant mondial de périphériques

OEM, plus de 700 constructeurs les in-

tégrant dans leurs propres équipements.

De plus, les fabricants de mini-ordina-

teurs et Jes concepteurs de systèmes

trouvent auprès de notre centre tech-

nique européen de Femey Voltaire une
assistance de très haut niveau.
Control Data possède par ailleurs

un institut de formation.

Qu’y enseigne-t-on ?

L’Institut Privé CONTROL DATÀ as-

sure non seulement là formation de pro-

grammeurs et inspecteurs de mainte-

nance, mais également la formation gé-

nérale et informatique au sein de l’en-

. _
w _ ..... . .... Ç7Ttreprise.^-

- -^ -v-
.

— — —• •••;*

â des" basés de"données'et u dehorp- Confrol Data s’enorgueillit de proposer *•

. breuxprogrammes d’application^; 'des prodnite dtm haut ïlivean technolo- •

Maisqu’apportez-vons à iûi utilisateur ^ jpqne.Cefca vpos semble-t-il essentiel ? s

déjà équipéparon autre conshrnctenr^^; J&dirajvTtâl Carlin Systeme informatif
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et. applications” trayaijljé

^

fréqùemmènti^s^nbl^ essentiel pour assurer la péreiih?

pour de rèlà utilisateurs^.
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de notre gamme CYBER 170 sont réel-

lement universels dans la mesure où ils

sont aussi performants pour les traite-

ments de gestion que scientifiques, et

capables de gérer des réseaux et des
bases de données importantes.

Cela signifie-t-il qne Control Data
hé s’adresse qu'aux grandes entreprises

et administrations ?

Nullement D’une part, en début de
gamme, le CYBER 171 est tout à fait

accessible aiix entreprises de taille moy-
enne.- D’autre part, la solution “service

bureau” est adapté aux entreprises de
toutes tailles. En effet, en utilisant un
simple terminal, ingénieurs, gestion-
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UNESCO '{AUJOURD'HUI

La Déclaration universelle

des droits de l'animal

MÉTÉOROLOGIE

SITUATION LE 1£ -10*78 A O h G.M.T. PRÉVISIONS POUR LE DÉBUT DE MATINÉE

mmmC'est une date dans l'histoire

des rapports de l’homme et de
ranimai : la Déclaration univer-
selle des droits de l'animal a été
proclamée dimanche 15 octobre
à la maison de i’UNESCO à Paris.

Ce document, rédigé en plu-
sieurs langues, a été préparé par
la Ligue internationale des droits
de l'animal, qui a des représen-
tants dans la plupart des pays
du monde. La déclaration insiste

sur les points suivants :

S
Tout animal a droit à rat-

ion. aux soins et à la pro-
tection de l'homme ;

O Nul animal ne sera soumis
& des mauvais traitements ou à
des actes cruels ;

0 Si la mise à mort d’un ani-
mal est nécessaire, elle doit être
instantanée, indolore, non géné-
ratrice d'angoisse ;

£ Tout antmal a le droit de
vivre dans son propre environne-
ment et toute privation de liberté
est contraire à ce droit ;

O Tout animal ouvrier a droit
à une alimentation réparatrice et
au repos ;

• Nul animal ne doit être ex-
ploité pour le divertissement de
l'homme.

C'est M. M’Bow, directeur de
1UNESCO. qui a présidé la

séance au cours de laquelle la

déclaration a été proclamée. Le
professeur Kastler. prix Nobel de
physique, a montré comment l’éle-

vage industriel des animaux de
boucherie — qui rappelle le tra-
vail des enfants au fond des
mines au siècle dernier — abou-
tit à priver le tiers-monde de
précieuses céréales.

Quant à M® Caroline d'Aigue-
perse, président de l’institut juri-
dique international pour la pro-
tection animale, elle a souhaité
que les animaux bénéficient dé-
sormais d'un droit de protection
juridique renforcée. Le professeur
Georges Heuse. président de la
Ligue internationale des droits de
l'animal, a souligné que le racisme
est intimement lié au mépris à
l'égard des autres espèces et que
le respect de l’animal doit donc
être enseigné dès l'école.

Afin d'encourager les actions
en faveur de la protection ani-
male. un Ordre de la nature a été
créé. La grand-croix a été décer-
née à titre posthume à Albert
Schweitzer.

Erolntion probable du temps en
France entre li lundi 16 octobre à
0 heure et le mardi 17 octobre à
’4 heures :

On courant plu* frais et Instable,

de nord-ouest, s'établira sur la

majeure partie de l'Europe occiden-
tale entre les b sûtes pressions du
proche Atlantique et la zone dépras-

Bioonaire qui se creusera de la mer
de Norvège a la mer du Nord. Une
dépression secondaire se développera
en Méditerranée.
Mardi 17 octobre, sur l'ensemble

de la France, le temps sera souvent
nuageux. On observera de nom-
breuses averses, dès le matin, près
des eûtes de la Manche et de ia mer
du Nord. Ailleurs, les averses seront
peu fréquentes le matin: elles
deviendront plus nombreuses l'après-
midi. particulièrement sur les ver-
sants nord des massifs montagneux.
On notera cependant quelques éclair-
cies; celles-ci seront plus belles
dans les régions méditerranéennes.

Les venta seront Irréguliers, sou-
vent modérés ou parfois assez forts
de nord-ouest ; Ils deviendront forts
6ur les côtes de la mer du Nord, de
la Manche et de la Méditerranée.
Les températures baisseront sensi-

blement.
Le lundi 16 octobre, à 8 heures,

la pression atmosphérique réduite
au niveau de la mer était, à Paris,
de 1022 millibars, soit 766.6 milli-
mètres de mercure.

Températures fie premier chiffre
Indique le maximum enregistré au
coura de la Journée du !S octobre ; le

second, le minimum de la nuit du
13 au 16) : Ajaccio. 21 et 10 degrés :

Journal officiel

Sont publiés au Journal officiel

du 15 octobre 1918 :

DES DECRETS
• Modifiant le décret n* 77-566

du 3 juin 1977 sur l'agriculture
de montagne et de certaines
zones défavorisées.

• Portant création d’une direc-
tion du patrimoine au ministère
de la culture et de la communi-
cation.

UNE LISTE

• Des candidats admis à subir
les épreuves orales du second
concours d'accès à l'école natio-
nale de magistrature.

Biarritz, 18 et 13 : Bordeaux. 17

et 12 ; Brest. 19 et 12 : Caen. 18
et 12: Cherbourg. 18 et 13: Clermont-
Ferrand. 23 et 9 : Dijon, 19 et 12 :

Grenoble. 21 et 6 ; Lille. 16 et 12:
Lyon. 22 et 9 : Marseille. 23 et 12 :

Nancy. 2? et 13 : Nantes. 18 et 10 :

Nice. 21 et 13; Pari.'. - Le Bourget. 15
et 9 : Pau. 16 et 13 : Perpignan. 23
et 17 ; Rennes. 19 et 11 : Strasbourg.
19 et 7: Tours. 16 et 11 ; Toulouse.
23 et M : Pointe-i-Pitre. 29 et 24.

Températures relevées £ l'étranger :

Alger. 27 et 18 degrés: Amsterdam.
13 et 10; Athènes. 21 et 12; Berlin,
14 et 8 : Bonn. 21 et 12 : Bruxelles.
13 et 13 : Iles Canaries. 30 et 26 :

Copenhague. 12 et 10 ; Genève. 16
et 6 : Lisbonne. 23 et 18 :

Londres.
19 et 7 ; Madrid. 23 et 11 : Moscou.
15 et 0 : New-York. 12 et 8 : Palma-
de-MaJorque. 26 et 11 ; Rome. 22
et 11: Stockholm, 11 et —1.

Circulation

• La vingt-quatrième campa-
gne pour l’éclairage et la signa-
lisation des véhicules a lieu à
Paris jusqu'au 27 octobre inclus.
Chaque jour, de 8 h. 30 à 18 h. 30.

La préfecture de police précise
que les conducteurs de voitures
particulières, véhicules à deux
roues Immatriculés et camionnet-
tes jusqu'à 3 tonnes et demie
peuvent faire contrôler gratuite-
ment les dispositifs d’éclairage et
de signalisation de leurs véhicules
aux Invalides, au centre de Mon-
treuil et au centre d'Ivry.

Enfance

• Le mouvement Aide à toute
détresse - Quart-monde organise,
le mardi à 20 h. 30, des « dia-
logues » sur les enfants les plus
démunis. Le 17 octobre. M. Jean-
Michel Defromont et Mme Joëlle
Galand. permanents du mouve-
ment. parleront de l'enfant et de
son besoin de relations. (5, rue
des Grands-Degrés. 75005 Paris).

JEAN-JACQUES BARLOY.

â%

A bientôt

Paris.
Bonjour

in Juan,Caracas,Bogota
Tous les mardis et samedis, Avianca vole de Paris

aux Caraïbes el en Amérique, étant Tunique
compagnie faisant l'Europe/St Juan/Caracas/
Bogota en Jumbo 747. Avianca vous
offre en outre une expérience suprême
de 58 ans en Amérique du Sud.
l'exclusivité de notre Service Ruana
Roja, des Jumbos très spacieux et des
liaisons directes couvrant toute

TAménque Latine.

Consultez votre Agent de Voyages
ou appelez Avianca.

V AviancaW The Coiombian International AirlmiAirlme.

La première Ligne Aérienne des Amériques^
AVIANCA Paris. BIv. Capucines. 12. TeL ^oo ju 4-

Samedi,des automobilistes
mériteront cfêtre connuspar la France entière.

Porte Maillot, le 21 octobre au soir,

seront félicités publiquement les

vainqueurs du 23e Mobil Economie Run.

Le Mobil Economie Run est la plus

grande épreuve européenne de
conduite économique. Son objectif:

prouver qu’une conduite raisonnée

permet de faire plus de kilomètres

avec un plein. Son principe : conduire

des voitures de série sur des parcours

quotidiens : route, autoroute, ville.

Cette année, la Porte Maillot, la Tour

Eiffel (les. 18 et 19 octobre), Deauville

(le 20 octobre), et à nouveau Paris (le

21 octobre) accueilleront les concurrents.

Mobil Oil Française confirme ainsi

son oeuvre de précurseur en matière

de conservation de l'énergie, entreprise

voilà 23 ans !

«c
03

a

23
e
Mobil Economie Run

La plus importante démonstration européenne de conduite économique.
Epreuve patronnée par l’Agence pour les Economies d’Energïe et organisée par l'Association Sportive de i’A.C. Basco-Béamaîs avec le concours de l’A.C. de l’Ouest.

MOTS CROISÉS
PROBLEME N8 2 205

HORIZONTALEMENT
L N'ont pas l’habitude de ver-

ser des larmes. — IL Qui ris-

quent de faire un grand troc. —
III. Qui peut s'arranger. — iv.
Est plus que mur quand !] est
grand : Danse quand U est peut.— V. Ne pas annoncer: Agré-
ment d’autrefois. — VL Qui a
donc des chances de s’envoler :

Moment où l'on peut être amené
à changer de chemise. — vif.

Adjectif pour Philippe: Port
quand il est turc. — VIH. Qui a
donc contribué à notre enrichis-
sement ; Petites misères. — 15.
Article étranger: Il n'est pas
d'usage de le baptiser quand il

est vieux : Deux’ points. — X.
Paire la planche par exemple. —
XI. Cri qu’on peut pousse* en
arrivant ; Mot qu'on peut uti-

liser quand on parle du nez.

VERTICALEMENT
1. Qui peuvent bondir ou explo-

ser. — 2. Quand elle baisse il

faut prendre un verre: Pour le

retrouver, il faut monter sur une
branche. — 3- Sorte de foire

quand elle est franche : Possessif.

4. Peut se faire traiter d'âne;
Va ventre à terre. — 5. Adminis-
trée ; Se paie plus cher quand U
est qualifié. — 6. Fit un assorti-

ment de couleurs : Ne peut faire

qu'une petite moitié. — 7. Sorte
d'étalage : Abréviation pour un
père. — 8. La scie et le marteau,
par exemple. — 9 Manche; On
siffle pour le faire passer.

Solation du problème a8 2 204

Horizontalement

T. Alpiniste. — U. Naevus ; Au.
m. Nioe ; Ocre. — IV. Ont : Plot.
— V. Teos : Ases. — VI. Rosny. —
VIL Trajet; Or. — VHL Lac;
Ici. — rx. Ope : Ras. — XL Ni ;

Fê ; Emu. — XL Séditieux.

Verticalement

L Annotations. — 2. Laine :

Pie. — 3. Pectorale. — 4. Ive ;

Soja ; Fi ! — 5. Nu : Secret. —
6

. Isolant. — 7. Cosy ; Isée. —
8. Tarte ; Oc : Mu. — 9. Eue :

Sérieux.

GUY BROUTY.

Architecture

TREIZIÈME CONGRÈS MONDIAL

DE LUIJL
Le treizième congrès mondial

de lUnion internationale des
architectes «U.LA.1 doit se dérou-
ler à Mexico du 23 au 27 octobre
1978 sous la présidence d'honneur
de M. José Luis PortUlo. président
du Mexique, et sous la présidence
efefctive d’Antonlo Puentes Flores.

Près d’on millier d'architectes et

d'universitaires de toutes natlo-

nalités assisteront à ces clan

journées et y présenteront
travaux.

Le thème général de ce congés
est a Architecture et Développe*
ment national ». Cinq groupes o*

travail tenteront en partfcull*1

de déterminer quelle a été et ce

que devrait être la participa^
des architectes au dévelappèna®5

des nations dans les domaines
economique, socio-culturel, tedj*

nologtque. ce que sont leur parti-

cipation dans le développement
des etablissements humains

«J
leur place le développe®®*
national.

En marge du congrès aui®5 *

Heu plusieurs manifestation^
complémentaires : Expo-Arq
présentation de films, réunion «ffemmes architectes, rencontre

Internationale de critiques. syfflP0
'

sium interaméricain sur la conser-

vation du patrimoine artistique

Plusieurs prix récompenseront
d’autre part les projets élabot»
par les étudiante en architec-
ture.

Mexico S, D. F. Mexique.

SdlS-jw fa SSXL. le VotM.
Otnau :Nw Fawit, t&Ttctssr de ta ?*&&&*•

Imprimb
du « Mode »

&5,r.dM Itallwt
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LE JOUR

DE LA MUSIQUE

Ah. ! Monteverdi.
C'est une des toutes der-

nières occasions : la trilogie des
Manteverdi . (Orfeo, Retour
d'Ulysse, Couronnement de
Poppée) sera donnée à la Scala

,
de Milan les 20. 21 et 22 octobre
dans lu réalisation prodigieuse
de Jean-Pierre Bonnette et
Nikolaus Hamoncourt, un évé-
nement aussi capital que la
Tétralogie de Chéreau et Boulez
Il est proprement lamentable
que nul imprésario ou théâtre
parisien n’ait tout mis en couvre
pour faire venir ces spectacles,
que la Suisse, l’Allemagne, la
Belgique, la Grande-Bretagne

r
l'Italie ont vus tour à tour.

Est-il définitivement trop
tard ? Bonnette et Hamoncourt
sont-ils maudits parce que leur
immense talent dérange
L’Opéra de Zürich vient en tout
cas de leur confier le cycle com-
plet des opéras de Mozart, qui
débutera en 1980 avec Idoménée.

Webern non-stop.

-.il

a* J

Voici enfin l’intégrale Webern
(en quatre disques) réalisée par
Pierre Boulez avec des inter-
prètes tels que PiatigorskL
Charles Rosen, Helena Lu-
komslea

. le John Atldis Choir,
le London Symphony Orchestra.
C’est l’interprétation définitive
pour notre temps, Vabouttise-
ment de ce long effort d’éluci-

dation, de maturation, de polis-
sage Instrumental et vocal
mené depuis trente ans, en par-
ticulier sous l’impulsion de ce
même Boulez. Tout y rayonne
d’une sorte de clarté éternelle
au sein même de l'hermétisme
de certaines œuvres.
En 3 h. 43 m. 31 s., dans l’or-

dre rigoureux des numéros
d’opus (seules l’orchestration de
l’opus 5, les orchestrations de
Bach et de Schubert, sont re-
jetés en appendice, et les
oeuvres posthumes ne sont pas
enregistrées), toute l’œuvre et

la vie de Webern défilent non-
stop.

Le piano de A a Z.

s En quinze années d’exer-

cice, je n'ai rencontré qu'une
dizaine de personnes, pianistes,

concertistes ou professeurs,

vraiment au courant des .pro-

blèmes mécaniques de leur
instrument», écrit Daniel
Magne, représentant de BOscn-
dorfer en France et expert

auprès de nombreux organis-

mes musicaux (CJfJSM., Ecole
normale, etc). Cest dire tout

ce que le public des pianistes

amateurs et professionnels ap-
prendra dans son Guide pra-
tique du piano, où les descrip-

tions minutieuses (largement
illustrées), les conseils pré-

cieux, les réponses aux ques-

tions les plus courantes, s’al-

lient avec une.sorte de lyrisme

sous-jacent. On sent l’homme
passionné par les pianos comme
par une écurie de course, et

qui ne peut s’empêcher de
s’enthousiasmer, de critiquer,

de décerner des prix et des
mauvaises notes. Mais après

tout, n’est -ce pas là son
métier ?

Même st cela ne fart pas

plaisir à tout le monde, les

pianistes, néophytes ou non,

seront heureux d’être éclairés

dans leur choix (gammes de

prix, gammes de qualité) et de

connaître â fond le mécanisme
et l’dme de leur instrument,

les conditions de son entre-

tien, la bénignité ou la gravité

des c pannes » et mille autres

choses où la musique n’est pas
loin de la technique. Un
ouvrage vraiment pratique.

lEd. Francis Van de Vüde,
124 pages, 39 F.)

Musique en jeans.

On ne vous mettra sans doute

pas à la porte si vous avez une
cravate, mais, au café d’Edgar,

la musique cette année sera

«en jeans». Rémi Gousseau

a pour objectif de * démysti-

fier l'image du musicien afin

de le rapprocher du public».

besogne déjà largement en-

tamée, mais qui se fera tout

naturellement dans un café-

théâtre. Six jours de suite. .les

mêmes artistes donneront les

mêmes œuvres, dont le choix

paraît heureux .* Danzx, Ligetî,

Stockhausen, par le Quintette

Nielsen (jusqu’au
.
17 octobre).

Duparc, Fauré, Debussy, Ravel,

par Bernard Mallet (18-24),

Schoenberg, Debussy, Ives,

Berio, par Suzanne et Carmen
Fournier (du 25 au 31), et

ainsi de suite,- au- moins jus-

qu’au 2 janvier, avec' deux

semaines de création
.
confiées

aux élèves du Conservatoire,

du 6 au 13 décembre. (58, bou-
levard Edgar-Qutneti Parti-lé*,

à 18 h. 30, sauf le dimancheJ

fTlu/ique

L’école vénitienne:Maderna, Sinopoli,ta
Tout doucement, le cycle « Mu-

sique aun présent ». que dirige
Gilbert Amy, semble prendre le
chemin d’un « Domaine musical »
peut-être élargi. Mais le public
ne s’en est pas encore aperçu, et
Von déplorait samedi gu'un - re-
marquable programme Maderna.
Sinopoli; Nono, ait un auditoire .

assez réduit, dans le grand studio
de la maison Radio France.
La-- tête ' toujours retranchée

dans une épaisse toison noire d’où
sortent seules des lunettes abri-
tant un regard de sphxnx. Giu-
seppe Sinopoli a empoigné le
Nouvel Orchestre philharmo-
nique. magnifique de sonorité,
de précision et de - dynamisme,
dans ce programme vénitien noué
autour de Bruno Maderna

.

qui
fut le maître de ses deux cadets.

Biogramma. dernière œuvre de
celui-ci,

. . m’apparaît pas aussi
achevée que ses chefs-d’œuvre.
s U .écrivait en voyage, par frag-
ments, dit 'Sinopoli. C'est une
symphonie inachevée, comme la
vie de son auteur, bien qu'il l'ait
dirigée avant sa mort il y a cinq
ans. La fin, en brèves séquences,
glisse peu à peu comme à l’aban-
don, mais ceci après d’admirables

que du haut en bas de TécheUe
sonore, et d’une seconde
violente.' - décharnée, grouillante
comme un chaudron de sorcière,
où les instruments

1

s’entrecho-
quent avec la vaillance et Cédât
d’un combat dé chevaliers aux
armures sonores. Une .troisième
partie tente de concilier ces deux
superbes visions qui alternent
avec toujours la même magie or-
chestrale, sans toutefois débou-
cher réellement sur- Vunité -d’un
mystère trmttatre,

Il a fallu sept ans pour qu’on
puisse entendre en France Ein
Gespenst geht ara in der Welt
(Un fantôme rôde autour • du
monde) dé Luigi Nono. Sans
doute le manifeste de Marx et
Engels qui lui donne son titre
les textes de la. B&ndiera Possa
(le Drapeau rouge et de l'Orient
est rouge (chinois) ainsi que l’évo-
cation de la Moncada (Cuba)
ont-ils effarouché. Mais Vœuvre
est presque aussi intense et bou-
leversante que le Canto sospeso
et d’une beauté quasi « religieuse »
Berçassions tonitruantes, cors dé-
tonants, trompettes d'apocalypse
ne sont que le décor très rigou-
reux et sans exhibitionnisme d;une^ ,pr les

phnnn. (netnimont uinKIn Camaraâss morts ». Las CfUXUTS

fleur qui s'épanouit, de vastes
toiles tissées par les cordes, avec
des percussions étoilées et ce

'

chant de cor anglais à découvert
qui peut-être évoque Tristan et le

site funèbre de Tnonela. » ;

« J’aime les musiques sombres »,

dit Sinopoli pour expliciter le titre

de son Tombeau d'Armor H où
passe le souvenir de Tristan Cor-
bière. L’œuvre a paru sous sa
direction, bien plus lisible et pre-
nante que l'an passé sous, la di-
rection de Boulez Oe Monde du
5 novembre 1377). avec l'opposi-
tion d’une première partie où ror-
chestre chante comme une forêt
profonde en un adagio d’une:
plénitude chaleureuse et poéti-

psalmodient les textes révolution-
naires sur do longs unissons qui
se troublent, se précisent, se
délitent en grandes trames fré-
missantes et déchirées, fresque
historique, devant laquelle se
détachent les cris, les bonds pro-
digieux, les sublimes douceurs de
la voix de Slaota Taskova,
soprano dune pureté lumineuse.
Tout Nono est dans cette œuvre
où Vespoir semble terrassé par la
tristesse, mais qui témoigne pour
Vamitiê entre les hommes révoltés
contre le malheur. Les choeurs de
Radio France, préparés par Jac-
ques Journeau. Pont chantée avec
une ferveur exemplaire.

.

JACQUES LONCHAMPT.

Théâtre

REMAGEN » d’après Anna Seghers
Une femme, âgée

.
peut-être

d’une cinquantaine d'années, est

obligée de fuir son pays, l’Alle-

magne, pendant le nazisme : l'an-
ticommunisme et l'antisémitisme
l'obligeraient k mourlr' dans on
camp.

Son. exode prend fin, pour un
temps, dans un village du
Mexique. Un jour de forte chaleur,
elle décidé de franchir.les limites
du village pour gagner une
construction étrange, rainée,
qu’elle aperçoit sur une hauteur.

;
Arrivée là, elle trouve des arbres,

et die entend des voix claires de
jeunes filles, qui parlent l'alle-

mand.
Ce sont ses amies de pension,

avant la guerre de 1914. qui jouent
à la balançoire dans le jardin du
collige. Mais il faut se rassembler,
elles partent en excursion, sur le

Rhin.

Promenade au bord du fleuve,

puis petit voyage sur un vapeur
blanc, le Remagen. Aux jeux, aux
tendresses, aux fous rires de ces
jeunes pensionnaires se mêlent
sans cesse des images de leur

avenir, mort de leurs fiancés à
Verdun, ou leurs propres tortures,

leurs propres morts, aux mains de,

la Gestapo, au cours de l'autre

guerre.

A la fin de cette excursion, la

jeune fille qui revit rhistoire

monte en courant la ruelle qui la

conduit chez ses parents, elle est

prise d’une peur soudaine, et c’est

cette même fatigue, A la fin d’une
ascension, qui a sans doute provo-
qué. chez la femme exüee du
village mexicain, cette vision

d’enfance.

Une poésie affectueuse

Mais fl y a autre chose. Après
l’excursion. .

les Jeunes filles

avaient dû raconter par écrit en
classe ' cette ' promenade sur • le

Rhin, et aujourd’hui la femme si

loin de. son pays écrit, elle aussi,

un peu pour «maîtriser le temps
au lieu de se livrer à lui ».

Ayant regagné sa chambre du
village mexicain, Anna Seghers
écrit alors l’une de ses plus belles

nouvelles, l’Excursion des jeunes
filles qui ne sont plus.

.
Anna. Segheis est l'un des

grands écrivains de. notre- temps.
On retrouve chez elle la clarté

pure, la force paisible, qu’a pres-

que Inventées ÏDeist avec Michel
EoBiaas, mais Anna Seghers
ajoute & cela une poésie, affec-
tueuse, et elle - nous apporte • le

monde d'aujourd'hui.
Cet écrivain ctmçidérable. très

' proche de chacun de nous.- n'a
pas sa vraie place en France, ses
livres ne

.
sont pas « aidés »,

parce qu’Anna Seghers, Juive alle-
mande communiste, qui avait re-
gagné l’Allemagne de l’Est après
la fin de la guerre, n'entre pas
dans les schémas (fan courant
d’ensemble qui préfère dissocier
jndèité, communisme et littéra-
ture de très haute dimension.
On ne peut donc que remercier

Jacques LassaLie d’avoir porté à
la seine YExcursion des jeunes
filles qui ne sont plus, sous le

titre Remagen.

Dans un décor simple et de
toute beauté, des Intersections de
murs crépis blanc-sable qui rap-
pellent les tableaux de Nicolas
de Staël, sept femmes prennent
tour A tour la parole; disent la
nouvelle d'Anna Seghers.

Les gestes sont sobres, la dic-
tion est naturelle. -Emmanuelle
Riva, surtout, et la jeune Anouk
Granberg, transmettent entière-
ment le cœur et la lumière de
ce grand texte.

MICHEL COURNOT.
* Théâtre Gérard -Philip*, de

Saint-Denis. 30 h. 45. ... - - .

- SHLOMOMTNTZ
et l

5Orchestre île Paris

L’Orchestre' de* Bâtis proposait,
jeudi soir au;Théâtre des Champs-
Elysées , un programme plein
d’agrément et de fraîcheur dans
ce cadre qui parait désormais si

intime après le Balais des congrès:
Bierre Boulez n’ayant pas achevé
ses -Notations, qui devaient être
créées à cette occasion, cela nous
a valu de réentendre les bettes
Métaboles d’B. enri DutttLeux,
cette œuvre & la fois concentrée
et transparente, rêveuse et ten-
due, mystérieuse ét dynamique,
.d’une écriture si ouvragée qui
pourtant s’ordonne

.
selon une

ligne tris pure. Peut-être l'in-
terprétation de Daniel Baren-
bolm était-elle encore un peu
scolastique par rapport à celle
de Charles Mûnch. si raffinée, si

souple, si envoûtante.

Un violoniste Israélien de la
lignée des Perbnan et Zukerman :

ainsi nous étaient annoncés les
débuts à Paris de Shlomo Mtntz.
Il est jeune comme une gravure
romantique et frisé . comme un
mouton avec des. cheveux blonds
tirant légèrement sur le roux.
IJ joue beaucoup de son corps, se
perche sur la pointe des pieds.

tire vigoureusement sur son bras
pour atteindre à une intensité
nullement factice. Grand vir-

tuose sans aucun doute, avec un
son très pur (malgré quelques
notes aiguës à la limite de la
justesse), fort: Hégiaque. Son
interprétation du concerto de
Mendelssohn sonnait L~ès authen-
tique, simple et personnelle, avec
un feu qui ne devait rien à
l’imitation. Dans l'Andante, ce-
pendant, la sonorité un peu serrée
ne s'épanouissait pas encore avec
la générosité de ses aînés, tandis
que le Finale alliait délicieusement
le sérieux et la fantaisie.

Barenbcâm achevait le concert
avec une éblouissante interpré-
tation de la Deuxième Symphonie
en si bémol, de Schubert. Dix-sept
ans. et déjà quelle allure, quelle
générosité dans cette musique
proche de Haydn et si tneffable-
ment personnelle, même dans ses
redondances 1 Allegro qui va
comme le vent, And&nte, que
bouscule la quatrième variation
avant de retrouver le ciel étoüè
de - Rosamtmde. Menuet robuste
enfoncé dans la terre et Finale
comme une fête qui se prépare
en catimini, éclate de gaieté,
tourne au drame dans le dévelop-
pement furieux et puis- revient
chanter, la y bloque aux^ . lèvres.
Une tète qui convenait À"mer-
veille à l’Orchestre de Paris.

. J. L.

Cinéma
«LA CARAPATE », de Gérard Oury

Une bonne nouvelle : on ne cesse
pratiquement pas de rire, en . voyant
la Carapaiô. Fidèle A sa manière,
Gérard Oury a Imaginé (avec
Danièle Thompson) une histoire fon-

dée sur le quiproquo, le comique de
situation et le gag en cascade. A
l'arrière-plan de cette histoire

(comme l'était le -'guerre dans la

Grande Vadrouille), lés événements
de mal 68, les paysages champêtres
et urbains d'une France déboussolée.
Le quiproquo. - d'abord. Tout

commence le 27 mal. Un avocat rend

visite à son client, un condamné à
mort, dans une prison de Lyon. Sou-
dain. une mutinerie éclate. Les pri-

jBonniers fracturent les portes de
leurs cellules. Sans très bien

comprendre ce qui lui arrive, Tavo-
cat (qui est un peu nigaud) se
retrouve dans une voiture au côté
du condamné A mort La radio lui

apprend qu'il est soupçonné par la

police d'Atre l'instigateur de ia

mutinerie. Son sort est désormais

lij A celui de son clients.

C’est le « cavale - des deux
hommes que raconta le film. Leurs

ruses pour échapper au? forces de
l'ordre. Leurs démâlés vaudevil-

lesques avec une Jolie fermière et

avec un couple de grands bourgeois

paniqués auxquels ils « empruntent »

une Rolls truffée de lingot d'or. Leur
arrivée A Paris-la-PagallIe, où l'avo-

cat se lance A la poursuite du géné-
ral de Gaulle, dans l'espoir de lui

faire signer la grâce de son client,

et où ce dernier ne pense qu’à

retrouver sur les barricades la Jolie

Vietnamienne chère à son cœur.

Après quoi, l’un prenant un bain

forcé et l'autre la poudre d'escam-

pette, H leur faut ee séparer» Voilà

pour le comique de situation.

Les gags enfin. Innombrables. D'un

siège à ressorts destiné- A un grand-

père impotent d'un amoncellement

de -voitures provoqué par un strlp-

tease Inattendu, d’un camion-
remorque dont la cabine et la benne
•'Inôllnent dans toutes lea directions,

d'uns cargaison de sauce tomate, le

réalisateur lire des effets. Irrésis-

tibles. A quoi s'ajoutent certaines

répliques qui, sous la farce, laissent

transparaître la comédie de mœurs.

Gomma loua las films de Gérard

Oury, la Carapata est un film sur

l'amltlé. Entre l'avocat et le

condamné à mort (un ' condamné
naturellement victime d'une erreur

judiciaire) vont se tisser, au fil de
leur vadrouille, des liens que ren-

dent sensibles les talents contrastés

de Pierre Richard et de Victor
Lwioux. Avec ses brusques flambées
de bouffonnerie (le sketch où il Imite
Harpo Marx), son sans de la panto-
mime et du comique gestuel, le pre-
mier littéralement explose dans son
rôle d'escogriffe généraux, brouillon,

calamltBux. Frénésie A laquelle la

second' oppose, avec -non moins
d'efficacité, l'humour placide et la

froids Ironie d'un faux dur,' vague-
ment facho ». dont la - grande
gueule et les tatouages dissimulent

un cœur d’or.

Un scénario agencé comme Un
mécanisme de Feydeau, une mise en
scène inventive et parfaitement

rythmée (le récit ne connaît guère
que sur sa fin un léger fléchis-

sement, simple pause qui précéda la

prrouette finale), des Interprètes

complices (Il faut également cher
Raymond Bussiéres, Jean-Pierre Dar-
ras. Yvonne Godeau) : voilà du vrai,

du bon cinéma de divertissement
du cinéma promis, sans complaisance
et sans vulgarité, au plus large
public. Félicitons-nous que ce film

soit français. S’il venatl d'Amérique,

on nous le donnerait en exempte.

JEAN DE EARONCELLL
A- Voir les fDxna nouveaux.

'

An cours du congrès annuel de
l’Union Internationale du cinéma
non professionnel, qui s’est réuni fin
septembre à Bakou (U. H. S. S.). la
Fédération des elnta français du
cinéma a obtenu une médaille d'or
pour le court métrage « les Papillons
noirs », de Cauquy.

Des eoneethmneuxs privés ont
monté une exposition sur l'histoire

du pré-cinéma et le cinéma amateur,
qui rassemble de nombreux docu-
ments et appareils raies ou mécon-
nus. Elle a lieu Jusqu’au 38 octobre
(15 et 17, passage Venteau, Paris-D*).

Dans le cadre de l’exposition
Paria-Berlin, le Centre Georges-
Pompidou et la Cinémathèque fran-
çaise organisent Jusqu'au 1" décem-
bre une rétrospective du cinéma
allemand de 1813 à 1833. Lea projec-
tions ont lieu tons les Jours (sauf
le mardi), à 19 heures -et 21 heures,
dans la salle de la Cinémathèque
française au Centre Georges-
Pompidou et le mardi au palais de
Challlot.

• M. Paul Koees-Aatolae, admi-
nistrateur de la Maison des arts de
Créteil, vient d'être élu délégué
général de l'Union des maisons -de

la culture.

Dan/e
Barychnikov, prince et voyou

(Suite de la première pageJ

Etranger aux allées et venues, U
» fait sa barre ». Lent éveil des mus-
cles, écoute attentive du corps ; on
croirait un mécanicien cherchant &
déceler un bruit dans le moteur (et

justement if y a une rardaur au ten-

don qui ie préoccupe).

Exercices de milieu.' Barychnikov

ns donna Jamais l'Impression d'aller

aux ifmites de luf-méme. NI prépa-

ration, ni paroxysme. Rapidité, sûreté,

précision. Les yeux mi-clos, emporté
par une énergie vitale — parfai-

tement contrôlée; — fl sembla sa

laisser traverser par ie mouvement
H ne dansa pas. Il est dansa. Pen-
dant toute la répétition du ballet,

Le Français Michel DxJberta.

Agé da vingt-troll ans, a remporté

le premier prix «u Concours lu ter-

,
national de pianb de Leeds (Angle-

’
terre). Ca prix, doté d'une récom-
pense de 2 ON livres.d? 000 F), assure

déjà .an Jeune planiste près -de

soixante-dix engagements dans le

monde. Il jouera notamment aux
festivals d’Aldeburgh et d'Edimbourg.

Eddj Marna? a été Gu président

de la commission des variétés de la

SACEM. D succède k ce- poste aux
compositeurs Claude Bolling et

Pierre Delanoe. Eddy Marnay en.

Xgê de cinquante-huit ans. D a
composé dé nombreuses chansons
pour Edith Piaf. Yves Montana, Nu*
MouskouxL Mireille Mathieu, Claude
François. En 1989, U a remporté le

Grand. Prix- de rSuzovislan Avec
Frfda Boccara.

EAUHORT CHAMPS ELYSEES VO » IMPERIAL PATRE VF • CUCRY PÀTHE VF

NOfrmUUMSSE PATRE VF - GAOHOITT C0NVERT1DK VF . LES JUnOM VF

MAYFAJB VD • HAUTEFEUIUI V0 • QUARTIER 1AT1RVD

i.
r
viG.VîAR 3z i sS vlAN

ii\GA;D BERGMAN
•JV UlGvIANN

Sonate
cfAutomne

v

CtatapbotagRÎpMèS'ffiKMr^MST •'dwâbé*Ion mancDdfaSUHJEFlLM(Pons) fWtHXSJPnit^

pmdu>pcvPsâx»MfÙldWrttHi*pâ(tniaMli»emaâoneHCorparailan
''

' ^
ASSISES Tricycle VF • CHAHPIEHY Matflcteé.Pattié VF • TUAIS Belle Epine VF

.

VERSAHIES C2LV!?. H8ffl01 Hariyvo

n va demeurer dans cet état second.

Evelyne Desutter (Usa), cou gracile,

œil éperdu, frissonne comme une
colombe prise dans', les passes
magiques qu'il tisse autour d'elle. Sa
doublure rûde autour du couple
comme uns veuve dépossédée. Jac-

queline . Rayet, le rose aux joues,

cherche A équilibrer ses rapports de
force avec un partenaire véhément'
qui va bientôt l'étrangler super-

bement. Les tableaux s'enchaînant:

Barychnikov dressé comme la statue

du commandeur au-dessus: de la

table de Jeu; Barychnikov s'enflam-

mant comme une torche dans un

triple saut spiralé, puis renversé en
arriéra comme un nageur qui se
laisse couler. • Là! dit uns dan-
seuse, émue, les gens vont crier. »

Intervention timide de' Roland
Petit : « Tu vois, Mischa, tou tour

en Pair, Il faudrait qu’il soit encore
plus étiré, presque déformé— »

Barychnikov écoute, réfléchit . et

recommence. « A peine si (osa le

reprendre, dit Roland Petit, tellement
Il parait fragile ; fragile mais déter-

miné. L’Idée du ballet est de iul.

II. m’en avait parlé, lors d’un séjour

A Leningrad, Il y a six ans. depuis.

r*l remonté pour tuf le Jeune Homme
et Ja Mort, qu’il a dansé A ' Naw-
York; mais ce n’étalt pas une créa-

tion; Il s’est coulé dans un moule
.lait pour un autre, tandis que la

Dame de Pique esf conçue pour lui.

Les images chorégraphiques se sont
imposées cTelles-mèmes. Jamais la

n’al été aussi Inspiré par quelqu'un.

Le soir, après le travail, alors que
tout, la monde est épuisé. Il est

encore /A, A discuter, son texte de
Pouchkine à la main. »

• Lorsque fa) vu Notre-Dame de
Paris, raconte de son côté Mikhaïl
Barychnikov,^ fai pensé que- Roland
Petit saurait montrer d’une manière
théâtrale je sens .dramatique .du . ré-

clt de Pouchkine.- Pouchkine est un
des plus grands poètes parce .qu’il

a gu 'exprimer la vérité de la pas-
sion. Sa '

O

ame de piqué ri'esf pas
une

.

histoire romantique confuse et

échevelée. Le héros,- Herman, veut

arracher

.

son secret A ja .comtesse,

mais II . n'y a
;
pas de secret ; ssale-

ment-une vieille femme qui a vécu
beaucoup dé 'choses. Il le tue pour
rien et U devient fou. Cest tout sim-
ple. Mets II y a chez Herman, comme
chez Pouchkine, la fascination de
la mort. Pouchkine é vécu Intensé-

ment,
.
dangereusement, Jusqu'à une

mort qui lui a été Impoaie. Cest
cela que développe le ballet, une
vision tragique de la destinée
humaine. »

Quoi d’étonnant après cela si

Barychnikov. lorsqu’on l'interroge sur

son personnage de roman favori, ré-

ponde rIdiot, de DostoTsvskL Pas
étonnant non plus qu'avec un toi

goût de l'absolu, sa carrière prenne
l'apparence du destin. Passage A
l'Ouest en 1974. abandon da l'Ame-

rican Ballet-Thsater on 1977 pour
la Compagnie de Baianchlns : » Parce
que chez Balanchlne

,

dît-il, le peux
encore progresser et parvenir è un
dépouillement On dit que ses bal-

lets sont abstraits; le ne le pense
pas. Même ceux qui sont dépourvus
d’anecdote puisent & une source vi-

vante, -la musique. Depuis que j*e/

vu Balanchlne au Kirov en 1872, fa/
toujours su, plus ou moins cons-
ciemment, que c’était chez lui que
Je devais aboutir. »
Un sourira juvénile, moqueur, atté-

nue la gravité du propos. La cas-
quette un peu penchée sur l'œil.

Barychnikov -est plus que jamais
prince et voyou.

MARCELLE MICHEL.
* Théâtre des Champs-Elysées.

20 h. 30.

A PARTIR DU

DIM. 20 0GT». 15 H.
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!
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Prix : 35 F
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Loc 3 r *iAC CLEMENTINE
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Croisaders
MARD1 17 OCTOBRE

’

TH. MOGADOR / 20H 30
[Prix.- 35 F

.

Loc. 3 FNAC CLEMENTINE.
. J. GIBERT.:,‘V

'

AU TOTEM
66, avenue d’Iny (13") - Forts (TIïtj

WOODY
-T

_L m
ORCHESTRA

2 Concerts

MARDI 17 OCT.
20 h. 30 « 22 h. 30

Places : 35 F

Réservation

583-11-00

If
: .'/(TRE.SSr'iT^* £ .

B.B.KHKJ
OCTOBRE -19 H 30-

‘ r
, 22 H. 30

TH.‘ MOGADOR -

; Prix : .3d, 40 et- 50 F
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-*>.*
'

;
’J. -GÎBER-T; 4}?*'

STUDIO DES
CHAMPS-ELYSEES

CURD
JURGENS
AU BENEFICE
DU DOUTE

4i

SPECTACLES

Pour tous renseignements concernant
rensemble des programmes ou des salles

LE MONDE INFORMATIONS SPECTACLES-
704.70.20 (lignes groupées) et 727.4234

(de 11 heures à 21 heures,

sauf les dimanches et jours fériés).

Lundi 16 octobre

théâtres
Dix-Ben res, 22 tu : J. Rlgaud.
B. Duney. les Belges et corbler.

l.es concerts

Les salles subventionnées

Salle Favart, 19 h. 30 ; le Médecin
malgré lui.

Centre Pompidou. 20 b. 20 :

Ensemble in te [-contemporain. dlr.

P. Eôtvùs.

Les autres salles

Aire libre. 20 b. 30 : Sldl-Ciné;
22 tu : R. Marlno.

Comédie Caumartin. 21 tu 10 :

Boeing-Boeing
Essafon. 18 tu 30 : les Miettes :

20 b. 30 : Sonate pour deux femmes
seules et une H. L. M. ; 22 tu 15 :

Abraham et Samuel.— II. 20 h. 30 :

le Cbant général.
Fontaine, 31 n. . Je te le dis. Jeanne,

c'esi pas une rie la rte qu'on rtU
Gaîté - Montparnasse. 20 h. 30 :

Picasso, connais pas.
Gymnase, 21 tu ; Coluche.
Hachette, 20 b. 30 : la Cantatrice
chauve ; la Leçon.

Le Lncernaire. 20 tu 30 : Punk et
punk et colegram ; 22 tu : C'est
p&3 mol qui al commencé. —
Théâtre rouge. 20 b. 30 : Lady
Pénélope ; 22 tu : la Muslca.

Marlgny. 21 h. : le Cauchemar de
Bella Mannlnghatn.

Mlchodléie, 18 h. 30 ; Au niveau dn
chou.

NoBveantéa, 21 b. : Apprende-mol,
Céline.

Péniche, 20 b 20 : la Dernière
Bande ; Fragment de théâtre 2.

Plaisance. 20 b. 30 ; Tête de meduse.
Saint-Georges. 20 h. 45 : Patate.
Satnt-Meni, terrasse. 20 b. : la Ville.
Théâtre d'Edgar. 20 b. 45 : U était

la Belgique., une fols.

Théâtre do Marais. 20 b. 30 : les
Chalaee ; 22 h. 15 : Jeanne d'Arc
et ses copines.

Théâtre Marie-Stuart. 20 b. 30 : IA
Nuit du 13; 22 tu 30 : Monnaie,
camping, caravaning.

Théâtre Saint-Jean, 20 h. 30 : Un
goût de miel

Locemalre, 18 b. 30 : M. Bouret et
M. Rousseau, piano (Ravel,
Debussy. Fauré. Biset) : 21 b. :

A. Dévoralne, harpe (Nadermann,
Debussy, Bach. Fauré, Haendei,
GUn ta. Brltten).

Radio-France, 20 tu 30 : Orchestre
national de Radio-France, dlr.
P. Stoll : sol. R. Pasquler, violon
(Zbar, Prokoflev, HLndemltb).

Athénée. 21 b. : B. Hendricks.
soprano, et 1. Cage, piano (Schu-
bert. Liszt, Stravinski).

Salle Gavean, 21 h. : M. Blrger. piano
i Beethoven. Chopin, Schubert,
Prokoflev).

Théâtre Présent, 21 tu ; A- Duraond,
guitare et luth (Sor, Ponce,
Albenlz).

Café d'Edgar. 18 lu 30 : Qulntet
Nlelsen (Danzl, Llgetl, Stock-
hausenj.

Java. ftoft
1
. rock et folk

FESTIVAL D'AUTOMNE

Les chansonniers

Caveau de la Répnbllqne. 21 h. :

T a du va-et-vient dans l'ouver-
ture.

Deux-Anes, ai h_ j A.-M. Caméra,
M- Horguee.

C278-10-00)

THEATRE
Centre Pompidou. 20 b. 30 : Mort
El Merma (dernière).

- DANSE
Théâtre des Champs - Elysée*.
20 h. 30 : M. BarychnLKov et
le Ballet-Théâtre de Marseille
R. Petit.

EXPOSITION
Musée des arts décoratifs, de

12 h. à 18 tu : Ma, espace-
temps au Japon.

cinémas
Les films marqués (•) sont interdits

aux mnint de treize ans
(**) aux moins de duc-huit ans

La cinémathèque

C ha il lot, relâche.
Beaubourg. 15 b., 17 b. et 19 h.. Films
allemands, 1912-1932 15 h. : la Du
Barry, d'E. Lubltsch: 11 h.: Variétés.
d’E.-A. Dupont : 19 h. : les Trois
Lumières, de F. Lang) : 20 b. 30.
Cannes 78 : la Femme gauchère, de
P. Handke (en avant-première).

Les exclusivités

ALERTEZ LES BEBES (Fe.T. Marais.
4* (278-47-86). Saint-Sévérin. 5*
(033-54-911.

L'ANGOISSE DD GARDIEN DE BUT
AD MOMENT DD PENALTY (All„
v.o.) : Racine. 6" (633-43-71).

ANNIE HALL (A., v.o.) : Studio Cu-
jas. 5» (033-89-22).

L'ARBRE AUX SABOTS (TC, va.) :

Quintette, 5» (033-35-40) ; C.Q.C.
Danton. 6» (329-42-62) ; Luxem-
bourg. 6* (633-97-77) ; Colisée, 8*
(339-39-46) ; Blenvendo - Mompar-
15* (544-25-02) ; vf. : O.Q.C. Opéra,
2* (261-50-32) ; Lumière. 9* (770-
84-641 ; Nations. 12* (343-04-67) ;

Montparnasse - patbé, 14* (322-
19-23) ; Gaumont-Convention, 15*
(838-42-27)

L'ARGENT DE LA VIEILLE fit-
vol: Lucernalre. 6* 1 544-57-34).

L’ARGENT DES AUTRES (Fr.) :
Res. 2* (236-83-931 : Paramount-
Ma ri vaux. 2* (742-83-90)

; U.Q .C.
Danton. 6» (329-42-62) : Studio Mé-
dlcls. 5* (633-25-971 : Biarritz. 8*
(723-69-23) ; Pararuounc-Elysées. 8*
(359-49-34)

; U G C Gare de Lyon.
12» 1343-01-59); Faramount-Galax)e.
13* (580-18-03) : Paramouot-Gobe-
Uns. 13* (707-12-28) ; Mlramar, 14*

(320-89-52) î Mistral. 14* (539-
52-43) : Passy, 16* (288-62-34) ; Pa-
ramoont - Maillot. 17* (758-24-24) ;

Magic-Convention. 15* (828-20-64) ;

Secretan, 19* (206-71-33) ; Tourelles.
(636-51-98).

BRIGADE MONDAINE (Pr.), (**) :

Gramont, 2* (742-95-42) ; Elysées
Point Show. 8* (225-67-29).

LA CHANSON DE ROLAND (Pr.) :

Quintette. 5* (033-35-40) ; La Clef,
5* (337-90-90) ; Madeleine. 8* <073-
56-03) ; Martgnan. 8* (359-82-82) ;

Olymplc, 14* (542-67-42) ; Parnas-
sien. 14* (329-83-11) ; Oaumont-
Convention, 15* (828-42-27) ; Gau-
mont-Gambetta, 20* (797-03-74)

CINEMA PAS MORT, MISTER GO-
DARD (Pr.-Am.. v. un.) : Vldéo-
stone. 8» (325-80-34).

LE CONVOI (A., va.) : Ermitage. 8»
(359-15-71) : vf. ; dn'Ac, 2* (742-
72-19) ; Mlramar. Il* (320-89-52).

CRIS DE FEMMES (A, va.) : Quin-
tette. S* <033-35-40).

DESPAIR (Ail- v.o.) : Quintette, 5*
(033-35-40) ; Elysées-Lincoin. 8*
1359-36-14).

DOSSIER 51 (Pr.) : studio de la
Harpe, 5* (033-34-83) : U.G.C. Mar-
beuf, 8* (225-47-19) ; Saint-Lazare
Pasquler, 8» (387-35-43).

DRIVER (A- v.o.) (•) : U.G.C. Mftr-
beuf. 8* (225-47-19) ; vf. : Paro-
mount-Opéra. 9* (073-34-37).

EMBRAYE.. RIDASSE, ÇA FUME
(Px.) : Ornnlo. 2* (233-39-38) ; Gau-
mont-Sud. 14* (331-51-16) : Mont-
pornaaee-Patbé, 14* (322-19-23) ;

CUchy-Patbé. 18* (522-37-41).

L 1EMPIRE DE LA PASSION (Jap.
v.o.) (**) : Vendôme. 2» (073-
97-52} ; U G G Odéon, 6* (325-
71-08) : Bonaparte. 8* (326-12-12) ;

Balzac, 8* (350-52-70) ; vf. ; Omnla,
2* (233-39-36).

LES FAUX-DURS (A., v.o.) : Para-
mount-Elysées, 8* (350-49-34).

FEDORA fA, v.ô.) î U.O.C. Odéon. 8*

(325-71-08) ; Paris. 8* (359-53-90) ;

vS. : Bretagne, 6* (222-57-97) ; Clné-
mocde-Opéra. 9* (770-01-90) ; Mis-
tral. 14* (539-52-43).

LA FEMME LLBBE |A„ V.O.) : U.G.C.
Marbeuf. 8* (225-47-19) ; Vf. :

U.G.C. Opéra, 2* (261-50-32).

LA FIEVRE DU SAMEDI SOIR (A,
v.O) ; Ctuny-Palace. 5* (033-07-76) ;

U.G.C. Marbeuf 8* (225-47-19) ; ri. :

U.G.C. Opéra. 2* (281-50-32) ; Maxé-
vflle. S* (770-72-86).

F.I.S.T. (A_ væ.) : Studio Alpha, 5"

(033-39-47) ; Panunount-Odèan. 6*

(325-59-83) ; Publicla Champs-Ely-
sées. 8* (720-76-23) : vf. : Caprt, 2*

(508-11-69) ; Paramount-Opéra. 9*

(073-34-37) ; Paramount- Mont par-
nasse. 14* (326-22-17) ;

Convention
Saint-Charles. 15* (579-33-00) ; Pa~
ramount-MaiIlot. 17* <758-24-24).

GIRL FR(ENOS (A-, u.) : Saint

-

Germain Village, 5* (633-87-59) ;

Elysées - Lincoln. 8* (359-36-U) ;

Parnassien, 14* (329-83-11); PLU
Saint - Jacques, 14* (589-68-42) ;

vf : Richelieu, 2* (742-83-90) ;

Cambronfle. 15* (734-42-96j.

G O O D B Y E EMMANUELLE (Fr.)
(*•) ; PubUOs Champs-Elyaées, 8*
(720-76-23) ; Paramount-Opéra. 9*
(073-34-37).

LE GRAND FRISSON (A., vjo.) :

U.G.C. Odéon. 6* (325-71-08) ;

Clnoy - Ecoles. 5- (033-30-12) ;

Luxembourg. 6* (633-97-77) ; Ermi-
tage. 8* (359-15-71) ; Biarritz. 8*

* Rlonoon fin Wonmor-

Chapelle des Lombards, 21 b. : KahlI
El Zabar et The Ethnie Héritage
Ensemble.

Campagne-Première. 18 b. 30 : Rock*
In Rebelles ; 20 h. 30 et 23 h. ;

Sugar Blue.
Théâtre Marte-Stuart, 18 h. 30 :

Antoine Tome.
Cavean de la Montagne, 23 h. 30 ;

Duo Arvanltas-Gullbot.
Stradium, 20 h. : Clash ; 21 h. :

A. von Scbllppenbach, 5ven Ake
Jobansson Duo.

Cavean de la Hachette, 21 h. 30 :

Dorltz Septet.

(723-69-23) ; BlenvenQe - Montpar-
nasse. 15* (544-25-02) ; vf. : U G G
Opéra. 2* (261-50-32) ; Rex. 2* <236-
83-93) : Rio-Opéra. 2* (742-82-541 ;

Rotonde, 6* (633-06-22) ; Biarritz. 8*

(723-69-231 ; U.G.C. Gara de Lyon.
12» (343-01-59); O G C. Gobellns.
13* (331-06-18) : MlstraL 14* (539-
53-43) : Convention Saint-Charles,
5* (579-33-00) ; Napoléon. 17* (380-
41-46) ; Cllchy - patbé. 18* <522-
37-41) ; Secrétan. 19* (306-71-33)

GREASE (A, va,) : Saint-Michel.
5» (326-79-17) ; Elyaées-Cinéma. 8*

(225-37-90) ; Marlgnao. 8* (359 -

92-82) ; vf. ; U O C. Opéra, 2*

(261-50-32) ; Helder. 9* (770-11-24) ;

Richelieu. 2* (233-56-70); CGC.
Gare de Lyon. 12» (343-01-59) ; Fau-
vette, 13* (331-56-86); Gaumont -

Sud. 14* (331-51-16) ; Montpar-
naaso-Pathé. 14* (333-19-23) ; Mu-
rat. 16* (288-99-75) : Wepler. 18»
(380-50-70) ; Gaumont - Gambetta,
20» (797-02-74).

HITLER. UN FILM D’ALLEMAGNE
(AIL v.o.) (4 parties) : La Pagode,
7* (705-12-15)

L’HOMME DE MARBRE (Pal, va) :

Hautefeullle. 6* 1633-79-38) ; Ely-
sées - Lincoln. 8c (359-36- 14) ;

Monte-Carlo. 8* (225-09-B3) ; 14-
Julllet- Bastille, lie (357-90-81) ;

Parnassien. 14* (329-83-11).
L’INCOMPRIS (It, VA) : Marais,

4e (278-47-86)
INTERIEUR D’UN COUVENT (It,

vf.) (••) : Paramount-Marlvauz.
2c (742-83-90) ; Paramount-Mont-
parnasse. 14* (326-32-17).

LE JEU DE LA MORT (ât, Vf.)
(*) : Hollywood - Boulevards. 9*
(770-10-41)

JE SUIS TIMIDE, HAIS JB MB
SOIGNE (Fr.) : Res. 2* (238-83-93) ;

Publlcla St-Oermain. 6* (222-72-80);
Ermitage, 8* (359-15-71) : Norman-
die. 8* (359-41-18) ; Panunount-
opera. 9* (073-34-37) ; O.Q C Qo-
beUns. 13* (331-06-19) ; Mlramar.
14* (320-89-52); Maglc-Conveailom
15« (828-20-64) ; Paramouoi-Mail-
lot. 17* (758-24-34)

JL’DITH TUERPAUVE (Pr.) ; Salot-
Germain-Hucbette. Ge (633-87-59) ;

Moatparnuee-83. 6* (544-14-37) ;

Bosquet, 7e (551-44-11) ; Marlgnao.
B* (359-93-82) ; Saint-Lazare-Pas-
quler. 8c (387-35-43) ; Gaumont-
Opéra. 9* (073-95-481 : Nations, 12a
(343 - 04 - 67) ; Gaumoni-8ud. 14*
(331 - 51 - 161 ; Cllchy - Pathê. 18c
(522-37-41)

LA8T WALTZ (A, v.o.) ; Studio
J.-Cocteau, 5c (033-47-62).

LES MAINS DANS LES POCHES
(A, vf.) : Ternes. 17* (380-10-41).

M1DNIGHT EXPRESS (Amér, v.o.)
(**) • Quintette. 5* (033-35-40) ;
Martgnan. 8c (359-02-82) ; vf. :

A B C, 2* (236-55-54) ; Balzac. 8c
(359-53-70); Athéna. 12* (343-07-48);
Moatparnasae-83, fie (544-14-27) ;
Pauvette. 13* (331-56-86) ; CUchy-
Paibé. 18c (522-37-41).

MOLIERE (Pr.) (2 parties) : Impé-
pértaL 2a (143-72-53) ; Oaumont-
Rlve Gauche. 6* (548-26-36);
France - Elysées, 8* (723-71-11);
Hautefeullle. 6* (633-79-381 ; Cam-
bronne, 15* (734-42-96).

MON PREMIER AMOUR (Pr.) ; 14-
Julllet - Parnasse, G* (326-58-00)

;

Concorde, 8c (359-92-84)

LES NOUVEAUX MONSTRES (lt^
v.o.) ; Palais dea Arta, 3* <272-
62-98) ; Clnoche Saint-Germajn. 6c
(S33-10-82).

Lînder. 9* (770-40-04) : P3n-
m>v.nt-Basillle. 1 1* (343-79-17 1 ;

Pinmouot - iaUïie. 13* (580-

1B-03) ; Pnramount-Orléans. 14*

<540—iS-9l ) ; Paramount-Montpar-
nan3e. H* (326-22-17) ; CoDven-
tlot. - Saint - Charles. 15* (570-
33-00) ;

Paramount-Ma::iot, 17*

(75t -24-24) : Paramount - Mont-
martre. 18* (606-34-25).

LE RECIDIVISTE <A_ VA) (*) :

Cluny - Bcoiee. 5* (033-20-12) ;

George-V. 8* (225-11-46) ; vf. :

Richelieu, 2* (233-56-70) : Mon'.-
parnaase-83. 6* (544-14-27) : Mis-
tral 14* (539-52-42) ; Copeenuon-
Salnt-Charlea, 15* (579-33-00) ;

Cllcby-Pathé. 18* (522-37-41)
RETOUR (A, ta) : Templiers, 3*

(272-94-56).

LES RINGARPS (Pr.) ; Rex. 2*

(236-83-93j ; Bretagne. 6* (232-

57-97) ; U-G C.-Danton, 6* (329-

42-62); Normandie. 8* (359-41-18) ;

Parle, 8* U^-SS-SG) ; U.G C.-
Gara de Lyon, 12* (343-01-59) ;

U G C.-Gobellas. 13* (331-06-19);
MlstraL 14* (539-52-43) : Magtc-
Con rentlon, 15* (628 - 20 - 64) ;

Murat, 16* (288-99-75).
LE SOLEIL DES HYENES (Tua,
va) ; La Cler. 5* (337-90-90).

LE TEMOIN (Pr.) C) : U O.C.-
Opéra. 2* (261-50-32) ; Richelieu,
2* (233-56-70) ; Luxembourg. 6*

(633-97-77) : MOBtparnasee-82, 6*

1544-14-27) ; Biarritz. 8* i71\ï-

69-23) ; Colisée. 8* (359-29-46) ;

Salnt-Lazare-Fasquier, 8* 1387-
35-43) ; Athéna. 12* (343-07-43) ;

U.a.C.-Gobeltne. 13* (331-06-19) ;

Gsumom-Sud. 14* (331-51-16).
LA TORTUE SOR LE DOS iFt.) ï

14 Juillet-Parnasse. G* (326-58-00) ;

Salni - André - des - Arts. 6* (326-
48-18) : 14-Julllet-Baatnie. Il*
(357-90-81) ; Mymplc. 14* (542-
67-42).

TROCADERO BLEU CITRON (Fr.) :

Elysées-Point-Sho w, 8* <225-67-291,

Les films nouveaux
KOKO. LE GORILLE QUI
PARLE, film américain de
Barbet Schroeder (va)
Saint-André-des-Arts, 6» (326-
48-18) ; 'v.o./vf. : Elysees
Point Show. 8* (225-67-29) ;

Parnassien. 14* (329-83-11) :

(vf.) ; Madeleine, 8* <073-
56-03).

SONATE D'AUTOMNE. film
suédois d'ingmar Bergman
t*o.| : Quartier latin. 5*

(326-84-65) ; Hautefeullle. 6*

(633 - 79 - 38) ; Gaumont-
Champs - -lysées. 8* (359-
04-67) ; Msyfalr. 16- (525-
27-06) ;

(Vf.) : Impérial, 2*

(742-72-52) ; Natlone. 13* (343-
04-67) ; Montparnasse-Pathé.
.4* (322-19-23) ; Gaumont-
Convention. 15* (828-42-27) ;

Cllchy-Pathê. 18* (522-37-11).

POUR UNE POIGNEE DS CA-
CAHUETES, film français de
Chahios et Couedlo : Marais.
4* (278-47-86) ; Studio Logos,
5* (033-26-42).

L'AUTRE (JL. 7.O.) ; St-AmhroUs,
11* (700-89-16) (sauf mardi).

LE BAL DES VAMPIRES (A, va.) ;
Cluay-Palace, 5* (033-07-78).

LES CONTES DE LA LUNE VAGUE
APRES LA PLUIE (Jap, v 0 .) ;

studio Git-Ie-Cœur. G* |226-«).2S),
14-Juillet-ParnasTÇ. 6* (326-58-00)
14-Julltel- Bastille. Il* (357-90-85)
Olymplc. 14» (542-C7-42).

LES CONTES IMMORAUX fPoL.
vf.) (““) : CalypA, 17* (754-J0-6ei

LE DECAMERON lit-, va) : Chom-
polilon. 5» (033-51-60).

2001 ODYSSEE DE L'ESPACE (A_
vf.). Haussmann. 9* (710-47-55)

FLESH GORDON iA. va.) : J.-r»-
ao:r. 9* (874-40-75).

FREARS < h- v.o.) : studio Ber-
trand. 7* (783-01-60.

IL ETAIT UNE FOIS DANS L’OCEST
(A- v.fJ : Desféru 14* <033-00-11)

J’AI LE DROIT DE VIVRE (A-
v.o ) : studio Bertrand. 7*.

JONATHAN LIVINGSTON LE GOE-
LAND (A-. vf.) ; Dominique. 7*
<7(15-04-55).

LITTLE B1G MAN (JL va) ; Noc-
tambules. 5* (033-42-34).

LOVE STORY (A-, v.o./vf.) ; Esco-
rtai. 13* <707-28-04).

M.A-S.B. <A^ v.o.) : Actua Champo.
5- (033-51-60).

MEDEE IIU v.o.) ; Palace Croix-
Nivert. 15* (734-52-21) Mer, V, D.

MIRACLE EN ALARAM A (A. VA) ;

Templlen 3* (272-94-56).

MUS1C LOVERS (A-, VA.) : Dau-
mesolL 12* (343-52-97).

MORT A VENISE lit, va) ; Palacs
Crois-NIvert, 15*. J.. S, L.

ORANGE MECANIQUE (A, ta)
<*•) : Bilboquet. 6' i v. 1. ; Hauss-
mann. 9* : <770-47-55).

PAIN ET CHOCOLAT (A, va.) : Lu-
c-maire. C* (544-57-34), A.-Bazin.
13- (337-74-331.

PHARAON fPoU VA.) : la Clef, 5*
338-90-90)

ROS b'M AR Y'S BABY (A„ V.o.) ;

Elysée*- Point-Show. 8* (225-67-29).

LE 5HERIF EST EN PRISON (A*
V.0. 1. Styt. 5* (633-08-40).

SOLEIL VERT (A- vf.) : MaxêvUIe.
9* 1770-72-66), St- Ambroise, 11*.

TAXI DRIVER <A- vf.), (”) : Para,
mount - Montparnasse. 14* (326-

22-17).

LA TERRE DE LA GRANDE PRO-
MESSE (Pol„ v.o.) : Pasthéaa, S*

(033-15-04).
TOMBE LES FILLES ET TAIS-T01

(A, VA.) : New-Yorker. 9*

(770-63-40) sauf mardi.
LE TOURNANT DE LA VIE fA„

v.o.) : Dorai nique. 7* (705-04-55)

sauf mardi
TOUT CE QUE VOUS AVEZ TOU-
JOURS VOULU SAVOIR SUR LE
SEXE (A.. v.o.) <**) : Clnoche-
Salot-Germal n. 6- <633-10-82).

LE TROISIEME HOMME (AngU
v.o.) : Grands-Augustl ns. 6* (833-

22-13). UGC-Marbeuf, B» (225-

47-19) ; vf. ; UOC- Opéra. 2»

(281-50-32).
UN ETE 42 (A., v.o.) ; Mac-Mahon.

17* (380-24-811.

LE VIEUX FUSIL (Pr.). Calypso. 17*

(754-10-68).

Les séances spéciales

LA CARAPATE. Tlltn français
de G. Oury : Richelieu. 2*

(233-56-70) ; Saint-Germain
Studio, 5* 1033-42-72) ; U O.C.
Odéon, 6* (325-71-08) ; Biar-
ritz. 8* (723-69-23)

; Ambas-
sade. 8* (356-19-08). Fiançai*.
9* (770-33-88) ; Pauvette. 13*
(331-56-86) ; Montparnasse-
Pathé. 14* 1322-19-23) ; Gau-
moat-Conventlon. 15* 1828-
42-27) ; Victor-Hugo. 16» (727-

49-

75) ; Wepler, 18* (387-

50-

70) ; Gaumont-Gambetta.
20* 1797-02-74).

LACHE-MOI LES JARRE-
TELLES. film Italien de
L. Martlno (vf.) : Caprt 2*

(508-11-69); Paramount-
M&rivaux. 2* (742-83-90) ;

Paramount-Galazle. 13* (580-
18-03) ; Paramouut-Orléans,
14* (540-45-91) ; Paramount-
Montparxuwo, 14* (326-22-17).

en mat. : New-Yorker, 9* (110-
63-40), Mer., S.. D.

UNE NUIT TRES MORALE (Hong,
ta.) : Lucernalre, fl* (544-57-34).

UN SECOND SOUFFLE (Pr.) : Coli-
sée. 8* (359-29-46) ; Français. 9*
(770-33-88)

VAS-Y MAMAN (Pr.) : Impérial, 2*
(742-72-52) : Marlgnan, 8* i359-
92-821.

ABSENCES REPETEES (Pr.) ; Olym-
plc. 14* (542-67-42), 18 h.

AMERICAN GRAFFITI IA, v.o.) !

Luxembourg. B» (633-97-77). 10 h,
12 h.. 24 h.

CINQ LEÇONS DE THEATRE D'A,
VITEZ : Grands Augusttns, fis

• 633-22-13), 12 h, 24 h.
-LES COMPLEXES (IL, va.) s Lu-

ce maire. 6* (544-37-34) ; 12 h,
34 h.

DEHORS, DEDANS (AIL. v.o.) : Le
Seine. 5* (325-95-99). 14 h-

L'EMPIRE DES SENS (Jap-, VA.)
(•) : Saint-André-des-Arts. 6*

(326-48-18) • 12 b* 24 h. ; Balzac.
8e (359-52-70). permanent.

HAROLD ET MAUDE (Am. va.) :

Luxembourg, 6*. 10 h. 12 h. 24 h.
INDIA SONG (Fr.) : Le Seine. 5e

12 h. 20.

JE. TU. IL. ELLE (Fr.) : Le Seine.
5*. 12 h. 30.

JULIA (Amer, va.) : Ranelagh. 16*

(288-64-44).
LOVE (A. PO.) (’*) - Ranelagh. 16*.

MELODIE POUR UN TUEUR (A.
v.o.) : Olymplc. 14». 18 h.

LE MIROIR <sov„ v.f.) : les Tou-
relle». 20e (636-51-98), mar. 21 b.

L'ŒUF DU SERPENT (Amèr. vaJ
(“) : Oljrmplc, 14*. 18 h.

PBANTOM OF THE PARADISE (A.
VA.) : Luxembourg. 6e. 10 h. 12 h.
24 b.

LE PRETE-NOM (A. va.) ; Salot-
Ambrolse, il* (700-89-16). mar.
21 II

Les grandes reprises
LES OIES SAUVAGES (A, v.o.) :

Boul'Mlcb, S* (033-48-29) ; Mer-
cury. 8* (225-75-90) : vf. : Publl-
cis-Matignon. 8* (359-31-97) ; Pa-
ramount-Opéra. 9* (073-34-37) ;

LAbaque «a, vf.) : cm-Ac. 2»
1742-72-19).

ARSENIC ET VIEILLES DENTELLES

(32i-85?78>.
: ACt,0“ Cùrtl,tlDB' *•

LES 39 MARCHES (A., v.o.) : Saint-
André-des-Arts. 6». 13 II. 24 h.

UN CERTAIN JOUR (It- va.) !

Olymplc, 14», 19 h.

UNE PETITE CULOTTE POUR L’ETE
fJap- (**) : Le Seine. 5e
14 h. 30.

VALENT1NO (A-, va.) ; Olymplc,
14f

, IB b.

Un Film de

Peter HandkeUlE
SOIREE FRANCO-SUÉDOISE DE MUSIQUE ÉLECTRO-ACOUSTIQUE

œuvres de ;
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ARTS ET SPECTACLES
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Cinéma

« La Chanson de Roland j>

de Frank Cassent!

An douzième «lècle, des umtcun
accompagnent des pèlerins allant
i Salnt-Jecques-de-Composteile. Bu
cours de route Us Interprètent, m
prenant l’aspect des personnages
devenus légendaires, ela Chanson
de Roland a.

Frank Cassent! recourt au même
procédé de narration que ponr
«l'Affiche rongea : une réflexion
théâtrale — distanciée — sur nn
événement historique. Ce procédé
la! uralt permis, dans son fUm
pr '-cèdent, d'éviter l’écneU d'une
reconstitution d's années 40 avec
nn budget Insuffisant. Ici, le budget
a été important, le Moyen Age se
volt et le mettiur en scène trop
vite porté aux nues de «l’Affiche
rongea va y perdre sa consécration
hâtive. Effroyablement bavard, le
film se veut nne remise en causa
« marxiste a des mythes de « la Chan-
son de Roland » et de 1a lutte des
classes au Moyen Age. Tournées à
caméra que veux-tu, les scènes de
la vie des pèl tins, des incidents
de voyage, des chevauchées et des
combats se bousculent dans un
ahurissant tohu-bohu.

Les acteurs, à commencer par
Dominique Sanda et Klaus K inski
l grotesque) se perdent corps et
biens. Le galimatias idéologique et
les anachronismes de langage greffés
sur cette Imagerie prétentieuse
donnent envie de fuir. Une seule
chose à sauver ; la musique d’An-
toine Duhamel.

JACQUES SICLISR.
Voir le* exclusivités.

Steve Haekett

Guitariste virtuose, au phrasé un
peu rigide. Steve Haekett a vécu
durant sept ans l'aventure de
Genesis. participant activement à la
composition et l’élaboration de la

sonorité du groupe. En 1974, Steve
Haekett s'était dèiâ essayé à nne
expérience solitaire en enregistrant
un album, « Voyage of the acolyte»,
qui. sans se démarquer totalement
de l'univers de Genesü, n'en révé-

lait pas moins le désir d’explorer .

des thèmes plus lents, où l’influence

du Jazz n'était pas absente.
A l'Instar dn chanteur Peter

Gabriel, qui avait quitté Geneals
deux ans auparavant. Steve Haekett
décide, au mois de novembre 1977,

de se consacrer à nne carrière solo,

laissant les trois antres musiciens
à leur gloire Internationale chaque
jours grandissante. Le guitariste

anglais part aux Etats-Unis pour
enregistrer avec des musiciens re-

nommés, nn second album.
Stere Hacfeert appartient à cette

génération dn rock qui touche à nn
certain classicisme, sans imprévu,
mais dispose d*nne technique sans
reproche. SI la musique manque
parfois de nuance, elle ne manque
pas cependant de prouesses Instru-
mentales.

A. W.

+ Théâtre Mogador, ce lundi
16 octobre, 20 fa. 30.

« Clash » an Stadlnxn

Au début de l'année 1976. Joe

Strammer (guitariste et chanteur)
quitte son groupe pour se Joindre à

Paul Simenon (bassiste) et Mlck
Jones (guitariste et chanteur).
« Ci as h B est né. Autour de ses musi-
ciens, les Ses Plstols, les Damnad,
de petits groupes formés de musi-
ciens, dout la guitare et l’expérience

sont aussi limitées que le nombre
des années, emplissent les clubs de

Londres d'une espèce de folie élec-

tronique qui s'était perdue avec le

temps. Clash enregistre, eu 1977.

pour la firme In ternationaJe CBS. un
trente-trois tours qui reste aujour-

d'hui le plus beau manifeste d’une

année qui a vu le début, l’apogée

et la fin du phénomène solitaire

pour l'avenir du rock : le punk-rock.

Avec des titres comme « Wblte

rlot» (a Emeute blanches). « Lon-

don's burning (a Londres brille »).

U 1977 a, et même l'excellente adap-

tation du Reggae de Junior Mar-
vin. «Police and tbievesa. Clash a

montré une conscience politique

aguerrie, tenant un discours virulent

qui répond A une action musicale

bien menée. Sur scène, le groupe.

Jacqueline Bayet. danseuse

étoile de l’Opéra de Parts, vient

d'être engagée, à compter du

j« Janvier 1979. comme maître de

ballet auprès de Violette Verdy,
directrice de la danse ; elle sera plus

particulièrement chargée de créer et

d'animer, an sein du corps de ballet,

un groupe de danseuïs qui se cotan-

creva, à la création de chorégraphies

contemporaines et an rayonnement

dans la périphérie parisienne comme
dans les théâtres de province.

on l*a vu plusieurs fols A Paris, pro-
pose des intervention» incisives et
concises dont l'effet provocateur agit
A merveille sur le publie. De part
et d’antre, les règles sont lu mêmes :

frapper fort pour créer plus de sen-
sation et oublier le reste, le temps
d’une - Injection a de rock and roIL
Après dix-b ait mois de silence. A

l'exception de deux quarante-cinq
tours, la sortie du second trenie-
tnds tours de Club est prévue pour
le mois de novembre et c'est une
étape Importante pour l’avenir du
groupe.

ALAIN WAI3.
Le 16 octobre, A 20 heures, au

Stadium.

Théâtre

« Olaf et Albert »

de Henkel

Un théâtre privé ouvre une salle
d'essai, c’est bien. Le Petit Athénée,
dédié à Christian Bérard, est dé-
coré pompéien, ce qui est mal
adapté au spectacle d'inauguration :

« Olaf et Albert s, de Henkel, dis-
ciple de Kroetz et du réalisme quo-
tidien. Avec cette pièce (traduite
par Anne Berger' Jacques Lassa Lie,

après Travail A domicile a et « Re-
inagen a, veut compléter sou inter

-

rogatJor A la mémoire allemande.
Deux vieillards solitaires, nu fonc-

tion o a Ire retraité (Hubert Glgnoux)
et nu commercant réduit A la bro-
cante en chambre, habitent un im-
meuble qui va être rénové, mais le

brocanteur n'a pas les moyens de
payer un loyer cher, c demande de
l'argent A son ami, qui refuse. H
exige, menace, se livre à des voles
de ralt et sombre dans la folie

quand il a obtenn ce qu’il veut.
Jacques Lassai le veut, dit-il, mon-
trer la violence de ce qui n’est pas
dit, la nostalgie d’un ordre fasciste,

rattachement aberrant des deux
hommes à un système qui les broie.

Habituellement. U arrive bien A faire
voir les frontières du réel et de
r Inconscient. Cette fois le natura-
lisme minutieux s'articule mal avec
le brouillard qui emplit la tête des
deux vieux. Hubert Gignoux Installe

commodément une lâcheté de matou
égoïste, mais Pierre Via! grimace
comm an Grand Guignol, et le

sordide l'emporte.

COLETTE GODARD.

Petit Athénée, 21 h.

D'une chaîne

à l'autre

LE P.C., TF 1

ET LA S.F.P.
• M. Paul Laurent, membre

du secrétariat du P.C„ a déclaré,
après le remplacement, pour rai-
son de santé, de M. Jean-Charles
Edellne par M. Bertrand Labrusse
& la présidence de la S.F-P.
fie Afonde daté 15-16 octobre!,
que « pour pousser au boüt les

conséquences de la réforme de
1974 le pouvoir a besoin d'un
homme neuf » et veut « casser
l'outil de production qui peut
assurer l’indépendance du service
public et prendre en compte
les nécessités du développement
culturel de la nation ». Due délé-
gation du groupe parlementaire
communiste, composée de MM. Ro-
land Leroy, Paul Laurent, Jack
Haute, Mar ce 1 Tassy et de
Mme Chantal Leblanc, se rendra,
mardi après-midi 24 octobre, &
la S.F.P.

• M. Georges Marchais, secré-
taire général du P.C., vient de
demander, dans une lettre adres-
sée le 12 octobre & M. Jean-
Louis GniUaud. président-direc-
teur généra] de TF 1, le bénéfice
du droit de réponse. M. Marchais
reproche à M. Roger Gicquel
d’avoir « créé le doute » sur le

motif réel q”i a conduit le P.C.
à refuser l'invitation de M. Ray-
mond Barre a l'hôtel Matignon,
en déclarant le 12 octobre : « Le
parti communiste laisse entendre
que c’est parce que le premier
ministre a quitté l’Assemblée na-
tionale au moment où Georges
Marchais prenait la parole. »

MAISON DE LA CULTURE

NANTERRE
AMANDIERS

Drecüco. Rocui SAJJGLA'

ARCHIE SHEPP
mercredi 18 octobre à Z0h30

NASSELGHIWANE
samedi 21 octobre à 20 h30
dimanche 22octobre àlBh
7, M. Pihlo Picasso 92000 NAVTEfWc

721.18.81 A

MERCREDI

*UN NOUVEAU DISKEY_>'

DEUXNOUVEAUXAMIS!

Mer,

f
|
Vf'* ^

CÀMERA DOR CANN ES 78 féstivàl san SEBASTIAN

Mexicains en survie, ils sont des centaines

de milliers à franchir clandestinement

chaque année la frontière américaine.

Entre deux poursuites Us travaillent

etvivent en fraude.

On fes appelle “ALAMBRISTAS ”

Ce film est leur histoire.
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RADIO-TÉLÉVISION

Robert Kennedy et la dame mystérieuse
Cast bien mystérieux, bien

étrange : s/ Robert Kennedy a
été tué dune balle dans ta

nuque per un détectlvo privée
d’extrême droite, pourquoi la

commission d’enquêtes a-t-elle

conclu, après des mois Cinves-

tigations, à la culpabilité de
Slrhan Slrhan, ce Jeune Jorda-
nien pris ferme è la main sous
le nés du candidat démocrate
aux présidentielles ? On ne
comprend vraiment pas. Sous le

nez et derrière foreille, ce n’est

quand même pas pareil.

Il aurait lallu que les luges

californiens soient tous des cré-

tins ou tous des vendus (é
qui 7J, pour ne pas voir ce que
démontraient A /'évidence les

• Dossiers noirs - de Jean-
Michel Cherller, dimanche soir

sur FR 3. Ils clamaient rinno-

cence du pauvre petit Immigré

mis en condition (par qui ?) ai

hypnotisé (pourquoi, s'il n'étalt

pas chargé de l'assassinat ?) et

la culpabilité d'un deuxième
tueur armé d’un revofvB» de
même calibre que celui du cou-
pable présumé, et placé dans lé

Sillage du sénateur. En enten-
dant le premier coup de teu tiré

par Sirhan Slrhan, il aurait

dégainé et froidement abattu de
irols balles lé bout portant sa
victime.

Tous les témoignages réunis

è roccasion de cette émission
concluaient aveo véhémence au
complot, un complot couvert par
les autorités locales, et au oro-

cés truqué. Dana quel Intérêt?
Pour protéger, pour servir qui ?

On ne voit pas. Quoi qu’il en
soit, on n'a pas la droit de por-

ter une accusation aussi grave
sans donner la parole è la partie

adverse, en roccurrence t’attor-

ney général en exercice è
l'époque.

Il n'est pas mort, lui, que l’on

sachB. Alors, pourquoi ne pas
être allé l’interviewer au lieu de
se contenter de nous présenter

de courts extraits d'une confé-
rence de presse antédiluvienne.

Pourquoi aussi avoir démesuré-
ment grossi les titres et les
articles — Il y en avait è peine
deux ou trois — consacrés par
tes tournaux américains & le

aflaire » visiblement destinée è
liste enquêteur chargé de jouer
les procureurs sur nos écrans ?

Toute cette histoire de la

mystérieuse dama en robe é
pois, aperçue ce solr-lè, et dans
Temouregs de Robert Kennedy,
et dans le voisinage de rhôtel
Ambassador, dame qui s'est
curteusement volatilisée ensuite,
semblait battue en neige pour
étayer encore une cause enten-
due avant d'avoir été débattue.

La télévision doit-elle riva-
liser avec la pressa à sensation
dans fart si la manière da mon-
ter de toutes pièces une

'• affaire » visiblement destine é
racoler le chaland ? Je ne le

crois pas.

CLAUDE 5ARRAUTE.

CHAINE I : TF 1

LUNDI 16 OCTOBRE
CHAINE II : A 2

20 h. 30. Magazine Questionnaire : M_ Va-
léry Giscard d'Estaing.

M. Valéry Giscard d'Estaing répond en
direct aux questions de Jean-Louis Serran

-

Sehreiber.

Un homme de soixante-cinq ans a /ait de
son fils adoptif son ami et son complice.
Il reut le marier à uns jeune fine qui rient
de tomber amoureuse d'un Américain.
Comédie psychologique et sentimentale

dans une France provinciale au charme feu-
tré. Et un amusant face & face Fraficots
Périct et Jacques Dutronc,

23 h. 20.'"JouraaL
20 h. 30, Variétés ; Nana Moushouri : 21 b. 35,

Magazine • Question de temps. Trois sujets au
sommaire : l’élection du pape, le Liban, la
question de l'autodéfense.

22 h. 35, Documentaire : l'Europe. l’Amérique,
les multinationales (avec M. J.-F. Déniau J.

23 h. 10. Journal

CHAINE IN : FR 3
20 h. 30 FILM (cinéma public) : SANS

MOBILE APPARENT, de P. Labro (1971), avec
J.-L. TrintiRuant. D. Sanda. S. Distel. C. Gra-
vina. P. Crauchet, L AntonellL G. SegaL
J.-P. Mari elle. (Rediffusion.)

A Niew. un inspecteur de police enquête sur
des crimes mystérieux commis par un assas-
sin armé d’un fusil d lunette, et apparem-
ment sans mobile.

Adaptation un peu prétentieuse d'un bon
roman policier d'Ed McBain. Péripéties, et
personnages pittoresques.

22 h. 15. Journal

FRANCE-CULTURE
20 h„ « La Variante Ûrunateln », dn W. Eohlbaase

(Prix lia lia 1977). Réalisation G. Rueker et C. Roland-
Manuel. Avec 3. Negrant. C. Nlcot. P Derrea, T. Peneau,
J. Maire ; 21 h. 3. L’autre scène ou les vivante
et les dieux : rencontres hassidiques; 22 h. 30, Nuits
magnétiques : le romantisme. ;

à l’Exposition France :

Galeries Lafayette

21 h. 45. FILM : ANTOINE ET SEBASTIEN,
de J.-M. Périer (1973), avec F. Périer. J. Dutronc,
D. Piccolo. K. Carradine.

FRANCE-MUSIQUE
20 h-. Les grandes voix : hommage à Marcel

Journet; 20 h. 30, Perspectives du vingtième siècle.»
Soirée Maurice Ohana :• * Messe ». par J. Ta! lion.
L Oarolsanx. M. Bernard : « l'Ofrice des oracles »,
par J. TalUon. J. Locuteur. H. Chrysostome ;

23 h. Ouvert la nuit; 23 h, Paris-Berlin.

MARDI 17 OCTOBRE
CHAINE I : TF 1

10 bu, Télévision scolaire:
12 h. 15, Jeu : Réponse A tout ; 12 h. 30. Midi

première; 13 h„ Journal: 13 h. 45, Le regard
des femmes; 14 h. 50, Les femmes Bt la soli-
tude t 17 h.. Feuilleton : Le grand amour de
Balzac (rediff.) ; 18 h„ A la bonne heure ;

18 h. 25. Un, rue Sésame -, 18 h. 55, Feuilleton :

Christine r 19 h. 15, Une minute pour les
femmes ; 19 h. 45. Jeu : L’inconnu de 19 h- 45 ;

20 h., Journal
20 h. 30. Feuilleton : Anrélien (3e époque :

La débâcle), d'après le roman de U Aragon,
réal. M. Favart

«Débâcle» d’im amour impossible et d'une
génération désenchantée dans le Paris de
l'entre-deux guerres.

22 h. 15. Série documentaire : L'aventure
polaire (Du Groenland à la Terre Adélie), de
P.-E. Victor, réal. J.-M. Meurice.

23 h. io, JournaL

CHAINE II : A 2
13 h. 50. Feuilleton Tyqhelto et Tourteron %

14 h„ A a Jod'hui, madame : 15 h_ Série : Can-
non ; 15 h. 55, Magazine : Découvrir ; 17 h. 25,
Fenêtre sur» la route des Indes : 17 h. 55,
Récré A 2 ; 18 h. 35. C'est la vie : 18 h. 55. Jeu :

Des chiffres et des lettres ; 19 h. 45. Top-club
(Adamo) ; 20 h- JoumaL

20 b. 35. Les dossiers de l'écran, FILM :

UN BEBE SUR COMMANDE, de J. Bridges
(1976). avec B. Hershey. C. Wiloox-Home.
S. Groom. S. Glenn. J. Berlin.

Une jeune femme riront â la mode hippie
décide d'avoir un enfant qu'elle vendra d un
couple stérile.

Vers 22 h-. Débat * Un enfant â tout prix.
Autour du désir de l'entant. Du drame aussi

de la stérilité.

23 h. 15, Journal.

CHAINE III : FR 3
18 h. 50. Pour les leunes; 18 h. 55, Tribune

libre : la Croix d’Or française ; 19 h. 10, Journal ;

19 h. 20. Emissions régionales; 19 h. 55, Dessin
animé ; 20 h.. Les feux

20 h. 30. FILM (cinéma pour tous) : SISSI
FACE A SON DESTIN. d’E. Marischka (1057J,
avec R. Schneider. K. Bôhm. M. Schneider,
G. Knuth. V. Degiscber. U. Franz, J. MeinradL
(Rediffusion.)

Atteinte de tuberculose et condamnée par
les médecins. Elisabeth d’Autriche guérit sous
le soleil de Corfou et grdas û l'affection de
sa mère.

22 h. 15. JoumaL

FRANCE-CULTURE
7 h. 2, Poésie : V. Forrester (et à 14 h., 19 b. 55

et 23 h. fiO) ; 7 h. 5. Matinales ; B h., lee chemins
de la connaissance... Les champs dn rêve ; â 8 h. 32,
Ouvrir la terra ; k B D. 90, La rouge de l'aurore ;

B h. 7, Hommage à Henry Corbln ; 10 h. 45. On quart
d’heure avec.. M. de Saint-Pierre ; 11 b. 2, Les nouvelles
musiques de ballet ; le Théâtre du Silence au Festival
de La Rochelle : 12 h. 5, Ainsi va le monde-. Agora ;U h. 45, Panorama ; 13 h. 30, Libre parcours variétés ;

14 h. 5. Dn livre, des voix : « la Vallée heureuse »,
de J. Roy; 14 h. 47, Le carrefour des Français ;

10 h. 50, Libre appel ; 17 h. 33. Les nouvelles musiques
de ballet; 18 h. 30. Le grand livre des aventures de
Bretagne : la lumière du Oraal ; 18 h. 35, Sciences ;

la France minérale ;

20 h-, Dialogue franco-italien : Darlo Fo et Antoine
Vîtes (théâtre d’acteurs, théâtre d’auteursi ; 21 b. 15.

Musiques de cotre temps : la place de la musique
contemporaine dans une société dominicale; 22 h. 30,
Nuits magnétiques : le romantisme.

FRANCE-MUSIQUE
7 h. 3. Quotidien musique; 9 h. 2, Le matin des

musiciens ; A 10 h. 30, Miuslque en vie ; 12 h-. Musique
de table ; 12 b. 35. Jasa classique : les étapes da
L. Armstrong;

14 h. 15. MtislquB en plume : Lehar, Kessler,

Buchanek ; 14 h. 35. Oratorio : < Oolgotha », de
F. Martin ; 16 h. 30. Musiques rares : Wagner ; 17 h-
La fantaisie du voyageur; 18 bu. Kiosque;

20 h. 30, En direct de l’église Salnie-Clotllde—
Cycle d'orgue J. Langlata : * Choral en al mineur »,

< Prière -en ut dièse mineur », c Pastorale » (Franck) ;

« l’Orgue mystique ». « la Nativité de la Sainte Vierge »

(Tournemlreï ; « Cinq Méditations sur l'Apocalypse »,

« improvisation sur un thème donné » (Langlois) ;

22 h. 30. Ouvert la nuit; A 23 h, Paris-Berlin, la
musique expressionniste.

’

#40£
UNCuiDMii

LE PRIX D'UN SHERPA
Sherpa fourgon essence 5.40 m3, 10 CV. Prix au 1/7/78:
29.260 F TT.C. (TVA. 17,60%)+ carte grise et vignette.
En location longue durée : 1Br versement 20%. soit 5.852 F
TT.C. + 47 loyers de 737,35 F T.T.C. option de rachaten fin
de contrat 1.463 F T.T.C. Coût total 41 .970.45 FT.T.C.

Existe en version essence ou Diesel surfourgon, fourgon
surélevé, châssis cabine^benne et plateau.
Sous réserve d'acceptation des dossiers parLeyland
Leasing DépartementCGL

»

Sherpa
Leyland

Division Véhicules industriels
Rue Chauvan - B.P. 33
95500 Bonassem 986.29.05 -Télex 697953

* Offre valable jusqu'au 31/10/78.
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OFFRES D'EMPLOI
DEMANDES D'EMPLOI
IMMOBILIER
AUTOMOBILES
AGENDA
PROP. COMM. CAPITAUX

Langue U ligne T.C

46,00 52,62

11.00 12,58

32.00 36.61

32.00 36.51

32,00 36.61

85.00 97,24

Annonces anisses
jrr.T.'CîS e;.ca"£e: Le mftn col. T.C.

OFFRES D'EMPLOIS 27.00 30,89

DEMANDES D'EMPLOIS 6.00 6.88

IMMOB 'LIER 21.00 24.02

AUTOMOBILES 21.00 24.02

AGENDA 21.00 24422

R£PRODUCTION INTERDITE

emploi/ internationaux emploi/ internationaux emploi/ internationaux

YOUR FUTURE WITH

Dow Chemical Europe S.A. îs the Européen
Organisation of one of the leading international

Chemical Companies manu facturing and seiling

bulk and speciality Chemicals, plastics and blo-

diemical products. Throughout Europe, Africa

and the Mrddle East, we operate 45 Saies Offices

and 23 large Manufacturing Sites.

Due to the contTnued expansion of our Plastics

Technical Service and Development Department
we hâve a number of vacancies in the various
technical centres throughout Europe.

To fill these vacancies we are looking for

PLASTICS
ENGINEERS

(maleorfemale)

Dlvv

m to work in the Styrene based Pcfymer group
wrth particular emphasis on ABS and its

associated applications

OR
« to work in the Olefîn Plastics group with our

range of hrgh and lowdenslty Polyethylenes

Forthîs we require :

• An Engineering degree
m 3 years industrial exposure in one of theabove
mentioned areas
Age *26 * 35 years

• Perfect English and one other major European
language

« Wtllîngness to travel

• Flexibility on location

Weoffer:
— Career opportunhies based on performance
— Progressive employment conditions
A stimulating working environment in a young
team

Please call or Write for an application form

Dow Chemical Europe S.A.
Miss Barbara A. Johnson
Leland I. Doanstrasse 3
8810 Horgen /Swhzerland
Tel.: 01/728.21.11

offre/ premier emploi

FORMATION GRATUITE ET REMUNEREE
JEUNES - 1 S - 2b ANS - NIVEAU BAC

Vous êtes désireux d 'accéder rapidement à un
PREMIER EMPLOI

dansdesdomainesen continuelle expandon

lo) L’INFORMATIQUE DE GESTION
qui vous permettra d'acquérir les connaissances thco-

nques et pratiques pour pouvo ir prétendre à un poste
«fan* un service informauque.

2o) LA FONCTIONCOMMERCIALE
qui vous permettra de réussir une carrière dons la

Vente on l'Administration de la Vente.

Débat des stages : 6 Novembre 1978
en

entreprise. NOl
Dorée : 4 mois 112 dont l mois 1/2 de praüqne

3MBRE DE PLACERLIMITE.

Adresser lettre manuscrite et CV
37 rue de Chateaudiin

75009 Paris

Tfil: 285.22.14 (lignes groupées)^

<rr^PREMIER EMPLOI

COMMERCIAL
OPERATIONNEL
Un groupe pétrochimique français propose
à un(e) jeune diplômée) de l’enseigne*

ment commercial supérieur, trilingue fran-

çais anglais allemand de l'intégrer à une
équipe commerciale performante.

Dans un premier temps, il participera aux
études marketing afin d'apprendre à
connaître le marché. Cette formation
terminée, ii prendra en charge les relations

commerciales avec une clientèle indus-

trielle française et étrangère.

Les possibilités d'évolution de carrière

sont réelles et intéressantes.

Adresser CV manuscrit et lettre de motiva-
tions sous référence M 5103 AX, à

S rue Meyerbeer
75009 Paris

DANS LE CADRE DES LOIS DE JUILLET 1978

2 CYCLES DE 6 MOIS GRATUITS

ET RÉMUNÉRÉS POUR LES :

O JEUNES DE 18 à 26 ans

•
CCUIIEC EN V UE DE LEUR RQFSESTIOIt
rtramta PROFESSIONNELLE

i veuves, divorcées, célibataires,
chefs de famille;.

PRÉPARANT AUX POSTE5 STABLES DE

CADRES DE GESTION
PINANC. COMPTABL.
ET ADMINISTRAT.

CADRES DE PRODUCTION APPRCmSiONN.
Pour lesquels existent actuel lem. de NOMBREUSES

OFFRES D'EMPLOI
Niveau demandé : BAC + 253 ans études eap.
Début des cours le 6 nov. RESTE 60 PLACES

A.F.R.A.M.P. : 285-58-51
.

Lieu da stage : Quartier Saint-Lazare.

i/twi

TÉ

Cabinet de groupe
expertise comptable

recherche

POUR ABIDJAN

1) EXPERT

COMPTABLE
dlplémé, plusieurs années
expér. exigées en missions

révision audit conseil.

Large perspective d’avenir.
Association possible.

2) ASSISTANT
très confirmé

Plusieurs années expérience
exigées en cabinet Missions

révision autfll conseil.
Large perspective.

Adr. prêt fmanuscrite». C.V,
photo. S.F.E.P., 21 bte. rua

Lord-Byron. WOB PARIS.

AT2-AT3
8TS ou DUT

EN ELECTRONIQUE
— dégagé des O-M-

— ANGLAIS COURANT
— célibataire

Pour POSTE EDUCATEUR
é l’étranger

— connaiss. aeronautique
et espace

— cellules infrarouges

— détection bancs d’avion.

réieph. pour R--v. : saUMa

VENDEUR p. LONDRES

Articles emballage* pour
PROSPECTION sur tte la Gde-
Bretagne auprès fabricants

PARFUMERIE «t COSMETIQ
Fixe + intéressement

Ecr. n» T OBWB M Régie-Presse
55 bis, rue Réaumur. Pans-2*.

On recnerche pour séiour en
Afrique noire francophone un

ÊLECTROMÊCANiatN

qui. dans le cadre d’une Impor-
tante operation d’irrigation, sera
chargé de l'entretien des

équipements de plusieurs
STATIONS DE POMPAGE

Il assumera également l'entre-

tien de certains matériels agrl-

cotes et de terrassements, et

gerera l’atelier central de
réparations. - Une expérience
d'au moins S ans dans un posta
similaire est nécessaire, acquise

d possible 5 l'étranger.

Merci d'écrire Moindre C.V. et
Indiquer votre rémunération
actuelle), en précisant sur
l'enveloppe la réfer. A247, 5
MEDIA P .A., 9. bd des italiens.
75002 PARIS, qui transmettra.

l£MONDE S’efforce tféfcnt-

ner de ses Annonces Clas-

sées tout teste comportant

allégation ‘ou indications

fausses ou de nature 8 h*
dure en erreur ses lecteurs.

Si. malgré ce contrôle, une
petiteannonceabusiveï'éîaC
gtesée dans nos colonnes,

nous prions instamment nos

lecteurs de nous la signaler

en nous écrivant :

LE MONDE
Direction de la PubScàê

5. rue des Italiens

75009 PARIS

Nous prions les lecteurs répondant aux

"ANNONCES DOMICILIEES" de vouloir

bien indiquer lisiblement sur l'enveloppe le

numéro de l'annonce les intéressant et de

vérifier l'adresse, selon qu'il s'agit du

"Monde Publicité" ou d'une agence.

ANNEE SCOLAIRE 78-79
Pr Etablissement Enseignement Supérieur Algérien

INGÉNIEURS DIPLÔMÉS
on DOCTEURS ES SCIENCES

pour poste

PROFESSEURS
— Age minimum 28 ans ;— Expérience 3 ans dont 1 an enseignement,

physique, chimie, dessin Industriel, atelier mé-
canique. énergétique ;— Nationalité française - Conditions intéressantes ;— Avantagea divers.

Env. C.V. et photo, n* T .8739 IX. REGIE-PRESSE.
85 bis. rue Réaumur - 75002 PARIS.

OFFRES d'EMPLOIS outremer,
étranger par répertoires hebdo-
madaires. Ecr. Outre-Mer Mu le-

ttons. 47, r. Richer, Paris f*)

En Australie, Canada, Afrique,
MoyeivOriertl, Amérique, Asie,
Europe, des EMPLOIS vous at-

tendent. Demandez to mensuel
spécialisé MONDEMPLOIS (serv.
M 751, 14. r. ClauzeL Paris (9*1

URGT, lycée COTE-D'IVOIRE
2 PROFESSEURS

COMPTABILITÉ
1 PROFESSEUR

SECRÉTARIAT
(D.U.T., B.T.S. ou licence!

4.000 F mens. - Villa fournie
TéL : 277-87-45

NOUS RECHERCHONS LE

DIRECTEUR
GENERAL

d’un important ensemble agro industriel

situé en AFRIQUE

Agé de 40 ans minimum et de formation
supérieure, le candidat aura exercé
des fonctions analogues.

Base France : 180.000 -j-

Adresser C.V. manuscrit, photo et
prétentions sous No 63095, CONTESSE
PUBLICITE, 20. avenue de l'Opera
75040 PARIS CEDEX 01 qui transm.'

Cabinet d’Aadit International

recherche

EN VUE INSTALLATION ITALIE ET BRÉSIL

EXPERTS-COMPTABLES

(ou assimilés)

Formation supérieure et expérience audit

—
- bilingue français-italien— bilingue français-partagais

Ecrire : FRINAULT - MAZARS - INTERNATIONAL
135. boulevard Haussmann.

75008 PARIS.

Rubriquedesévidences
parfoisperduesde vue.

Chap.4

Les offres d'emploi
duMonde

sont-elles lues
parles informaticiens?

• m m

••••

Comment d’ailleurs

pourrait-il en être autrement?
Plus de la moitié des affres
d’emploi d'informaticiens
paraissant dans la presse
nationale figurent dans Le Monde.
Dans la mesure où l'informatique
vient le plus souvent compléter
une formation de haut niveau,
la vraie question ne serait-elle

pas plutôt: Est-il possiBle de
recruter un informaticien sans
insérer une offre d’emploi dans
Le Monde?

LeniveauMonde estbon
àprendre àtouslesniveaux,
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emploi/ régionaux emploi/ régionaux emploi/ régionaux emploi/ régionaux

(Sà DIRECTION GENERALE DES TELECOMMUNICATIONS
vfy rechercha

pour sa sous-direction
sTâlâmfoiibalüquaat produit»nounraauxs è Rennas .

•-

2 CAMES
•feCkf du Bureais «Senkes et Réseaux*

Définir tes nouveaux services téléinformatiques rendus par le» réseaux télex
transmie, transpac, par satellite et par te réseau da distribution.

de messages supportés par différants
reseaux et pour anTérents produits.

Da formation générale informatique - téléinformatique - télécommunication.le«u«fid« retenu «ra diplômé d'une grande école d'ingénieur cud'un niveau
doctorat, DEA ou DES.

• le Chef du Bureau «Services et Produits»
Définir, proposer et réaliser tes études d'opportunité relatives ”>** produits
nouveaux.

— Elaborer la définition des services correspondants.— En assurer le lancement commercial.
Ces produits étant te vidéotex; (a télécopie, te télétex, les produits professionnels
(dont les terminaux bancaires) et les produits grands publics.
De formation générale téléinformatique - informatique - marketing, la candidat
retenu sera diplômé HEC, ESSEC. ESCPdu IEP ou d'un niveau DEA, DES.
Pour les deux postas une expérience professionnelle spécialisée de cinq ans
dans te domaine correspondant et des facilités de contact en France et à
I etranger sont exigées.

L Adresser CV détaillé et prétentions sous réf 6473 à
L-TP. 31, Bd Bonne Nouvelle 75082 Paris Cedex 02

Impartons SU situé)) région
Ponton»» (Manche) rochercrm

urgent :

_ COMPTABLE
homme coi-f. Jusqu'au bilan.
Bnv. C.V at prêt sous réL 7 976
P. UCHA 1 * SJK B.Pi 220

. 73063 Ports Code»- 02
gJ transmettra.

'

rCfearcM pour contrant 1 air

JKtNIEUï

muimès sohices
ayant coomiafesance

.

dm matiêrM pluttgua*.
Ecr. E-A.H.P4 r Bonslngaatt

0W. STRASBOURG.

Impie sodért misa .
en valeur

régionale Sud-Est rechercha ;

UN IN6&HEIIB

Chef de Centre
Informatique

T.TT.T.ig

Une des plus importantes sociétés de services informatiques, en dévelop-

pement continu, crée à LILLE un poste de CHEF DE CENTRE IN-
FORMATIQUE.
Il est responsable de l’organisation

1

et du fonctionnement de ce nou-

veau centre (études, systèmes, conseil client, budgets, exploitation des

équipements CYBER) auquel sont connectés de nombreux terminaux.

Il anime et dirige une équipe d'une vingtaine de personnes- •

De formation supérieure, âgé de 32 ans minimum', il justifie de réelles

compétences en : traitement de l'informât sur machines à assez

passe configuration, encadrement et animation d'équipes système,

exploitation et assistance.

Merd d'adresser lettre manuscrite, C.V. et rémunération actuelle sous

réf. 916 M à notre conseil

EMPLOI 13 bis, rue Henri Monnier
75009 - PARIS

2 A 5 a'x exportance pr études
amênagerneii** hydrar«sricolas""

‘ France et «renfler
Adr. C.V photo et prétentions
Havas, -Ab- en-provence N 1534.

' ORGANISME SOCIAL
NATIONAL
recherche .

CADRES _Minimum 25 ans, chargés du
contrôle d'organismes régionaux,

déplacements an province.

Licence oh DROIT au on
SCIENCE- ECO. Formation

comptable souhaitée.
Salaire, début : 58.000 F/an

Adr.' C.V. et photo sous réfé-

rence 8488 L.T.P.
3T, bd Bonne- Nouvelle
75082 PARIS Cedex 02.

1 Société "400 Personnes
NANCY

filiale Important groupe
recrute

JEÛNÉ DIPLÔMÉ

trou rmwcÉ
(HEC - ESSEC • ESCP)

pour poste ' -

ADJOINT DIRECTION
GENERALE

Pr détails écrire sous' réf.. 2866.

ou tél. au (KU .
35-42-63

CLAUDE BUflUE
.
Conseil an Recrutement

160. avenue de Strasbourg
MO» NANCY

LABORATOIRE
UNIVERSITAIRE .

DE MECANIQUE
R ES. RHONE-ALPES

embauche
sous contrat (U moisi

INGÉNIEUR

on MAITRE ès sciences

Connaissances - éléments finis,

fortran. Indispensables.
Envoyer C V manuscrit photo,
prétentions 4 HAVAS sous le

n* 136t. B.P. 297
28044 GRENOBLE CEREX.W7 emploi/ internationaux

Banque Européenne d’investissement "
-

La Banque Européenne d'investissement, une institution de. r /yjS
droitpublic autonome au sein de la Communauté Economique

.

Européenne, recherche pour son siège à Luxembourg: Fr
ÜN ECONOMISTE
(âgé de 30 à 35 ans)

.

' ^ ^ —ÎL^jKj

POUR LA DIRECTION DES ETUDES
Fonctions: Suivre la situation de secteurs îndi^triels et des politiques édînomlques

tant nationales que communautaires les concernant: élaborer des notes de
synthèse à ce sujet et participer à l'élaboration dé propositions.
Etudier les aspects marché et întérètéconomique de projets

d'investissemenL •

Rédaction de notes et études sur des sujets divers d'ordre économique.

Qualifications: Economiste qualifié; niveau universitaire ou une expérience professionnelle
équivalente.

Les candidats doivent être.citoyens d'undes pays membres de la CEE. :

Expérience: Expérience professionnelle d’études sectorielles, si possible dans une institu-

tion de financementou une société d’études spécialisée. Solides qualités

de jugement, goût pour le travail en équipe. Aptitude à l'analyse rapide et à
la rédaction de notes courtes ei claires.

Langues; Très bonne connaissance du français et de l'anglais. Connaissance souhaitée
d'une troisième langue de la Communauté.

Rémunérât ion.très intéressante en fonction des qualifications et de l'expérience.

Les intéressés sont priés d'écrire, en joignant â leur lettre un curriculum vitae complet et précis'

et une photographie, à la

Banque Européenne d'investissement

Service du Personnel

Boite Postale 2005 , ... . ...

Luxembourg Les candidatures seront traitées avec la discrétion de rigueur^

estb°n
, 1l£

stiives
|U*

LA SOCIÉTÉ DES
MINES DURWANDA
RECRUTE:

Un ingénieur civil
— des mines
***

avant une expérience de plus de 5 ans !— dans l’industrie minière (exploitation
souterraine et à ciel ouvert) et si

_ ,
possible, en préparation des minerais.-

H|S Un conducteur
iSal déminés

ayantassume des responsabilités
de formation de ia main-d'œuvre.
Nous offrons: situation stable;

,

-

o excellente rémunération
PiPSil® vacances annuelles en Europe;

o logement etéquipement ménager;
divers autres avantages. -

Candidature à adresser à:

^
cie GEOMINES SlÆ.
Service du personnel,
chaussée de La HulpelSO, boîte 13,

B-H70 Bruxelles.

SOCIÉTÉ AMÉRICAINE
recherche pour l'Algérie

INGÉNIEURS - TECHNICIENS
spécialisés en r

technologie du fen
sécurité et hygiène da travail .

pour xm programme de :

— DEVELOPPEMENT DE NOBMBS.
— FORMATION.
— APPROVISIONNEMENTS ET MAINTENANCE

DBS EQUIPEMENTS.
dana le cadre d'un contrat de plusieurs années.
Seion les postes, on minimum ' de 3 A 10 ans
d’expérience dans la spécialité en requis.

- - " :

Expérience dans l'industrie pétrochimique sgïprêc.
Connaissance de l’Algérie souhaitable. Avantagea
liés à l’expatriation.

Adressez C.V. détaillé, photo et prétentions
à n° 178, « LE MONDE » Publicité,
5. rue des Italiens. 75427 Paris-»*.

: Cefte classification permet- ait#

sociétés nationales ou internationales

de faire publier pour leursiège on leurs

établissements situés hors de France
leurs appels d’offres d’emplois.

Société . européenne da tninwnfoniiatîquo

et systèmes

; Groupe THOMSON CSF
.xeehcxcbe dans le cadre de son expansion

ipâiri fétHdesIseiel
pour études et de nouveaux

Ingénieurs débutant* possédant une forma,
tinn de base en i»yi<t i«i

,

mm :

f études matériel

pour études, conception et zéaBsatlon de
matériel informatique.
Forrnation : école d'ingénieurs et 2 ans d'ex-
périence en conception île matériel infor-
matique.

rHot ikh
fe unfHts luteds

pour études de méthode et de performance
sur logiciel d’application sur mini-ordinateurs.
Formation : ENSA - ENSIMAG ou équivalent
-h 7 années d’expérience en logiciel de base
et d'application air minj^ordinateurs •

-
- Xieüd» travail t GRENOBLE.

Adresser lettre manuscrite et CV à 8EMB
J, rue de JYomrcc 38130 ECHTROLLBS.

Pour accélérer la développement rapide de see
exportations et la pénétration de nouveaux pro-
duits sur la marché, une entreprise moyenne
(220 salariés), spécialisée en métallurgie de pointe,
réputée pour ht

,
qualité et la difficulté da ses

fabrications qui s’adressent aux Industries da
l'armement, du nucléaire, du pétrole et de la
pétrochimie, de la thermique, da la oorobLcrl, etc.

chercha

DIRECTEUR EXPORTATION
cadre supérieur, actif, efficace, disponible, agressif,
ingénieur ou technicien de formation. A Jour
dans ses connaissances techniques, apte au tra-
vail en équipe et B la réalisation d'objectifs
concertée.

170.008 F
Anglais courant

. Allemand SOUhalté

DIRECTEUR DE PRODUCTION
Ingénieur mécanicien de haut niveau ayant une
expérience' confirmés de plusieurs années dans les
problèmes de méthodes, d'ordonnancement, d'usi-
nage en grosse mécanique, le sens aigu de l’orga-
nisation et une forte autorité.

- ne.ooo F
. .

ATip^wtn SOUhalté.

JEUNE INGÉNIEUR
A.-M. OU SIMÜAIRE

capable d’assurer le fonctionnement d’une unité
de production désireux • de perfectionner see
connaissances, disponible, imaginatif, soucieux de
la qualité.

88.000 F
Angl ais parti

Bnv. C.V. + photo, sa n» 8213 « Le Monde » Publ.,
5, rue des Italiens. 75427 parts (9°), qui tranem.

QUELLE
Leader da la vente par correspondant» au ni-

veau européen, nous connaissons en France

une croissance rapide {1 300 personnes - 600
mtUfons&AJ

VENEZ VOUS JOINDRE A NOUS ’

NOUS SOMMES INSTALLÉS A *

ORLÉANS
A 1 haute de Paria; dans une région qui privi-

légia la qualité de la vie et noua vous offrons

de devenirau sein de notre

CENTRALE D'ACHATS

contrôleur

de gestion

mardxindises
Vous serez la conseflter de nos acheteurs en
matidre da prévisions de vante, gestion des
stocks, résultats d'exploitation.

Si voua avez une solide formation ai gestion

(E.S.C.. SCIENCES-ECO. ou équivalent) et

une première expérience professionnelle (si

possible dans la Distribution), noua vous fixe-

rons un rendez-vous très 'rapidement.

Ecrive* à Mademoiselle BLIN—
QUELLE
125, rua da Monearan
SARAN -45400
FLEURY-LES-AUBRAIS

Ut TRIBUNAL DS COMMERCE DE LYON
recherche son

SECRÉTAIRE GÉNÉRAL
coUabarétaor direct et conseil du 1

Président,
Il devra :— organiser le • ban fbnettonnenùuit du Tribunal

avec rappnl «Ton Secrétariat ;

.

— assurer les relations avec les Juges, ia Greffe,
tea Avocats et l'extérieur.

Il sera :— licencié en Droit; ' - -
— spécialamest compétent en Droit commercial

et en procédure ;— recruté par concours (fonction publique).
TéL : (78) 42-18-31, poste 12

Société multinational• quf fabrfqne et qui
vend dans 2e monde, entier, entre autres pro-
duits, des composante pour l’électro-ménager
et I’sntnmnhffm recherche
pour son établissement situé à MONACO :

- La candidat idéal sors au moins 2 ans d’ex-
périence en milieu industriel, do préférence
dans unemultinationale angfosaxonne.

- Une formation supérieure DECS ou
de commerce.

- Une bonne connaissance des coûts standards
et/ou de la gestion budgétaire.

Adresser CV, photo et rémunération souhaitée
an Directeur du Personnel - EATON SAM -

BP 84- MONACO

COMPAGNIE MULTINATIONALE
DE COMPOSANTS INDUSTRIELS

DE GRANDE DIFFUSION
recherche pour une de ses divisions européennes

UN MARKETING MANAGER
PROFIL :

n a une bonne formation technique et com-
merciale :— Maîtrise parfaitement la langue anglaise :— est un homme de contact sachant convaincre ;— est figé &B 20 «™> mlnl-mm-n.

FONCTION :

Bon raie consiste è :— analyser l'activité de la concurrence européenne :— établir les bases de tarification du produit :— assurer la formation des vendeurs et des dis-
tributeurs ;— appuyer sur ls terrain l'action des forces de
vente ;— orienter l'abtlvité professionnelle.

Une expérience similaire Jm« Compagnie multi-
nationale cet souhaitée.

Résidence s Haute-Savoie. ....
Nombreux avantages sociaux.
Salaire annuel : 80/110 000 selon qualification.

Envoyer C.V. manuscrit complet et prétentions
à n« 82 860 CONTESSE Publicité. 20. av. Opéra.

75040 Paris codex 01.

NORD FRANCE

DIRECTEURS DE TRAVAUX
-

.
Fronce at étranger

Ecrire TL avenue Victor-Hugo.
75781 PARIS CEDEZ 16.

CHARTRES
LE CROUPE D'ASSURANCES MUTUELLES

DE FRANCE

CHARGÉ D'ORGANISATION
Nous offrons— Intégration Immédiate dans une équipe

dynamique ;— participation à l’élaboration et é la mise
ut place de nouvelle» technique» de
gestion en liaison directe avec las utili-
sateur» et l’Informatique.

Nous recherchons :— Jeunes ingénieurs ou déplômés de l’en-
seignement supérieur ;— libérés des Obligations militaires ;— goût du contact A tous les niveaux.

Adresser curriculum vitae, photo et prétentions, h :

C R KF T" - Direction des relations sociale»
U*AaJHeE • 7, av. M.-Proust. 28024 Chartres.

r EMPORTANTS SOCIETE -
'

CONSTRUCTION ELECTRIQUE
100 km Sud de Paris

recherche

INGÉNIEUR FABRICATION
CENTRALE ou A.-M.

Mîwnnw :

Etude projets,, montage,, mise an route et suivi
des fabrications d’une nouvelle unité. Quelques
années d'expérience en RJS. on fabrication sont
souhaitées. -

Adresser lettre manuscrite indiquant derniers
émoluments perçus à

(référence 7334)

B.E.O, 3- vue de Téhéran, 73008 PARIS.

La Société fabriqua des machines da marquage intéres-

sant une cl iamêle variée tant en France qu'à l'étranger.

-Elle recherche, pour prendra progressivement la res-

ponsabilité du département, un Jeune Ingénieur méca-

nicien non débutant, ayant de réelles aptitu des tadwico
commerciales. Formation AM ou amilaira. Expérience

professionnelle 3 ù 10 ans de préférence en petite mé-

canique ou mécanique de précision. Connaissance

automatismes.
Pratique -courante de l'anfltaTs ou de l’allemand ÿStiÊS:

tive. Seconde langue souhaitée.

Rèsdence Mulhouse./

26 rue Marbeuf 75008 Paré vous

_j*û- adressera note d’information et !

V Eranca dossier de candidature sur daman-

k > Cadres de. Référence 844 M. - J

• •
. : . V¥‘ «érv

i -r/" 'M.-r-. :-j-
. v'

*
•

., k:

à



ge 36 —

offres d’emploi offresd’emploi d’emploi offres d’emploi

LE DEPARTEMENTINFORMATIQUE
(téJâtraitefnefn, base de données, réseau de m/nî-ordinatoiirrf

D 'UNE SOCIETEDEPRODUITS DE GRANDE CONSOMMAUON
LEADER DANS SES MARCHES

recherche la collabora tien de

1 DiDEM MXHSMB
Grande Ecole d'ingénieur ou de Gestion ou

pouvant
_
prendre en charge les applications diplômes Universitaires équivalents

informatiques actuelles et futures liées à la soit débutants et ayant pris si possible une
Politique des Relations Humaines : Gestion du option informatique, soit ayant un an d’expe-
personncl, de la formation, de la paie... ricnce de préférence axée sur l'informatique.

Apres la formation aux techniques et méthodes

Agé d’au moins 30 ans. diplôme Grande Ecole d'organisation informatique propres à la

ou équivalent, vous devrez avoir cinq années Société, vous serez intégrés à des équipes

d’expérience en informatique et organisation existantes pour gérer des systèmes operation-

au cours desquelles vous aurez eu à concevoir nels et développer de nouvelles applications,

ou à gérer des systèmes complexes. Vous découvrirez ainsi les problèmes spécifiques
à la Société dans les domaines tels que : Contrôle

-, ...... ... . . de Gestion. Gestion Financière et Comptable.
Nous attachons beaucoup d importance a la Marketing, Ventc.LoEistique.Achat.Produetion.
qualité de vos relations et a votre cxpcricncc ...
du commandement. Votre évolution vers des responsabilités ulté-

rieures sera conforme au niveau de la formation
__ ... qui vous est demandée.
Votre rémunération annuelle ne sera pas
inférieure à 125.000 F.

Votre rémunération annuelle ne sera pas
inférieure à 80.000 F.

Lieu de travail 1 PARIS OUEST
Adresser lettre, C.V. et photo sous le No 82824, CQNTESSE PUBLICITE, 20, avenue de I'Opcra,

75040 PARIS CEDEX 01 qui transmettra.

emploi/ régionaux

Tribologue
Vous avez une solide formation
(CENTRALE, AM, INSA Lyon, ENSTA,
ENSPM™) et, éventuellement une pre-
mière expérience professionnelle qui
fait de vous un des jeunes spécialistes

en mécanique des fluides, plus particu-

lièrement en LUBRIFICATION.

C’est à tm homme comme vous que le
Centre de Recherches ESSO SAF souhai-
te confier l’étude d’un projet de recher-
che d’importance européenne, sur h
lubrification industrielle.

Responsable de cette étude, vous serez
amené à prendre de nombreux contacts,
tant en Fiance qu’à l’étranger : la maî-
trise de lhnglais vous sera indispensable,
celle de l'allemand souhaitable.

Ce poste est à pourvoir à ROUEN.

Nous vous remercions d’adresser un CV
détaillé et une photo à Mr. PR1LLEUX-
ESSO SAF - Centre de Recherches -

BJ. 6-76130 MONT-SAINT-AIGNAN.

Esso;

SUD-EST
ALIMENTATION ANIMALE

importante Oslne du Sud-Est
recherche

DIRECTEUR COMMERCIAL
— Ayant une solide expérience dans la profession ;— Possédant qualités humaines Indispensables au

travail en groupe ;— D sera, dans le cadre défini par le Chef
d 'Etablisse tuent, directement responsable de la
politique commerciale et des résultats.

Adresser C.V. et lettre manuscrite sous no 8.232,
«le Monde» Publicité, 5. rue des Italiens.

75427 PARIS (9-j. qui transmettra.

PJW.I. BRETAGNE SUD
(revêtement et moulage plastique armé) 10 M C-A.

Marchés : Marine et agro-aUmen taire

recherche son lutur
f

DIRECTEUR GENERAL ^ , +
(Après une période probatoire dUn an comme
responsable des services techniques et commerciaux)
Le candidat recherché possédé :— un tempérament d'animateur et une réelle

expérience des hommes acquise sur le terrain :— le goût et le sens du développement commercial ;— recherche de nouvelles applications et négocia-
tions A tous les niveaux ;— la pratique des techniques de production et
d’organlMttlan des ateliers.

Prise do participation au capital par apport de
fonds possible.

Ecrire avec lettre manuscrite, C.V. complet et
si possible photo récente pour l'entretien avec
A- Dullscouët - 3. rue do l'Arrivée. PARIS- 15°.

IMPORTANTE SOCIÉTÉ
CONSTRUCTION ÉLECTRIQUE

100 KM SUD DE PARIS
«Cherche pour

SON SERVICE TECHNIQUE

INGÉNIEUR ÉLECTRICIEN
de formation Ecole d'ingénieur

on Maîtrise de Sciences.

Ce collaborateur débutant ou ayant quelques
années d'expérience sera plus particuliérement

chargé d'études et recherches laboratoire

LANGUE ANGLAISE INDISPENSABLE
Adresser lettre manuscrite indiquant

derniers émoluments perçus, a
fRéférence 7.333)

B.E.O. 3. rue de Téhéran. 75008 PARIS-

IMPORTANTE SOCIÉTÉ
D’ÉLECTRONIQUE

recherche pour son

Etablissement SEINE-MARITIME

CHEF DES SERVICES

ADMINISTRATIFS
35 a03 minimum

Diplômé ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR

Expérience approfondie des relations sociales, des
problèmes de gestion et des liaisons fonctionnelles

avec Siège Social.

Adresser C.V, prêtent, et photo sous n« 83.183 à

mÊÊÊÊÊammmmmÈÊÊâ

1 A large engineering fîrm
working Hi developing countrlre
U looxing for b young execu-

tive. of British nationallty
wfth a perfect knowledge of

lha Frencn language.

RECRUIÎMENT UNIT
Candidates rnust hâve Initial

protessionai expérience, alther
In recruitment, or In tiw

personnel fun cilon A knowledge
of 8riilsti engineering or public
works clrcle vrould be désira-
ble. T7m position 15 locaied In
Paris ; some travel abroad

should be expected. Compensa-
tion wlil be related ta candi-
dates* experlence and back-
ground ; it wiit be In the range
of M 000 Frencti Ir. per annum.
Prompt replies will be appre-
clated. Candidates are requesied
to submit a handwrltten letter

accompanled b/ résumé and
photograph. Send appUcalkwis ta

n» 11.148, A MEDIA P.A., 9, bd
des Italiens. 75002 Paris, qui b-.

COMPAGNIE D'ASSURANCES
IARD

accueille à PARIS
dans le cadre de sa politique

de développement

DEUX DÉBUTANTS

LICENCIÉ DROIT PRIVÉ

SCIENCES ËCO ou ESC

(dégages des O. M.)
Pour siage de formation
d'environ quinze mois.

A l'Issue de ceMb période
les intéressés prendront

en qualité d'INSPECTEU RS,
la responsabilité du contrôle

et de l'animation d'une
vingtaine d'Agents Généraux

dans le cadre d'une
circonscription de province

(4 à 5 départements)

Nous demandons : le goût
et le sens du contact,

un dynamisme certain,
une grande autonomie dans
l'organisation du travail.

Adresser lettre manuscrite. C.V.
détaillé, photo et prétentions.

sous référence 7.678, â
ORGANISATION et PUBLICITE
7. rue Marengo. 75001 Paris

qui transmettra

Société NORBERT BEYRARD
FRANCE

Etudes économiques, financières
Génie Industriel

Soécfalfsée dans Assistance
tecfmlaue aux oavs en vole

de développement
68. r. Pierre-Charron, Paris (8*1

recherche

INGENIEUR
GRANDE ECOLE

avant sérieuse formation
économique el Informatique,

eomaiss. COBOL, FORTRAN.
GESTION BASE DE DONNEES

appréciées.
Pouvant envisager voyages,

éventuellement séjours 3 l'etr.

Envoyer lettre manuscrite
avec C.V. et Photo.

GROUPE DES ARDOISIERES D ANGERS
2.000 personnes 300 U. CJL.

recherche pour sa division export C-A. 40 Millions

JEUNE CONTROLEUR
de GESTION EXPORT

basé à ANGERS

En liaison avec lé contrôle du groupe. 11 mettra
en place et animera les procédures de contrôle
des filiales étrangères.
Ce poste conviendrait A im Jeune diplômé d’E.S.O.
Option Andit ou Comptabilité avec une ou deux
années d’expérience si possible.
Anglais et Allemand nécessaires.
Possibilité d'évolution Intéressante.
Rémunération de l'ordre de 60.000 P.

Adresser lettre manuscrite et photo *

J. VERRET - Ardoisières d'Angers
B. P. 008 - 49005 ANGERS Cedex.

KDB
HHRUXjJLrm

Su

•%
i'-M

f

INGÉNIEURS SYSTÈMES

SPÉCIALISÉS SUR IBM/370
Vous êtes actuellement ingénieur sur matériel IBM et vous aimez un

travail riche en motivations techniques; offrant la sécurité d'emploi

et de larges perspectives d'évolution de carrière, cette cnncncc s'adresse

alors à vous.

ITEL est le plus grand fournisseur mondial d'unités centrales campa-

tibles IBM. La commercialisation d’un large éventail d'autres produits

lui permet de proposer de grands systèmes compatibles et d'en assurer

la maintenance. L'accroissement rapide de la clientèle amène ITEL à

rechercher de nouveau des ingénieurs svsrèmes dont le lieu de travail

est PARIS, avec de fréquents déplacements en province.

Vous devez posséder une expérience solide des grands systèmes d’exploi-

tation IBM tels que VSI, SVS, VM, MVS/JES. 2/JcS 2. et d'autres

produits tels que VTAM/NCP.VSAM, TCAM/TSO, IMS. Vpus devez

être capable d'assurer l'assistance technique à la vente (présentations

techniques, benchmarks, études de configurations complexes...) aussi

bien que la maintenance des systèmes installés ;

Salaire et stotut refléteront votre expérience et vos capacités; ITEL

peut vous offrir une rémunération allant de ) 00.000 à 150.000 francs;

ITEL est conscient des difficultés amenées par la croissance rapide des

technologies informatiques et assure la mise à jour de vos connaissances

techniques par des stages de formation réguliers.

Les relations internationales d'ITEL nécessitent la connaissance de

l'anglais technique lu et parlé.

Cette lecture a retenu votre attention, alors n'hésitez pas à nous contac-

ter dès maintenant ou plus tard quand vous aurez réfléchi ; Adressez-

nous votre curriculum vitae accompagné d'une lettre manuscrite ou
appelez Françoise PERR1QUET, responsable du groupe support système,

1TEL-FRANCE, 58, avenue d'Iéna, 75116 PARIS, tel. : 720-67-00.

Discrétion totale assurée.

ITEL
INTERNATIONAL

Groupe Industriel de 3.000 personnes recherche
pour ses services centraux de ROUEN

un CADRE de GESTION ayant •

— une formation supérieure EJS.C. ou équivalent ;

— une expérience Informatique de gestion.
Il prendra en charge le service Informatique dans
un premier temps puis devra s’intégrer A l’équipe
de gestion dans un cadre d'élargissement de aee
responsabilités.

Ecrire à JJD.-65L HAVAS (BJ. BOT).
76002 ROUEN cedex. qui transmettra.

CONTROLE
DE GESTION

L'un des premiers groupes français de pétrochimie et de matières
plastiques propose d'intégrer dans une équipe très performante de
contrôle de gestion un jeune cadre débutant ou ayant un ou deux'
ans d'expérience.

Nous souhaitons rencontrer des candidats ayant une formation de
base d’ingénieur Grande Ecole et une formation complémentaire
économique de haut niveau [ENSAE appréciée). Les qualités humai-
nes souhaitées sont : facilité dans les contacts humains, grande puis-
sance de travail, esprit d'équipe.

Lieu de travail : La Défense. g

Seuls les candidats répondant aux cinq critères énoncés sont Invités |
à adresser un CV détaillé et une lettre de motivations sous référence iM 5103 AW/2, à

5 rue Meyerbeer.75009 Parte

STE tf‘INSTRUMENTATION
recherche :

TECHNIQUE

ÉLECTRONICIEN

Formation BTS électronique
plusieurs années d'expérience
en logique et analogique.

Connaissance en assembleur
sur B000 et BOBS.

Envoyer C-V. a
INSTRUMENTS SA.
ADAMEL LHOMARGY
15, avenue Jean -Jaurès,
9«01 IVRY-$ur-5EINE

FILIALE GROUPE
INTERNATIONAL

recherche pour seconder
responsable Departement
Négoce produits chimiques

CADRE COMMERCIAL
Espérance 5 «ns minimum,
négoce produits chimiques.

Adresser C.V. détaille n» 8-tiA

| T n 31, boulevard Bornie-

„
u, *r Nouvelle, 75062

PARIS CEDEX 02. qui V»
mettra - Discrétion assurée.

CTRE HOSPITALIER QUIMPER

I

IHSÉNIEUR UUiniï
pour lancem. applicat., gestion 1

temps réel (mrtra 1251.
Experlence similaire et sens
des relations Humaines apprées.

Adress. C.V. A M. le Directeur
du Centre hospitalier Laennec.
B.P. 520 • 28187 Quimper Cedex

RECRUTEMENT
D'UN SPECIALISTE

DE LA COMMUNICATION
el d'UN RESPONSABLE

DU BULLETIN MUNICIPAL

La vnie de Reims recrute :

— pour son service de l'Infor-

mation, un spécialiste de la

commun)callon avant une con-
naissance parfaite des techniques

de ) informaiton. du tourna Hsme.
el une expérience de la publi-

cité, pour un poste Impliquent

des contacts avec Ire associa-

tions. les eoUecflvltës el la
pooutotton.

Les candidats devront posséder
un« formation supérieure ou ni-

veau maîtrise ou grandes écoles

(écoles spécialisées, telles écoles

da journalistes, par exemple).

Rémunération mensuelle
de début proposée : 5Jod F.

_ un Responsable
du Bulletin municipal.
Rémunération mensuelle
de début : 4.400 F.

Las candldarures avec CV se-

ront A adresser à M. le Maire
de la Ville de REIMS - Bureau
du Personnel pour le

20 OCTOBRE 1971,
délai de rigueur.

Pour tous renséCgnemenis com-
plémentaires, s'a dresser au

Bureau du Personnel,
A l'Hôtel de Ville.

Direction Régionale
de l'Equipement de Lorrains

17, quai Richet» ne*
57036 METZ CEDEX

recrute
pour sa cellule

Urbanisme et Aménagement
du Territoire,

on Chargé d'Etndes contractuel.
Format, uni veralla Ire en Scien-
ces Humaines : Droit, Se. Po.
Adresser candidature avec C-V.

8 l'adressa cl-dessus.

Recherchons chef d'atelier
ayant de très bonnes notions
(mécanique, réglage, alu stage)
pr diriger personnel travaillant
s/maChines à conditionner el A
emballer (es savons de loi le rte.

Poste i pourvoir de suite.
Se présenter avec références au
Laboratoire R. J. « SEBOR •
bd du Bas-Bquffey, Z7300 Bernav.
T. 114-32) 43-09-81 pr pore R.-V.

Le Bureau de Recherches
Géologiques et Minières

recherche
pour le dépariemeni géothermie

de son centre
scientifique et technique
d'Orléans - La Source

UN JEUNE

INGENIEUR FORAGE

DBHTANT
Quelques armées d'expérience
Formation ENSPM souhaitée

Libre de suite

2) UN INGÉNIEUR

DÉBUTANT
ou quelques années d’expérience
Connaissances en thermique ei
thermodynamique, conception de
systèmes, contacts fournisseurs
et clients, et montages d'ope

rations géothermiques

Missions fréquentas
Franc» et étranger

Anglais Indispensable
3* langue appréciée

Obligations militaires accomul.

Ecrire avec réf. et prêt. BRGM
BP 6009 45018 Orléans Cedex

Service Informatique an création
IBM 3/12 PARIS, recherche
au sein o'une Société de
distribution de produits de

grande consommation

PUFITREUR JEUNES INI INFORMATIQUE
Expérience pratique requise
d'une fonction équivalente
avec la connaissance du
système IBM 3/12 ou d'un
système similaire. Langage
GAP Utilisé. (RM, >7 M)

OPÉRATRICE
SAISIE DE DONNEES
Ayant l'expérience de la

fonction et capable de
suivre des cours pour
accéder au puptt/age.

(Réf. 88 M)

SECRÉTAIRE-

OPÉRATRICE
Son rôle polyvalent doR

lui permettre de partager
son temps :

Au pian Informatique :
saisie de données

• Au plan secrétariat :

télex, sténodactylo.
(Rél. 89 M)

Ecrire avec CV. détaillé -

et prétentions, sous rtfér.
correspondante A :

GUILLON SELECTION
23, avenue de Llvry
93340 LE RAINCY

Réponse et discrétion assurées

Mairie de V1LLIERS -LE- BEL
(Val-d'Oise)

recrut*
UNE PUERICULTRICE
DIPLOMEE D'ETAT

Adr. candidature i m. le Maire
de Viillers-le-Bel

9S40Q Arttouvi Ile-lés- Goness*

QUE CHOISIRIEZ-VOUS
POUR DÉMARRER VOTRE CARRIÈRE

L'exploitation ?

la programmation ?

L'analyse ?

ne Nouvau fonction
Intégrant ces trois disciplines

et appelée à un fort développement au sein
un des plus grands groupes industriels français

Formation assurée

x
65
,
2
.^ «ETIONS DAUPHINE41. avenue de Fnedlond. 75008 Parte, qui tf9nsmettn>.



offres d'emploi offres d’emploi offres d’emploi

Walsons Individuelles - S) noua sommes parmi les premiers constructeurs de maisons in(fividuelles en- Rance, cela n'a tien
: noUS "ccordons autant importance au choix des hommes qu'à la qualité de nos maisons. Dans le cadre denotre développement nous sommes amenés & modifier nos structures et nous recherchons deux

Vous etes diplômés d’une grande école - d’ingénieurs et vous avez acquis une formation complémentaire en gestion. Votre
expérience professionnelle dans notre domaine ou celui du bâtiment vous a permis d’animer des hommes pour vendre et pour

ï° vous confier responsabilité globale de Ton de ces centres de profit en étroite relation avec la Direc-
tion Générale, votre mission couvrira donc ; commercial, travaux; gestion et personnel.

Écrire à Jean-Loup Poridion sousrtt 6231M, en précisant la région choisie.

Industrie alimentaire - Nous sommes une Importante société (400 MJ% de CA. 1100 personnes, 7 unités de production) à forte"'
i ssance depuis plusieurs années. Nous devons maintenant consolider les positions acquises et, pour ce faire, améliorer nos outils

.

e
i5
es“°n et de contrôle. Nous souhaitons intégrer dans notre structure un ingénieur à qui nous confierons la mission de rendre

plus performante 1 informatique de notre entreprise.

ORGANISATION ET INFORMATIQUE
^!ï^nen<

^?, p
v
rDfessionnelles Passas vous permettent de dominer la fonction Informatique : analyse - programmation (COBOL,

«j si possible), conception de systèmes- Vous souhaitez maintenant faire la synthèse de vos acquis dans une fonction plus large
a organisation informatique, pouvant évoluer vers l’organisation en général ou la gestion. Voire tâche consistera à être l’interface
nue entreprise et "1 outil informatique- : refonte du plan informatique, définition des besoins réels, rédaction du cahierdes charges,

amelioration des traitements existants, informatisation du contrôle de gestion et de la gestion de production. Notre centre informa-
que et notre siège administratif sont basés en province 060 km de Paris), ce qui pourra nécessiter dans un premier temps votre loca-

lisation sur place et impliquera néanmoins une grande disponibilité pour des déplacements fréquents.

Écrire à Roland Gardeux sous réC. 5232'M

Si vous pensez avoir le profil de l’une des personnes que
nous recherchons, écrivez aux consultants de SERIFO, en
précisant la référence; iis examineront avec vous les
possibilités d'une future collaboration.

CONSEILS DE
DIRECTION

offres d’emploi

IMPORTANT GROUPE MDUSTMEL
recherche pour un de sas départements

SON FUTUR

ilMMMwPiMiwïïiMi
Le candidat devra avoir exercé une activité com-
merciale de préférence dans un milieu lnduslalal
fabriquant des produits de grande série.

H devra posséder une bonne expérience dans les
domaines suivants :

— Fabrication de produits électromécaniques de
grande série :— Activité commerciale dans la vente de produite
de aède & des industriels ;— Gestion commerciale dans son ensemble et
utilisation de l'informatiqua ;— Distribution par grossistes.

Et partielpara à. l'établissement de la stratégie
du département et sera responsable de la prépa-
ration ainsi que du suivi des plans établis rian

ft

le domaine du budget des ventes.

Ce poste conviendrait & un candidat de formation
supérieure : ARTS et METIERS — SÜFELEC -
GRENOBLE. _ ayant une forte personnalité et
habitué au travail en équipe.

— Nationalité française :— Age minimum 35 ans ;— Lieu de travail : région parisienne.

Adresser C.V., photo sous réf- 73.40 &
BEO, 3, rue de Téhéran, 75098 PARIS.

3& RUE DE LISBONNE — 79008 PARIS

Société de prestations de services

recherche des

ingénieurs

conseils
DÉBUTANTS OU CONFIRMÉS

•Au sein d’une équipe d’Etudes Générales, à Paris,

Hs seront chargés d'actions d'organisation dans
plusieurs secteurs d'activité, durant une phase
d’intégration d'environ 3 ans.

• Les postes évolueront vêts des responsabilités

importantes fonctionnelles ou opérationnelles.

Il est requis :

- un. diplôme d'études supérieures (grandes écoles,

etc...|

- une bonne connaissance pratique de l'anglais

- une personnalité solde, fortement motivée par

l'apprentissage et rexercice d'un métier exigeai*

mais conduisant rapidement i des responsabi-

lités

Adresser CV, photo et prétentions sous référença

7630 à

AGENCE DE PUBLICITÉ INTERNATIONALE

McCANN ERICKSON

rechercha

CHEF DE GROUPE SENIOR
— Pour animer use équipe oommerdala en charge

importante budget grande consommation.— Et Cm l’Interlocuteur permanent de grande
clients Internationaux, professionnels et sophis-
tiqués.

Expérience agence et excellente connaissance de
l'anglais nécessaires.

Curriculum vltae, photo et prétentions & :

Henri patelle
McCANN ERICKSON

Tour Maine-Montparnasse
33. avenue du Maine - 75755 PARIS Cedex 15.

Nous recherchons pour notre
esente de VERSAILLES (à
proximité immédiate de la gare

Versailles-Chantiers)
HOMME dégage O.M.— DUT flnar.ee/comptaWMté— libre rapidement pour

poste administratif.
Adr. lettre de candidature + CV
-f. photo i MONTENAY SA.

31, rue Vergennes.
78000 VERSAILLES.

Recherche
CHEF D'EQUIPE

prefesstowe. ébmieheur poilss.

Libre rapidement, expérience

£00(13 miroirs appréciée.-

Sté BERTIN (42} 26-55-12.

GRAND SERVICE PUBLIC —
recherche

g—, pour travaux de prévision (Résidence Paris) M
g JEUNE DIPLOME §
il de FEnseignement S
S Supérieur
ÏM (Grands Ecole, Université, I.U.T.) n
IM Formation screnca économique (économé-

pane trie) ou mathématique (statistique et KC?
ffffP recherche opérationnelle). MB
OH Aptitude pour travail en équipe indispensable. BO|
BBB Expérience en informatique et en matière de pgpjEM prévisions appréciée. m

Envoyer demande manuscrite, CV MH
et rémunération souhaitée sous réf 6474 è

Filiale Française (Tune
Société Américaine chercha
CADRE DE DIRECTION

avec expérience oonvtabWté
française et anglo-saxonne.
Gestion et admkilslvalton.

Très bonne connaissant» écrite
et parlé langui anglaise.

Envoy. C.V. sous no 767675 M,
Régle-Pr„ 85 bis, r. Réaumur.
75002 PARIS, qui transmettra.

T. R. T.

recherche

Ingénieur - Mécanicien

assurance qualité

La candidat, Agé de 30 axui minimum, s'appuyant
but une bonne expérience en développement et
production de matériels de télécommunication,
devra orienter et harmoniser les actions des Ser-
vices Etudes et Production pour aaeurer la qualité
et la fiabilité des équipements dès leur conception.

Adresser curriculum vltae et prétentions, h TJS.T,
5, av. Réaumur - 92350 LE PLESSIS-ROBINSON.

Les éditions du

MATRAC
recherche pourson Département FIABILITE -

QUALITE

INGENIEURS

ELECTRONICIENS
— Ils participent à l'étude et à la conception d'équi-

pements électroniques sous l'angle fiabilité et
sécurité en étroite collaboration avec le groupe
projet.
— Le profil recherché concerne des Ingénieurs Grarv

— Ecoles débutants à 3 ans cf expérience.
— Anglais indispensable.

Adresser CV, rémunération souhaitée an indiquant

la référence NK 386

MATRA B.P.
K
$M *78140 VELIZY J

r rv ^ i

,
- -

1

À À k I I I -V
1

recherchent afin de poursuivre leur développement et d'assurer la diver-

sification de leurs collections de livres (architecture, gestion, technique,

juridique)

Un collaborateur de haut niveau

Il aura pour mission de rechercher des auteurs et des manuscrits, de

contacter les organismes officiels el les groupes industriels, de parti-

ciper à la définition des nouvelles orientations rédactionnelles des

Éditions.

Une expérience de cette fonction chez un important éditeur technique

serait un atouL Une très bonne culture générale (formation univer-

sitaire, professeur, etc.) ou une expérience industrielle (ingénieur,

rédacteur technique, cadre technique, etc.) serait.également appréciée.

Envoyer C.V. el prétentions A J.-M. Pltpouf, Editions du Moniteur

17, rué d'Uzès, 75002 Péris.

I Jeunes
I Diplômés 1

roÙJ

FBM

BS 31,Bd BONNENOUVELLE
sffijgw 7MW2 PARISqU transmettra

%«HHHIHIIIIIII

SOCIETE DE SERVICE
INFORMATIQUE

. do dimension internationale, siégé a PARIS .

recherche

un cadre
commercial
de haut;niveau

F. 120.000 /an +
ingénieur Grande Ecole, son «çpériencs

informatique (Hard ou Soft), l'habitude de

négocier à haut niveau lui permettent de pren-

dre en charge la gestion de grands comptes

informatique.

Adresser lettre manuscrite, CV. et photo sous •

,
réf. SI.11 à A

Notre département Financier offre è un candidat

disposant d'une formation supérieure (licence +
Sciences PO, IAE, ou équivalent), l'occasion de se
tonner b tous les aspects de la fiscalité (l'Entreprise et

de participer progressivement b la vie financière d'un
groupe employant 4000 personnes et réalisant un
C-A. d'un milliard et demi de francs.

Un bon niveau d'Anglais est nécessaire pour le poste,

basé â Cergy-Pontoise (95).

Adresser C.V., photo â M. Colombsit - 3M France -

Boulevard de l’Oise - 95006 Cogy-Ponlotss Cedex-
Sous réf. 16/C.

Moyenne Entreprise Puis
recherche

AL
PROGRAMMEURS
pour intégration dans petite équipe de haut
niveau réalisant des applications temps réel

de gestion et instrumentation sur mïni-
ordfnateurs.
PROFIL SOUHAITE:
DUT ou équivalent + première expérience
connaissances PDP 11 - RSX 11 M ou CH
HB système 6 • GCOS et d'un langage
assembleur appréciées.

Adresser CV. -#- photo + prétentions sous
réf. 2141 à P.L1CHAU SA - BP 220 75063
Paris cédex 02 qui transmettra.

GROUPE D'ORGANISMES DE LOGEMENT SOCIAL

Activités : promotion IminobUSir sociale — ctidU Immobilier —
pwc de logements loca tifs.

RECHERCHE

ATTACHÉ A LA DIRECTION' FINANCIERE ' H
Le candidat devra notamment assurer la mise en place et le

suM :

• «les dWÉienl* budgetv et de leox contrôle

des labtaua de boira) des MCië tés du groupe
• «le la comptabilitéanalytique
• du conirAle de gestion

D devra î

• auoir une lonnailonde type ESC option finances- comptabilité
• avoir une expérience de3 à 4 nos dans la fonction

• avoir participé à kaconceptlrtti et la misem rame «Ton système
complet de contrôle budgétaire

• avoir rexpWence du cooiact avec nn outil informatique

EMrrC.ll. «KtUto « prtmtfc» N* 76H1I - M -

K bk. TSfQMIS,Vlimm,.

Important Gronpe do Prévoyance
PARIS recherche pour sou

CENTRE DE TRAITEMENT DE L'INFORMATION
(370/148, 370/158 puis 30 32

avec 150 Teraiaaux)

Un Responsable Méthodes
-de bon sens, précis at ouvert an dialogue, issu de
l'exploite t Ion ou des études.
H connaîtra autant que possible les problèmes
posés par l'exploitation de grosses bases de données
dans un environnement de télétraitement.

Avantagea sociaux. Restaurant d'entreprise.
Bnvqyer lettre manuscrite avec C.V. et photo A
n° 82.941 CONTESSE Publicité. 20, av. de l’Opéra,

75D4p PARIS CEDEX 01. qui transmettra.

une des premières sociétés

de conseS et services

en informatique

RECHERCHE

COMPTABLE
pour tenue et vérification

comptabilité loutas déclarations
jusqu'au bilan provisoire.

Ecrira avec C.V. at prétentions
no 47 428 B BLEU

17, rue Lebel, 94300 Wncennes.

HSIMIMM

ii|É
f -TTi

^T*rrn> TT
~

rUilIr

ORGANISME TERTIAIRE
recherche

MÉDECINS
minimum 40 ans pour contrôle médical

h. domicile PARIS-BANLIEUE.
Envoyer C.V. et photo bous référença .7622 A :

ORGANISATION et PUBLICITE. 2, rue Uarengo.
75001 Paris.

POUR LEPOSTEDE

SA MISSION i

m un rôle dé Chef de Produit : If aura è définir les lignes de développement
des produits comptables en Service Bureau et en Télégestion et program-
mera leur évolution â court et moyen terme,

• un râle de Chef de Marché : il assurera les relations avec l'Ordre des
Experts Comptables et des Comptables Agréés. Il participera pour lés

produits comptables da la définition politique commerciale du groupe et

interviendra auprès des différants centres régionaux pour en promauvofr
la diffusion.

SON PROFIL !

• une expérience de plusieurs années dans te domaine de la gestion compta-

ble en relation avec les membres da l'Ordre dos Experts Comptables et

des Comptables Agréés, _

• une expérience commérerais dans le domaine des serviras informatiques,

• une formation supérieure(GrandeEeoleCommerciale,CHS ou équivalent).

Adresser lettre de candidature, C.V. et photo sous pfi confidentiel (réf. 500)

à SLIGOS- Direction Commèrelaie -9Lrue Jean-Jaurès92807 PUTEAUX.
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Je m’appelle bruno julhiet,

J'ai 38 ans, j'assure depuis € ans la direction générale de Bernard '

Julhiet Conseils et la présidence du Groupe Bernard Julhiet, 110 per-

sonnes, 20 millions d'honoraires en 1978, 7 sociétés à vocation complé-
mentaire (dont 3 créées depuis 1975),

200 grands noms de l’industrie Française

nous ont confié nne intervention en 1978

La vocation dn groupe bernard julhiet :

aider les Entreprises i accroître l’efficacité de leur système de commer-
cialisation, animer et perfectionner les hommes des fonctions Marke-
ting, commercial, vente.

Une spécificité :

seul groupe français de conseil commercial qui intègre :

Etudes - recommandations :

Conseil en commercialisation (Bernard Julhiet CotfieOs)
Recrutement et développement des ressources humaines
(Bernard Julhiet Psycom)
Conseil en innovation et redéploiement (Synectïcs Fiance)

Et actions sur le terrain :

Mise à disposition d'une force de vente (Districom)
Promotion et vente par téléphone (Télé-Action)
Animation des réseaux et équipes par film video (Multicom)
Packages et supports formation-animation (Cadep)
Les solutions rapides, opérationnelles, centrées sur les résultats (carac-

téristiques de nos interventions) ont permis i nos activités de se déve-
lopper rapidement. Je dois maintenant consacrer tout mon temps au
groupe lui-même.

je recherche le directeur général

de bernard julhiet conseils

Société dont je conserve ta présidence. Première unité dn groupe en
chiffre d'affaires, axée sur le conseil en commercialisation notamment
à travers l’Audit du Marketing et des .ventes, les politiques

(produits/marchés, canaux/équipe, tarif, promotion), les systèmes de
vente, les marchés test a lancement de produit, les actions de stimula-

tion, l’animation et la formation.

Diriger cette société c’est :

- Lancer de nouvelles activités en phase avec nos marchés.

lia négociât!
- S'impliquer personnellement dans certaines interventions.

on de contrats importants.

Avant tout, je vous souhaite “Entrepreneur” ayant fût vos preuves &

la tête d’une direction (Société, division...). Vous avez an moins 35

ans. Votre formation supérieure initiale a été régulièrement actualisée.

Vous dominez parfaitement les techniques commerciales, marketing,
ventes pour les avoir exercées dans deux entreprises au moins. Vos
qualités humaines et morales sont à la hauteur des exigences de notre

équipe et de nos clients.

Votre autonomie... et vos responsabilités seront élevées.

Vos motivations de réalisation personnelle et de rémunération -sont
importantes... je saurai y répondre.

Voulez-vous m'écrire personnellement i : Bruno Julhiet,

Bernard Julhiet Psycom, 1, rue de Berri -75008 Paris.

Bien entendu vous pouvez être assuré de ma discrétion.

groupe CGE
leader de la pèri-informaCque française

dans le cadre du Plan d'Expansion qui prévoit

le doublement de son chiffre d'affaires cfid 1980

RECHERCHE :

3 INGENIEURS LOGICIELS CONFIRMES
4 ans d'expérience minimum sur système temps réel mintardi-

nateurs

4 INGENIEURS DEBUTANTS
(ESE, INSA, ENSI, ENSEEIHT ou école avec formation infor-

matique)

3 ANALYSTES SYSTEMES {DUT ou équivalent)

2 ans d’assembleur minimum de préférence sur petits ordinateurs,

Ces différents collaborateurs seront intégrés dans des petites

équipes pour réaliser :

- les logiciels de base
- les systèmes de saisie de donnée auxquels nous intégrons l'In-

terrogation d'ordinateurs centraux (nouveaux réseaux, TRAMS-
PAC, SNA-.)

- les systèmes interactifs
- le traitement de texte
- le contr&le qualité logiciel

2 COORDINATEURS TECHNIQUES
Ces postes s'adressent à des analystes ou jeunes ingénieurs ayant
2 à 3 ans d'expérience sur les systèmes temps réel, et voulant
évoluer vers une carrière de chef de projet

Après une période de formation de l'ordre de 6 mois, ils auront
la responsabilité technique :

- d'affaires clients
- de support à la vente (en particulier département OEM).

Le(s) candîdat(s) devront avoir le goût des contacts clients.

Déplacements fréquents en France et en Europe.
Anglais et/ou allemand recommandé.

CES SITUATIONS SONT BASEES A PARIS SUD.

Prière envoyer candidature manuscrite avec photo et prétentions

à Mlle Fournier, TRANSAC SA,
25; av. de la Grande-Armée
75016 PARIS. *

ingénieurs et
responsables

dehautniveau
techniques
depointe
marché
mondial

Noirs Groupe a dm position dominants sur un mardis
mondial de produits de haute tretuidlogte ; les activités de
fabrication, engineering et services sont an expansion rapide

en France si dans nos filiales étrangères.

Nous recherchons des Ingénieurs possédant mu réelle

expérience de succès commerciaux dans la vente de gros

équipements ou de services de haute technicité, i l'échelon

international Impérativement, capables d'assumer la

responsabilité entière des négociations da contrats sur un
territoire ou auprès de gros clients multinationaux, après

formation à nos techniques en usine et â notre clientèle

comme Chargés d'Ahalrea.

L' aisance en Anglais est Indispensable, en Arabe vivement
souhaitée. Une évolution rapide de carrière est possible,

en France ou dans les filiales étrangères.

Les postes sont actuellement basés â Paris,

. Veuillez écrire à SVP RESSOURCES HUMAINES - Ml. 473
65, avenue de Wagram * 75017 Paris.

Réponse et confidentialité absolus sont garanties,

SVP RESSOURCES HUMAINES
65 avenue de Wagram 75017 Paris

IMPORTANTE SOCIÉTÉ
ALIMENTAIRE

recherche pour non siège parisien

ANALYSTE-PROGRAMMEUR
— 3 ans d'expérience minimum, ayant développé

da? applications sur mini-ordinateur.
— Niveau minimum souhaité : LD.T. d'informa-

tique et de gestion.

Déplacements en province de courte durée A
prévoir.

Envoyer CV. et prétentions sous rtî. 7.679 à

électronique
100.000 F+/ Paris

Société spécialisés en
irrtçrcotnmunSentions, transmission et

Chef de Bureau d'Etudes Electronique.

11 devra apporter en plus d'une
formation d'ingénieur ou équivalent,
une expérience confirmée de
i'èlectronique etde l'êlectro-acoustfque.

La connaissance de l'anglais est
indispensable.
Ji lui sera confié la responsabilité du
bureau d'études tant sur 1e plan
teenmaue que de la gestion et
I animation des hommes.

Adresser lettre manuscrite et C.V.
sous référence 20-m a Degré,

11. rue la Boétie, 75QQB Paris.

Impt Organisme secteur tertiaire

PARIS - ETOILE
370/148, 158 puis 30 32 sous DOS
6 milliards de caractères en ligne

recherche

Un Ingénieur Système
Formation supérieure

Expérimenté DOS/VS - DL1 pour devenir

le spécialiste « BASES DE DONNÉES >
Evolution prévisible vers l'OS.

Avantagea sociaux — Restaurant d’entreprise.

Envoyer lettre manuscrite avec C.V. et photo
sous n° 82 942, Contasse Publicité. 20, av. Opéra,

75040 PARIS cedex 01. qui transmettra.

ROHM AND HAAS
FRANCE S.A.

DIVISION PLASTIQUES

recherche

UN CADRE

TECHNICO-COMMERCIAL
Formation : — Ingénieur-chimiste,— SDP de CO.— ES3EC.
Parfaitement bilingue anglais.
Expérience dans le domaine plastique appréciée.
Dans un premier temps, le poste comporte une
mise en place d’actions promotionnelles et
publicitaires, ainsi qu’un suivi commercial de
la clientèle, ensuite la responsabilité commer-
ciale d’un ou plusieurs produits.

Envoyer C.V. aa chef du personnel
ROHM AND HAAS FRANCE

La Tour de Lyon
185, rue de Bercy. 75579 Parts Cedex-12.

Sté COMPOSANTS ÉLECTRONIQUES
PASSIFS recherche

JEUNE INGÉNIEUR

ÉLECTRONICIEN
ou

TECHNICIEN SUPÉRIEUR
3 ans d'expérience en laboratoire d'études

et appUcattone hyperfréquences (radars, antennes
ou télécommunications) ; désirant s’orienter vers

CARRIERE TECHNICO-COMMERCIALE
pour assurer promotion et vente des fabrications
du groupe.
Le candidat devra faire preuve de dynamisme,

goût des contacta, esprit d’initiative,

sens des responsabilités.

Anglais parlé nécessaire.
Lien de travail : région parisienne.

Envoyer curriculum vltae &

SEALECTRO mskP aragis cedex

ingénieur
chimiste
Si vous êtes diplômé d'une grande Ecole de
'Chimie ou Universitaire avec si possible une
formation complémentaire textile,

si vous avez des idées, beaucoup d’autonomie
mais l'esprit d'équipe etunepremière expérience.
Industrielle,

vous êtes l'homme que nous cherchons pour
prendre en charge LA RECHERCHE ET LE
DEVELOPPEMENT de l'une da nos filiales

Spécialisée dans la production d'articles en
latex.

Après une période de formation vous assu-
merez la responsabilité complète du poste
rattaché à la Direction.

Adressez-nous votre C.V. avec photo et
prétentions A No 82876 CONTESSE Publicité

20. Avenue de l'Opéra 75040 Paris Cedex 01,
qui transmettra.

SECRÉTARIAT D'ÉTAT
AUX POSTES ET TÉLÉCOMMUNICATIONS

ÉCOLE NATIONALE SUPÉRIEURE
DES TÉLÉCOMMUNICATIONS

INGÉNIEUR CONFIRMÉ
en Electronique Digitale

Pour ansalgnamenVreebereha an fiectxonlqoe
numérique, logiques c&blées- et mlcroprocesseura.
30 ane minimum. Nlvean Ingénieur confirmé
Grande Ecole ou thèse. Expérience industrielle
souhaitée. Anglais.

Envoyer cuit, vltae dét. avant le 30 octobre 1978 :

Secrétariat Général,
ECOLE NATIONALE S UPERIEURE
DES TELECOMMUNICATIONS

46. rue Barrault, 75834 PARIS CEDEZ 13.

IMPORTANTE ENTREPRISE
INTERNATIONALE TJ»,

cherche pour son siège social

LA DEFENSE

UNCADRE
FINANCIER
qui assurera :

— le contrôle financier des fi Haies et agences
— les prévisions de trésorerie (compris la

trésorerie internationale)

— le montage financier des projets.

fige 30/40 ans environ,expérience minimum
5 ans dans grands société internationale.

Envoyer CV, photo et prétentions s/réf8265
A L.TJP. 31, Bd Bonne Nouvelle 75082 Paris

Cedex 02 qui transmettra

Moyen-Orient
le délégué commercial export
que nous recfterchono est un homme ayant
atteint la trentaine qui devra animer les
ventes sur plusieurs pays du Moyen-Orient :
organisation du secteur, formation des ven-
deurs, négociations, promotion. II faut
pouvo ir voyager souvent, perler l'anglais,
peut être l’arabe. C’est une fonction qui
nécessite l'expérience commerciale du
Moyen-Orient, si possible dans la domaine
de gros matériels. Résidence région parisienne.

Le poste est i pourvoir rapidement, la rému-
nération tiendra compta de l'expérience
acquise. Un Intéressement aux résultats
est prévu. Nous sommes une entreprise
moyenne qui exporte beaucoup et qui est
liée à un groupe industriel Important.

Adresser CV détaillé + photo + prétentions
sous No 82.754 Conteste Publicité 20. BV.
Opéra 75040 Parte Cedex 01 qui transmettra

r
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.
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CIE GÉNÉRALE D'AUTOMATISME
US PLESSIS-PATS, 91220 BEETIQNÏ-SUE-OBQE

rechercha

INGÉNIEUR D’AFFAIRES
POSITION n

Diplômé Gravide Ecole

Ayant H 9 au d'expérience minimum dans la
domaine des butamaUamae faisant appel & l'élec-
tronique (utilisation de mlcro-processeura)

.

Responsabilité de suivi d"affaires & l'échelon de
la Compagnie et dans la mise en oeuvre des
matériels en clientèle.

Déplacements en FRANCE A prévoit

Adresser C.V. manuscrit et prétentions k la
Direction dn PtuaonneL

INTERTECHNIQUE
INFORMATIQUE1

Renforce ses équipes à PLAISIR (78) et recherche

INGÉNIEUR DÉBUTANT
(Kéf. 707)

Formation grandes écoles, scientifiques ou univer-
sitaires. ayant suivi un enseignement informa-
tique, Directement rattaché nu Directeur du dépar-
tement. U sera chargé, dans un premier temps,
après une période de formation, de la documen-
tation technico-commerciale de l'activité. Ce poste
nécessite des qualités pédagogiques et une bonne
connaissance de l'anglais.

AGENTS TECHNIQUES ÉLECTRONICIENS
raéf. n»)

Ayant de bonnes connaissances en Informatique
pour assurer maintenance et Intervention sur
calculateurs et périphériques associés.

Cea postes exigent une expérience de 2 A 3 ans
dans le même domaine.
Anglais apprécié.

.Voiture personnelle Indispensable.

TÉLÉMESURE ET SYSTÈMES
à ORSAY (91) (Zone industrielle de Courtabouf)-

AGENT TECHNIQUE ÉLECTRONICIEN
ntéf. 709)

Expérimenté fnlveaa V, échelon 3). titulaire BTS
ou DUT. pour étude et mise au point d'équipe-
ments variés.

Bonnes connaissances requises en circuits anal»*
glques et logiques.

Nombreux avantages sociaux par accord d'entre-
prise. dont prime de fin d’année.
Restaurant d'entreprise.

Adresser C.V. avec prétentions, en précisant réfé-
rence annonce à Direction du Personnel.

INTERTECHNIQUE * 78370 - PLAISIR

Groupe de Sociétés de Service
(proximité gare de l’Est)

recherche immMint«in^nt.

ASSISTANTE

DU DIRECTEUR ADMINISTRATIF

ET FINANCIER

*ee 28 ans minimum, de formation Juridique *
ayant 4 t 5 ans d'expérience profeoslonnollo-

Sous le contrôle dn directeur admin. et financier :— sera chargée de la gestion des services Bêné*
raux, des problèmes Juridiques et contentieux!

devra faire preuve de dynamisme pour s'in-
tégrer & l équipe existante,

A4rft«er lettre manuscrite, C.V. détaillé, photo et

prétendons sous référence 149 & ; p T) O- 4, <1°**
dos Cèlestins, 75004 PARIS, qui transmet»

THE CHASE MANHATTAN
BANK N.A.

recrute pour son Département AUDIT

2senior auditors
80 / 90.000 F

Les candidats devront avoir ;
• 3 ans d'expérience au sein d'un cabinet interna-

tional d'audit,
§• une parfaite connaissance de l'Anglaisestexigé*
-

Adresser candidature manuscrite avec photo ,
au

k

_ Service Recrutement
THE CHASE MANHATTAN BANK

41 rue Cambon, 75001 Paris.

ewesw».



REPRODUCTION INTERDITS

JTEBTS,

MFOR/*

smewe:

offres d'emploi

Grande Entreprise Industrielle

offres d'emploi

recherche

INGENIEUR
GRANDE ECOLE

i

Aysnt environ 10 ans d'cxpéricncc
industrielle dans les domaines :
* Bureau d'Etudes
- Ateliers de fabrication mécanique
- Gestion.

Possédant aptitudes aux relations commer-
ciales et une bonne pratique de l'anglais.

Pour seconder dans toutes ses
responsabilités le Directeur de
la Division spécialisée dans
les Etudes et Fabrication
d'Armement.

Pour premier contact adressez candidature
manuscrite avec C.V. détaillé et prétentions« No b 3090. CONTESSE PUBLICITE,
20. avenue do l'Opéra, 75040 Paris Cedex 01

k q.tr. Discrétion absolue assurée. ÆÊ

/>TV\ I* Direction du Personnel de
f

' ' A ROWNTREE MACKXNTÜSH
V A n 7 Groupe International

\ \1 |/ / Chocolaterie - ConiluerieV| Jv tSmartles - Nuis - QuaLlty
I J Street - Ueoler - Lurlnj, rech.

ADJOINT

DIRECTION PERSONNEL
Chargée» permanence du Recrutement n de la
Formation pour l'ensemble du groupe français
(4 etablissements, 1.600 personne»). U loi sera, en
outre, confié des missions ponctuelles touchant
aux différents aspects de la Fonction Personnel.
L*ï cadre retenu aura une formation supérieure
(Option personnel) et Justifiera d'nne expérience
de 3 ans minimum dans tut poste analogue.
Bonne connaissance de l'anglais nécessaire.
Lieu de travail : MARNE-LA-VALLEE.

Envoyer C.V. détaillé, photo et prétentions &
J. Houbert, ROWNTREE MACKTNTOSH S-A.,
NOI3IEL. 77423 MARNE-LA-VALLEE CEDEX 2.

(Réponse rapide assurée.)

offres d'emploi

TjTtT]

îatiCMfi
Une grande Société Industrielle veut promouvoir

sa gamme de produits. Elle recherche un

CENTI
CONSEIL EN RECRUTEMENT

recherche pour filiale

d'un GROUPE CHIMIQUE ANGLAIS

le futur CHEF

du SERVICE INFORMATIQUE
Destiné & faire face au développement des appli-
cations et améliorer le système de communication
entre le Siège Social en Région Parisienne, l’usine
et les agences de vente.

Les candidats devront avoir fait la preuve de
leur capacité de :— Diriger un service doté d’un ordinateur de

moyenne puissance, de préférence BDRROUOH8,
programmé en COBOL ;— Conduire des projets en assurant lui-même Iss
relations avec les responsables opérationnels
des services utilisateurs et les responsables
fonctionnels de la maison mère.

La connaissance de la langus anglaisa
est indispensable.

Rémunération attrayante.

Envoyer lettre avec C.V, prétentions et photo à
CENTI. 128. rue de Rennes, 75006 Paris.

Réponse et discrétion assurées.

manager accounting

reporting

_
__ _

lîilit

t0

A Neuîlly, société de publicité, 40 personnes,
au sein d‘un groupe américain, cherche un
Manager Accounting and Reporting. Il sera
rattaché au Directeur Financier, supervisera la
comptabilité générale, et sera chargé de la pré-
paration des rapports mensuels, budgets et
analyses financières.

Expérience souhaitée : plusieurs années dans un
cabinet d'audit et/ou de comptabilité et de
reporting dans une société multinationale.

Anglais (parlé et écrit) indispensable.

Salaire proposé : 90.000 F. par an environ.

Adresser C.V. détaillé à No 82952 CONTESSE
Publicité 20. avenue de l'Opéra 75040 Paris

]Cedex 07, qui transmettra.
I

r T ^
Société de services informatiques

filiale d'an important groupe français

recherche pour Paris

NGlNIEUR-

INFORMATICIEN
Cil - HB 66

De formation supérieure en informatique, le

candidat retenu devra se prévaloir d'une

première expérience en informatique de gestion

avec réalisations sur Cil - HB 66 et connais-

sances système et T.P. De bonnes aptitudes au

dialogue et au contact son également nécessaires.

Adr. C.V., photo et prêtent, sous réf. 1.366 M
à AXIAL Publicité, 91, me du Faubourg-5aint-

Honoré, 75008 Paris, qui transmettra.

HACHETTE
recherche

pour son Département des Classiques

ÉDITEUR ADJOINT
POUR L’ENSEIGNEMENT PRIMAIRE

Sous l'autorité de l’Editeur responsable, ce poste

comprend notamment des études de marche, la

recherche d’auteurs et de manuscrits, et pour partie

du temps une responsabilité en fabrication.

H esc essentiel d'fitre familiarisé avec renseigne-
ment primaire. Une bonne connaissance des tech-
niques d'édition sera en outre un atout majeur.

Envoyer C.V. et prétentions au Service Emploi a :

HACHETTE. 79. bd Saint-Germain. PARIS 16”),

sous référence 101.078.

HISPANO-SUIZA
55

pour son Centra de BOIS-COLOMBES

IlfHHRI DE CALCULS

SUPAERO, CENTRALE, A&M, INSA,
ENSI (option génie mécanique)

» pour calculs de dimensionnement, de compor-
tement dynamique
et d'études de structures d'environnement de

nu;foi f.w i !*ii iiiikïin uiÿf
Expérience minimum 5 ans en calcul de struc-

tures.

Très bonnes connaissances en résistance de
matériaux, en mécanique générale et en cal-

cul informatique.

Adresser lettre avec C.V. et photo aux
Relations du Travail • HISPANO SUIZA

333, Bureaux de la Colline
9227 3 ST-CLOUD Cedex

Entreprise de distribution

recrute

JURISTE
D’ENTREPRISE

RESPONSABILITES :

— étude des baux, actes -d'achat ou de vente de
fonds de commerce;

— étude et conseils concernant le contentieux et
les rapports avec l‘administration ;— étude et conseils concernant l’application du

— droit dur travail et la- formation du personnel.

PROFIL:
— licence en droit :— 28 ans minimum ;— très bon contact humain ;— une expérience de 2 â 3 ans dans une entre-

prise. dans un cabinet Juridique on dans un
syndicat professionnel sera exigée.

LIEU DE TRAVAIL :

Banlieue Nord Parle

Env. C.V, photo, prêtant- sous le numéro 81.379,
Confesse PnbL, 20. av. Opéra. 75001 PARIS, qui tr.

f HEXKELFRANCE }
Filîiile d'ungroupe chimique européen

chefde service

gestion cadres
pour sa Direction de Pcrsounel Paris-Sud.

Il recrute, suit les carrières en relation avec

la hiérarchie qu’il conseille, assure h gestion

administrative, participe à l'information

a à laformation Je 230 cadres.

Ilprend unepan active à la conception et

met ni æut're les méthodes de gestion,

particulièrement dans le domaine des

rémunérations ; c'est l’un des collaborateurs

immédiat du Directeur des relations

humaines.

Ctst un homme, Jeformation supérieure

(psydio souhaitée), ayant commencé sa

carrière ily a emriron 6 arts et ce dans ht •_

fonction personnelle. <

Envoyer curriculum viiae à AlJlliN, §
Directeur des Relations Humaines à Ê 1

HEMKEL FRANCE, sons réf.2017.
.
3 I

^ 12-14, avenue Raspail, 94250 Gaitilfy. J

ASSISTANT

CONTROLLER
Banlieue Sud
Industrie alimentaire F .120 J)00

Notre client, une société multinationale d'origine

américaine, recherche l'assistant du contrôleur
financier de sa filiale française, pour lui confier la

responsabilité des activités comptables et l’élabo-

ration des tableaux dé bord destinés à la société

mère. Diplômé de l’enseignement supérieur, âgé
d’au moins 23 ans, le candidat idéal devra posséder

una connaissance et une pratique d’au moins 5 ans
des systèmes comptables et budgétaires anglo-

saxons et français. Outre la capacité à diriger une
équipe d'une dizaine de personnes, ce poste exige

une bonne maîtrise de la tangue anglaisé. Les
possibilités de développement de carrière sont
excellentes pour un homme compétent, capable
de communiquer à tous les niveaux de direction.

Ecrire à Michel SOYER - 6, avenue Marceau -

75008 Paris, sous la référence M 8701. La plus

grande discrétion dans l'examen de votre candi-

dature vous est garantie.

Tyrcid ut
TECHNICO-COMMERCIAL
• Il apporte une assistance technique permanente

à la clientèle et à la force de vente.

• Il contribue à révolution des produits et de

leurs marchés par les informations qu'il fournit

ou les orientations qu'il propos b aux Labora-

toires et aux Services de marketing.

L'activité, basée à Paris, implique de nombreux

déplacements de courte durée dans toute laFrance

et, occasionnellement, à l'etranger.

Cette situation est offerte à un Ingénieur A.M. de

prèlérence. il a acquis, grâce à deux ans minimum
d'expérience, une bonne connaissance des lubri-

fiants industriels et de leurs marchés. La maîtrise

de l'allemand parié est indispensable.

Ecrivez sous référence M 422 à Hélène RëFREGIER

qui étudiera confidentiellement -voire candidature.

æfflHHLU
SELECTION

49. av. dB l'Opéra

75002 PARIS »
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offres d’emploi

IMPORTANTE BANQUE PRIVEE
- recherche

gérant

de portefeuilles

obligataires
poar son Service Relations avec las
Institutionnels.

• expérience 2 ans minimum de la gestion.
• connaissance d'actuariat;
• anglais souhaité.

Adresser lettre manuscrite. C.V.. photo et pré-
tentions sous rètérence M 708 â

SOFAC
11, rue Trayon - 75017 Paris.

INFORMATIQUE DE GESTION

tfflalFMJtJSSELDT sa
recherche

pour sa division nutrition animale

CADRE
TECHNICO-COMMERCIAL

pour vendre de* matières premières aux fabriquants
français d'aliments du BéialL

Préférence sera donnée au candidat possédant
quelques années d'expérience dans ce type d'acti-

vité. qui requiert, par ailleurs, de fréquents dépla-
cements en province an départ de Parla.

La Connaissance de l'Anglais sera pour lui un
atout supplémentaire.

Adresser C.V. à ROUSSKLOT S-A„
8. rue Christophe-Colomb - 7500B PARIS.

B ORGA

H recherche

J
resi

ORGANISMEAMENAGEUR
BANLIEUE SUD

cherche en vue embauche immédiate

responsable
commercial

niveau écoles supérieures, ayant aptitude A
la relation commerciale et une borne
connaissance du milieu industrieL
H sera chargé de lé VENTE DE TERRAINS
INDUSTRIELS et du suivi des dossiers d'im-

plantation des chefs d’entreprise.

Ecrire avec C.V. et prétentions s/réf-2139 à
PJJCHAU S.A. - B.P. 220, 75063 Paris

cédex 02 qui transmettra.

organise uns formation destinée A des

CADRES DE GESTION COMPTABLE

OU COMMERCIALE
souhaitant s’adapter à l’évolution de leur fonction
provoquée par 1"utilisation de l’outil Informatique

Stage de 5 mots agréé LSjJBDi.C^
Début : 6 novembre.

Pour tous renseignement® :

Institut Français de Gestion
37, quai de Grenelle. 75738 Paris Cedex 15

TéL : 578-81-53, Mlle DUTHOIT

NEWSMAGÀZINE
recherche

CHEF DE PUBLICITÉ

EXPÉRIMENTÉ
Très compétent en matière de médis-planning
Intéressé aux résultats an sein d’une équipe

de GAGNEURS.

CURRICULUM DETAILLE MANUSCRIT - PHOTO
DISCRETION ABSOLUE ASSUREE.

Ecrira U* 8224. «Le Monde* Publicité
5. rue des Italiens - 75427 PARIS -9*

"NPOUR SAINT-DENIS

INGÉNIEUR
À.M., ENSI on ICAM

28 ans minimum

Chef de Projets
pour études mécaniques de matériels périphériques
complexes mettant en œuvre des techniques aussi
variées que :

— électromécanique,— élec trotethnique,— électronique.

Le candidat devra avoir une expérience d’au moins
3 ans dans un poste similaire et posséder, en plus
des connaissances techniques, de très bonnes qua-
lités d’organisation et d’encadrement.

Adr. lettre xnanusc. et C.V. dèt» sous réf. 78.09JS8
A P. LANSSADE - BJP. 111 - ST-DENIS Cedex 93307 A

Société de parfumerie

filiale groupe international

recherche pour son service achats

UN CHEFDESERVICE

Qualités requises : .— sens de là négociation, de la prévision, de la

planification, de la gestion ef cies rapports
humains.
Cet organisateur méthodique devra en outre

|
posséder de très bonnes connaissances de g
l’édition en général (papier, carton, plastique,

etc.) et en particulier des matériels de P.L.V. |-

Connaissance anglais ou allemand appréciée.
!

Adresser curriculum vitae et prétentions à
Havas Contact, 156, boulevard Haussmann '

75008 Paris, sous référence 50684.

Très importante Société de vente directe
recherche

UN CHEF DE SERVICE
VENTE PAR TÉLÉPHONE
qui devra mettra en place l'organisation
et la structura da ce nouveau service.

Expérience de la vente par téléphone ou de la
vente directe souhaitable. Formation complémen-
taire assurée par nos soins.

Ecrire no 788.163. REGIE-PRESSE
85 bis, rue Réaumur. 75002 PARIS, qui transm.

IMPORTANTE SOCIÉTÉ DE DISTRIBUTION
(5MM personnes - C.A. 5 milliards de francs)
recherche pour son Siège social à PARIS

SON FUTUR

Chef du Service

d’Administration Commercial

E.S.C. ou équivalent - Agé de 30 ans min.

Le candidat retenu possédera une expérience da
gestion commerciale et des connaissances Infor-
matiques et statistique*.

Après une première étape durant laquelle U aura
pour mission de gérer st faire évoluer un système
de gestion commerciale (conditions et barèmes
d'écart) intéressant prés de 20 000 clients [détail-
lants). u prendra la direction du service (4 cadres
et 10. employés).

Adresser lettre manuscrite. C.V. et prétentions à
n> 83_525 CONTESSE Publicité, 20. av. de l'Opéra.

75040 PARIS cedex 01. - Réponse assurée.

FILIALE GROUPE
INTERNATIONAL
Nous offrons dans notre

Service Informatique
(9 personnes) poste d'

ANALYSTE
PROGRAMMEUR

& Jeune cadre confirmé dans cette fonction,
connaissant GAP n. O.CL. LBJd. 3/12.

Pour plus amples renseignements,
téléphoner A Mme TEISSONNIEKE : 704-25-50.

IMPORTANT GROUPE INDUSTRIEL
de dimension internationale C.A. 2500 millions

CHEF dn SERVICE FISCAL
Diplômé Ecole Nationale des Impôts

ou formation supérieure équivalente (OECS).
tVin nalaiom p» dB l’AnglalS nécessaire. Minimum
5 ans d'expérience professionnelle. Capable de
traiter l’ensemble des questions fiscales du Groupe.

Lieu de travail : proche banlieue parisienne.

Adresser C.V. détaillé et prétentions à n® 83.282,
CONTESSE Publicité. 20. BV. de l'Opéra. Parls-1".

Recherchons
UN CHEF DE SERVICE COMPTABILITE

âgé au minimum de 30 ans, de formation
comptable supérieure, ayant une expérience solide
de DIRECTION et d'ORGANISATION d'un SER-
VICE COMPTABLE.
— Tâche avec responsabilités.— Capacité d’adaptation nécessaire.— Libre très rapidement.

Envoyer C.V. détaillé avec photo et
prêtent, à O-P-T. fn« 2.054). 2, rue
de Béas, PARIS (9«). qui transmet.
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OFFRES D'EMPLOI
DEMANDES D'EMPLOI
IMMOBILIER
AUTOMOBILES
AGENDA
PROP. COMM. CAPITAUX

La ligna La ligna T.C.-

46,00 52,62

11,00 12.58

32.00 36,61

32.00 36.61

32.00 36.61

85.00 97Æ4

Annonce; année;
ANNONCES ENCADREES

OFFRES D'EMPLOIS
DEMANDES D'EMPLOIS
IMMOBILIER
AUTOMOBILES
AGENDA

le m'm col. T.C.

27,00 3059
6.00 6.86

21.CQ 24^2
21.00 24.C2

21,00 24.02

offres d’emploi

r BUREAU D'ETUDES PARISIEN ^
URBANISME '

TRANSPORT - CIRCULATION
cherche

]

INGENIEURS
j

(X-Ponts- Centrale-TP) possédant au moins
une année d'expériem» dans le domaine.
• Responsabilité technique et commerciale d'un
secteur d'études.

• Enthousiaste, responsable, travail d'équipe.

• Rémunération motivante.
Envoyer C.V. manuscrit et Prétentions à

. SIS GROUPE, 8, rue Darwin 75018 Paris <

FIRME AMERICAINE (T1 -S-A.) avec SIEGE tm RJJL
recherche un

CHEF DE VENTE
pour FRANCE et BENELUX

Ayant expérience de la vente de ballons sous pres-
sion avec robinetterie et équipements pour Instal-
lations d'eau chaude et froide.— 30 ans env. Bon vendeur. SI possible technicien

de formation. Habitant Parla.— Nationalité française.— Parfaite connaissance de l'anglais lu. écrit, parlé.
La connaissance de l'allemand serait appréciée
mata non Indispensable.— Rémunération : 120.000 F français par an.
Frais de déplacement et Indemnités ülométri-
ques en sus.— Candidature en anglais & :

CONSTRUCTIONS METALLIQUES LEFFER
163. rue du Fg-St-Honoré. 75008 Parla, qui transm.

6DE ENTREPRISE DU SECTEUR NATIONAL

recherche pour PARIS

INGÉNIEUR GDE ÉCOLE SPÉCIALISÉ
EN LIQUEFACTION DU GAZ

d'environ 30 ans.
ayant une expérience industrielle

de quelques années.
Salaire à prévoir : 80.000 P

Adresser curriculum vltae & r

ENTEP-81, rue de l'Arcade. 75008 PARIS,
qui transmettra.

MINISTÈRE PARISIEN
recrute pour un poste d’Etudea

ÉCONOMISTE SPÉCIALISTE

des PROBLÈMES FINANCIERS d'ENIREPRISE

ayant 3 diplômes d'études supérieures

expérience professionnelle appréciée.

Envoyer lettre manuscrite + C.V. sous réf. 3J17,

A P. LICHAU SjL. BJ. 220. 75063 PARIS cedex 02.

qui transmettra.

Notre Jeune Agence de

publicité
PARXS-16*. cherche sa

COLLABORATRICE STUDIO
• Travaux de conception, graphisme, illustrations

photos..
• Suivis techniques et administratif.

Envoyer lettre manuscrite, C.V. et photo à
FASTRAL. 15 bl3. rue ClmOrosa. 75116 PARIS.

INSTITUT DE FORMATION
souhaite intégrer

a son équipe

D'ANIMATEURS

VACATAIRES
SPECIALISTES en

MARKETING, COMMERCIAL,
INFORMATIQUE,

RELATIONS HUMAINES
maîtrisant les techniques de leur
profession en entreprise, avant
le goût du contact humain.

Réf. 6471.

• à son équipe de

DÉLÉGUÉS (ÉES)

PÉDAGOGIQUES
auprès des entreprises. RM. 6472

2 COLLABORATEURS (trices)

CONFIRMES <ES]

Adr. C.V., prêtent en rappelant

la référence, a L-T.P.

31, oaul. de Bonne-Nouvelle,
75082 PARIS Ode* OS

SJ.F.T.
[ORGANISME D'ETAT]

rech. pour son département
SERVICE TECHNIOUE

SUR INSTALLATION MOBILE

UN INGÉNIEUR
ELECTRONICIEN

OU ELECTROMECANICIEN
DE FORMATION

Expér. Industrielle appréciée.
Sens des responsabilités,
goût des contacts humains

1

et qualités d'expression
pour assurer pilotage
technique d'études et de
réalisation d'installation

de matériel électronique
sur véhicules.

Ecrire avec C.V. et prétentions
au Service des Personnels

Fort d'Issy
78, rue du Dr-Zxnwnhoff,

82131 ISSY-lte-MOULlNEAUX

offres d’emploi

SOCIETE D'IMPORTATION DE
BIENS D’EQUIPEMENTS
MEDICAUX. PARIS

recherche

UN TECHNICIEN

SUPÉRIEUR

fUCTRONIÛEH
pour service après-vente

appareils analytiques. Expé-
rience précédente indispen-

sable. 25 ans minimum.
Bonne présentation, notions
d'angl. Permis de conduire

exigé. Véhicule fourni.
Stage de lormailon assuré
et rémunéré. Poste stable.

Avantages sociaux.
Envoyer C.V., photo et prêt au
n« 2.154 à P. LICHAU S.A.
B.P.m 75063 PARIS cedex 02,

qui transmettra.

Société en pleine expansion
recherche

• JEUNES

INGÉNIEURS

« ANALYSTES

PROGRAMMEURS
Ayant de préférence expérience
sur matériels : MITRA. SOLAR,

NOVA. P.D.P., etc.
pour études, réalisations en

T.R. ASSEMBLEURS, Fortran,
de Logiciel de hase et contrôle

dé processus Industriels.
Tél. pr rondez-vous au 261-16-67,
ou ecr. avec C.V., à SOGESTA,
21, place Vendante, Paris m

lNfPMIÉHB D.E.

_ (PANSEUSES)
Ecrire ou téléphoner à
CLINIQUE D'AULNAY

11, avenue de la République,
93600 Aulnay-sous-BolS.

Tél. : 869-33-33-

IMPORTANTE SOCIETE
TRAVAIL TEMPORAIRE

recherche
POUR PARIS (IIP)

TECHNICIEN
ELECTRONIQUE

+ connaissances en électricité.
Expérience professionnelle

minimum 5 ans.

LA FONCTION :
recrutement, sélection,
définition et affectation

au poste.
Envoyer C.V. détaillé manuscrit,
photo et prétentions A AJM.P.,
référ. n° 5.604/0, 40, rue Olivier-

de-Serres, PARIS (151.

SÉRI6R&PHE
pour fabrication écrans

Téléphoner 371-12-65. poste 621,

ou se présenter
MACHINES OUBU1T

60, rue Vltruve, PARIS (201.

SERVICE DE LA
SURVEILLANCE
INDUSTRIELLE
DE L'ARMEMENT

recherche

TECHNICIEN

ÈECTROMÉCANICIEN
Titulaire BTS ou DUT.

Activité confiée ;

contrôle des fabrications.
Commandement confié

ultérieuremenL
Traitement mensuel débutant :

4.000 F brui.
Poste â pourvoir de suite.
Adresser C.V. 4- photo a
DIRECTION REGIONALE

DE PARIS,
46, boulevard Bessléres,
75822 Paris Cedex 17.

IMPORTANTE SOCIETE
TRANSPORT INTERNATIONAL

recherche

• SECRÉTAIRE de DIRECT.
trilingue anglais allemand

• DÉLÉGUÉ COMMERCIAL
expérimenté

pour trafic de groupage avec
la SUEDE. Bonne connaissance

anglais indispensable.

Libre rapidement.— Bonne ambiance.
— Rémunération Intéressante.
C-V. A n» 8.791 M. Régie-Presse,
85 bis, r. Rfeaumur, 75002 Paris.

import Société accessoires auto
située NORD-EST PARIS

recherche

AGENT TECHNIQUE
DE LABORATOIRE
PHYSICO-CHIMIQUE

possédant B.T.S. ou D.U.T.. pour
éludes et essais étact. et

thermiques d'accessoires auto.
Adresser C.V, photo et prêtent.

au Service du Personnel.
Slé CIB1E, T7, r. Henri-Gautier,

93-BOBlGNY.

GROUPE INDUSTRIEL
MECANIQUE (2.000 personnes!

REGION PARISIENNE
recherche

INGÉNIEUR

CHEF de PROJETS

ORGANISATION

el INFORMATIQUE

pour développer un système
d'information complet

de gestion de production.

Larges responsabilités
et nombreux contacts
avec les utilisateurs.

PROFIL :— Jeune ingénieur grandes
écoles ;— Dynamique, rigoureux ;— Ayant quelques années
d'expérience ;— Connaissance Informatique

,
nécessaire ;— E«Hui ion de carrière dans
le groupe après cette
mission.

Envoyer C.V. manuscrit
el prétentions au n® 83310
COMTESSE PUBLICITE,

20. av- Opéra, Parls-ter, qui tr.

Société Import-Export
située dans le 12* arrondiss.

recherche

COMPTABLE HOME
2* échelon. Libre de suite.

Ayant connaissances
,

en Informatique.
Veuillez adresser C.V., photo et i

prétentions, a INSTITUT
TECHNIQ. de COMPTABILITE
77, av. de Saint-Mandé (12*)

DÉLÉGUÉ RÉGIONAL i

CHEF DE PRQDW1S
d'une impte Sté internationale

recherche
de nouvelles responsabilités ds :

les PHYTOSANITAIRES
PRODUITS VETERINAIRES -

ou SEMENCES. Homme
de • marketing et de terrain >
étudierait fouies propositions. -

Ecr. r» T 08790 M Régie-Presse, -

8S bis, r. Réaumur, 75002 Paris

STE D'ELECTRONIQUE
\

banlieue Ouest ï

recherche .

• INGÉNIEURS

RECTRITOENS
débutants

• INGÉNIEURS

SYSTEMS CONFIRMÉS
en électronique et Informatique.

Ecr no T 08528 M. Rôgte-Presse,

85 bis, rue Rfeaumur, Paris a*.

IMPORTANTE SOCIETE
recherche

I) Pour s'intégrer a mu» équipe
‘

dynamique A son siège social

de PARIS

URGENT
recherche

ANALYSTE-

PROGRAMMEUR
Pour projet TP

sur 3/15 D CCP GAP II

Téléphoner pour rende2-vous
au 630-21-42 (poste 141)

sté ECO BTP
recherche

TECHNICIENS

MÉTHODES
BSUmeirt et TP anglais

indispensable. Ecrire : 21, av.
Victor-Hugo, 75116 Parts.

DflATC Le» chaussures
KVUIJ canadiennes

cherchons
JEUNE VENDEUSE

19 ans min., disponible Immédia-
tement, temps complet mardi â
samedi pour notre stand au
Printemps-Bnimmai. Place sta-
ble. Env. CV.+pholo â ROOTS,
20. rue St-Sulpioe, 75006 PARIS.

Pour importante affaire
INGENIEURS

PROCESS
expérimenté, domaine

RAFFINERIE et en CRUDE.

DIXIT
45' "" %gg? (”-

IMPORT. GROUPE FRANÇAIS
FILIALE ALIMENTATION

ADJOINT AU DIRECTEUR

COMMERCIAL
130.000 A 180.000 F/AN

Expérience centrales d'achats.
grossistes el hyper-marchés

Ecr. sous réf. 1.484 à SWEERTS
B.P. 369, 75424 Paris cedex 09,

qui transmettra.

Dans le cadre du développement
de son secteur équipement hos-
pitalier, S.F.F.CriMIDY, filiale

du groupe CM. INDUSTRIES,
recherche

UN INGENIEUR DES VENTES

Chef de oroiefs
Le candidat devra avoir 3S ans
minimum et une expérience de
la vente de biens d'EQUIPE-

MENTS HOSPITALIERS.

Une bonne connaissance des pro-
blèmes de constructions hospita-
lières et des contraintes d'archi-
tecture Intérieure (veuillez lire :

Intérieure) serait un avantage.
Pratique de l'anglais fortement

souhaitée.
Envoyer C.V. et photo i :

M. Yves Pkranl, S.F.F C.-MIDY.
B.P. 66 94250 GENTlLLY.

/ccrctciirc/

;oooo;

La société

VOLKSWAGEN FRANCE
recherche la

SECRETAIRE

DU PRESIDENT
DU DIRECTOIRE

(bflingue français-aflemand)

Préférence sera donnée à une candidate

de langue maternelle allemande.

La candidate devra être âgée d'au moins
30 ans. Elle devra lire, parier et écrire

couramment l'allemand. La connaissance
de l'anglais est également souhaitée.

Elle aura une réelle expérience dans une
fonction similaire avec ce qu'elle comporte
de rigueur et de conscience professionnelle.

Le poste convient à uneJeune femme de
bonne autorité naturelle, disponible, ayant
une bonne présentation et beaucoup
d’aisance dans les relations.

Le poste est situé àViiiers-Cotteréts.

EnvoyerCVavec photo et prétentionsau
Département du Personnel - B.P. 62 -

02600 Villers-Cotterêts, sous réf. SDP/10.

vwmJDF

REPRODUCTION INTERDITE

demandes d’emploi

DIRECTEUR GALERIE
— CADRE 34 ans. I

— EXCELLENT NEGOCIATEl"R,
I— TRES BON ORGANISATEUR,
I

CUTELTL i— SERIEUSES REFERENCES. )— Concilie au plus haut degré- la TRADITION es I

ua solide DYNAMISME commetclaL— Pourrait efficacement ASSISTER un Marchand
‘

de renom ou DIRIGER une galerie il ses dlmec- I

slons.
PREFERENCE PARIS

Ecrire n» T 08723 IL REGIE-PRESSE,
85 bis. rue Réaumur, 75002 Pjria. qui transmettra. i

INGENIEUR DOCUMENTALISTE
Licenciée èa sciences - io ans d'expérience

Spécialisée en Interrogation hases de données,
dictionnaire de données. Thésaurus, analyse, pro-
motion systèmes documentaires.
Recherche poste dans service Information, docu-
mentation ou brevets.

Ecrire n° 8238 ? Le Mondes Publicité.
5. rue des Italiens. 75427 PARIS (9*).

31 ANS - HOMME DE MARKETING

17 ans d'expérience promotion, publicité, études
de marchés, location et gestion de fichiers. Anima-
tion de 4 réseaux de vente spécialiste Y.P.C.

Responsabilité Direction Marketing. Direction
Commerciale ou export région Sud-Est.

Ecrire n» T 788262 M. REGIE-PRESSE.
85 bis, rue Réaumur, 75002 PARIS.

H.E.C. 26 ans

COMPTABLE

ANALYTIQUE
Niveau BTS OU BP

Expérience dans la fonction

at connaissance compUWltt*
sur ordinateur appréciées,

possibilité d'évolution AJM.

Now prions U* locéeara ripondut «su
« ANNONCES DOMICILIEES » 4e mM
Un Indique* Uriblement m* l'enveloppe le

amère de l'annonce les Intèranaet et de
vérifie* t'adresse, m)ob qs*i b*mH de
e Meede PnMkfcè a m d'une euuueu.

2) Pour ren forcer groupe
comptabfHtè général#
« REGION PARISIENNE

COMPTABLE
HOMME

Expérience comptabilité
informatique souhaitée.

Adresser C.V. détaillé, ohoto
el prétentions, n* 81294,
CONTESSE Publicité

20, avenue de l'Opéra, Part Itr

qui transmettra.

S. E. F. T.

(Organisme d'Etat)
Contre technique do la
Délégat Ion Générale
pour l'Armement

recherche pour son département
INFORMATIQUE
ET SYSTEMES

DEUX INGÉNIEURS

INFORMATICIENS
diplômes d'une Ecole

d'ingénieurs.

Ueu de travail :

FO R T- D'ISSY
ISSY-LES-MOULINEAUX

Ils participeront A la
conception et â la con-
duite du développement
d'un grand Système
d'informatique répartie.

— Spécification et rédaction du
cahier des charges techniques
du système.— Négociation et préparation
des contrats.— Coordination et contrôla de la
réalisation dans l'Industrie.

Ses responsabilités exigent
des candidats ime solide
formation en Informatique.

Des connaissances en
électronique seraient par

ailleurs appréciées.

Quelques années d'expérience
en conception de systèmes
sont souhaitables mais non

Indispensables
pour de Jeunes ingénieurs
capables d’acquérir rapide-

ment de nouvelles connaissances

.

Ecrire avec CV. et prétentions
au Servie» du Personnel,
FORT D'ISSY, 18, rue du

DocteurZamentrait,
92131 ISSY-LES-MOULINEAUX.
Pour usine Groupe multinational,

recherchons

INGBdEIM MÉTHODES
— 30 ans minimum.— Expérience confirmée.

FORMATION :

Ingénieur mécanicien— Anglais Indispensable.— Ueu : 50 km NORD PARIS,

Ecrire avec C.V, + photo sous
réf. 1,483 à SWEERTS, B.P. 269,
75424 PARIS CEDEX 09, qui tr.

Société spécialisée dans »
domaine de la fixation

rechercha

RES
n
?NSA5lE

DE SON ACTIVITE
FIXATION BATIMENT

Minimum 35 ans. Ce cadre
sera chargé du contrôle du
Service interna ainsi que

de la force de vente.
Il devra avoir une grande

expér. de ce marché et de le
distribution par revendeurs.
Déplacements a envisager

sur loute w France

Société d'expertise comptable
recherche

ASSISTANT CONFIRME
Niveau D.E.CA, Ou CS.

possédant minimum s années
de pratique cabinet ou

responsabilités comptables.
Adr. CV. av. prêtant. S.E.E.C,
Réf. GN. i». rue La Fayette!

7S01D PARIS.
Anglais indispensable

Salaire fixe x ra

Adr. CV. avec préL, photo
(qui sera retourne#)

A n* 48.788 B à BLEU,
17, nie Leoet, (94) vincennes.

traductions

Foyer Jeunes travaill. Colombes
recherche

SECRÉTAIRE COMPTABLE
Esprit d'initiative et sens du tra-

1 vail en collectivité Indispensable.
Tél. pr R--VS ; 7BI-I4-35 H.B.

IMPORTANTE SOCIETE
do PRET-A-PORTER

recherche

POUR SON P.-D. G.

SECRÉTAIRE

DE DIRECTION
BILINGUE

Français - Anglais
Très bonne présentation
Excellent sens pratique
Age minimum 20 ans
Grande disponibilité

Tél. : 277-15-20 poste 337
pour rendez-vous

SOCIETE BOBIGNY (93)
recherche

SECRÉTAIRE
(sténodactylo) expér.

batiment souhaité, dynamique,
capable Initiatives

Envoyer CV. avec détail des
activités exercées

antérieurement, sous n* 41A95,
HAVAS-CONTACT

156, bd Haussmann, 75008 Paris

A la reQterche d'une
SECRETAIRE BILINGUE

Appelez r

G.K. CONSEILS au 2254344

'"offre
SOCIETE IMMOBILIERE

INTERNATIONALE
cherche

pour FRANCE et AFRIQUE
REPRESENTANTE 22 a. min.
Lettre monusc. avec C.V., phoio.
Ecr. n» 8.226, « le Monde » P.,
5. r. des Italiens, 75427 Paris-9*.

Pour Industrie du meuble
Paris et Grande Banlieue

société en dévefopponeot ch. :

REPRÉSENTANT
mntti-cartes

pour vendre produits chimiques
spécialisée bonnes connaissances
techniques souhaitées. - Ecrire
avec référ. : SISAF, 171, avenue
Jean-Jaurès, 93300 Aubervljliers.

capitaux ou
proposît. com.

CAPITAUX DISPONIBLES SUR
GARANTIE HYPOTHECAIRE

TAUX 8J0 %
E.F.I.C. TEL, 568-37-22,

15, rue Le Sueur, 75116 PARIS.

formation professionnelle

JEUNES DIPLÔMÉS (BA0 + 3 ans)

FEMMES CHEFS DE FAMILLE
& la recherche d'un premier emploi

('UNIVERSITÉ DE PARIS-DAUPHINE
voua propose un stage

FORMATION ET GESTION DE LA FORMATION
ouvert aur les métiers de la formation : conception
de programmée, animation de otages, réalisation de
bupporta pédagogiques, gestion de plane de for-
mation.

Début du stage : 20 novembre 1978
Durée : fi mois temps plein

Rémunération : 7S % et 90 % du SMIC
Ecrire lettre manuscrite avec C.V. A :

Service Education Permanente,
Université de Porte-Dauphine
Place de Lattre-üe-Taealgny

75776 PARIS

Demande

ANALYSE

EN INFORMATIQUE

DE GESTION
Session dn

23 OCTOBRE 78

17 NOVEMBRE 78
Renseignements et réservations
pour candidatures individuelles

et entreprises au

340-17-30

INSimiT PKIVÉ

(moi DATA
19. rua Erard, 75012 Paris

travaux
à façon

PEINTRES PARTIR
DE M l< HT. DEVIS
GRATUIT * 8444L60

enseignem.
I Trad. «ta. 28 i, tr ItchJrussaj miIFI! Cour* «"imeiwant

;

ni*, «naît Sc. Po ch. trad. tech. UAIIUI la semaine prêchai» :

économ. Ecrire Mme Fournier, I 7W-44-38 - STILUTR0N,
;

21, quai de l'Oise. 75019 Paria. 34, av. René-Coty, 7S0T4 Parts.

information
-

; divers

TROUVER

EMPLOI
Le CENTRE D’INFORMATION

i

W» L'EMPLOI vous propose
GUIDE COMPLET (230 pages!

Extraits du sommaire :

• Los 3 f«»s «te CV. : redacL.
exemples, erreurs à éviter

• La graphologie et ses pièges
• 12 méthodes pour trouver
r«.pW désiré : avec^r

• Réussir entretiens. Interviews
• Los MoneS réponses aux tests.
• Emplois léS plus demandés
Pour Informations, écr. ClDEM
6, sq. Monslgny, 78-Le Chesnay.'

travail
à domicile

Demandé

I.BJA. 12 C
TOUS TRAVAUX DACTYLO

. TEL. s 3C44VU.

18 mois expérience profess.. sens de l'organisation

EFFICACE, Intéressé par poste varié et A respon-
sabilité dans p.mjel en développement.

Ecr. n» T 08776 M. REGIE PRESSE,
85 bis, rue Réaumur - 7500S PARIS, qui transm.

DE LfIMAGINATION, DU BON SENS
JJH„ 28 ans, E.S.C- anglais. 2 ans controleur de
gestion. 2 ans Ingénieur-conseil en systèmo de
gestion des entreprises.
Compétences pluridisciplinaires en gestion des
P.MX recherche poste requérant Initiative et
responsabilité haut niveau en BRETAGNE.

Disponible rapidement.
Ecrire n" T 08718 M. REGIE-PRESSE.
85 b la. rue Réaumur, 75002 PARIS.

Centra de Formation professionnelle pour Adultes
chercha emplois pour :

AIDES COMPTABLES (H. et F.)
connalss. comptabilité générale, usuelle, «inti nue
la dactylographie. _

EMPLOYES
DE SERVICE SOCIAL (H. et F.)

connaissant la comptabilité usuelle et la dacty-
lographie.

Disponibles Immédiatement.
T6L : 735-18-30, poste 82

(de préférence de 9 h. A 13 h.)

Consultant indépendant

Spécialités gestion PME
(finances, comptabilité, organisation)

recherche

ASSISTANCE GESTION P.M.E.
Ecrire N« 154 * LE MONDE? Publicité.
». rue des Italiens, 75427 PARIS (9«)_

ARCHITECTE DJPJLG.
Formation Ingénieur TJP^ T.CA

t^UOl|r^^t C1
i^iî

érle
.
poar Coordluat. chan liera

.SL. •
por

î:
étudie toutes propositions oourreprésenter Sociétés Françaises ou EtrangèresMT

P«yo a Afrique, - Discrétion assurée.

Ecrire n" 8240. « le Monde p Publicité.
5. rue des Italiens - 75427 PARIS-9*.

CADRE COMMERCIAL
TRANSPORT INTERNATIONAL

8
nu^t langue écrites et parlées,

rea
toul

^f propositions de poste a

Bris*
br
3
QCbe oervlce entré-

“JBMtneUe pour des problèmes d'import-export ou de logistique transport.

lif Monde * Publicité.
5. rua des italiens - 75427 PARIS-9*.

iùuu “3 5
e f*0- B -A- a,T»-

,

rlcaln. parfah. bilingue anglais,
bon allemand, russe Expér
Journalisme, cherche poste efi

rapport avec compétences.
Complet ou mi-temps,

J
1* 126

_
« le Monde * Pub.

S. r. des Italiens . 75427 Parls-9»

DIRECTEUR DE TRAVAUX
ï«5î* I'

P"
,

GénI# a'vl1- ouvrages
o art, aros lerrassemems. chaus-
tées, V.R.D., autoroutes, aérg-

STSSÎS'
turtnel

r°
u«er. ML In-

’ ®e
,

n*ri|es thermiques.

J2SiL£'ï“38,
i
mortïnatlon tt

tf«î^er>rises, ètuoes

Fr? Pr x'.ïs,l
?
n nn««ére.

« SECRÉTAIRE DIREtnOH

SÊ-fJStîiÆÆa
Proposfilons, situation stable,
responsabilité - Tél, : 842-36-33.

MUÉSIL
Actuellement Directeur Société
commence international. 48 ans.

•sturi 16.000 mensuel, étu-

SS™«1 ProposHIon sérieuse pour

“Î!Le,Càer-ou développerW. av. Brésil qufil omnaft bien.

ËVr.ViJlr.R®5,

ïaî:

TKBHICO-tÛMMÉRfm

„ EXPORT
31 a., disp, pr ts dépiacemyc.
célibat., format. ïna. de système

+I.4.E.+InstMut de WJ»-
*

Commerce extérieur, «ha™re
de comm. de Dunkerque- bSr
W/oeu. ANGLAIS, ESPASHCtt-
Ecr. a n* 183, « le AAands > Pu»;'

5, r. des Italiens. 75427 Pere-g;

ASSISTANTE COMMEBCIAlf

relations mms
irlUnptn anglais, espaflnÿ ..

étudiant Te russe, chargée
réalisation de mont. audlovE»1*»;

Hlms, piaqueL «Ylnfmroat. «
l'organisation complète
â l'étrang. Responsable audoets

afférents, accoutumé» c* 1^M nfv., 6 a. exp., eh. empj“'
prêt. La Detense, banL Ouat.

Ecr. a T A796 M, Régle-Pr»*'
85 bis, rue Réaumur. Parié (gL

J.H. 35 ans, expérim. drohL *f?~

Iresj lannues. Aimant rtMj;
Disponible pr emploi
Ecr. n> T 8725 M, Régle-PreA»
BS bis, rue RAgumur, 75QB P*iî

Dessinâtw Proïefeur V-
33 Tl a. exp. B.E T. H dM||-

Her, rech. empl. Paris* ba»-

nonf et ouest - Tfl. : 7&K*»

I
T'

f



MME : £

X. 26

fin:-*.

INGENIEUR E.TJLC.A.
7 ans expér. r«h. place stable

milieu auto, aéronautique.
Bonne connaissance de l'anglais.
Téléphone : 243-04-40 TP. 3081

H. 30 ans, DESS Gestion, oofion
logistique transport, mai irise
Sociologie, 2 ans de DROIT.
1 an ISSfrC [Marketing). 1 an
expérience dans le commercial,
rech. poste à responsabilités.
Ecr. n* 768310 M Régie-Presse.
85 b i s, rue Héaumur, 75002 Paris

H. 36 a., lie. Sc. Eco + IAE +
DPCS + nhr. eertlf. suo., exp.
ens.. lnd., ceb., ch. pl. prêt. cab.
Ecr. m SÎ47. [e Monde » Pub.,
5. r, des Italiens. 75427 Paris-9«

Étudiante allem. ch. place AU
PAIR dans famille française,
avec en#., de mai a sept. 1979.

Ecr. Mariina Beyklrch
Slgambrerstr. 7
D 58JQ Sc hverte 1

ATTACHEE DIRECTION GALE
Bras droit au P. 43. G. C.A. 50 M.

U ans d'expérience
Esprit de synthèse

Sens de l'organisation,
de l'Initiative

Relations internes et extérieures
Excel lente présentation

7> ans
Prétention : 110 000 F.

Ecr. no T 08786 M, Régie-Presse.
85 bis. rue Réaumur, Paris (7*)

SECRETAIRE
n
Sgff

m

National, allemande - 36 ans
r ans d'e*o. cclale et admlnis-
Irative. Im port/Export, install.
de traitement de surf, ef fon-
derie. ch. emploi dans société
allemande ou française. Salaire
annuel 74.100 F. Libre de suite.
Ecr. n« 8J.888 M Regie-Presse,
85 bis. rue Réaumur. Parïs-2*.

ingénieur-chimiste organlciënT
ocicieur es sciences physiques,
ch. place chef de laboralolre
d'analyses ou de mise au point
en synthèse organique, indus-
trie chimique ou pnarmaceull-
oae. Assisterai égaiement'Vlrec-
non technique ou scientifique.
5er. référencés. Région parisien.
c:r. n<> 8T79 «le Mande* Pub.
r r. des Italiens 75427 ParIs-9*

-i H . 25 a.. lie. socio-philo, ch.
*mP. stable ds ban. ou autres.
Ecr. Peironio. 17. me Paul-Berl,

75011 PARIS

H me, 35 a., nlv. docL Marketing
I.C.G., KC.I., dispo. et mobile

et toutes propositions.
Ecr. rx> i3i >ie Monde • Pub.
5. r. des Italiens, 75437 Parts-9*

LYON
vous désirez créer votre agence
Rhône-Alpes ou renforcer voire

équipa existante avec un
Directeur des ventes, 38 ans.— Homme de terrain et dynam.— 13 ans d'expér. commère.
Dans des produits de pointe en
électronique et Informatique. 1

— Bien Introduit dans las mi-
lieux Industriel et scientifique

- d* la région Rhône-Alpes.— Excellentes références.
Ecr. no 8223 le Monde » Pub.
5, r. des italiens. 75437 Parls-9»

JOU RNALISTE
spécialiste de la presse pro-
fessionnelle, cherche poste do
Directeur de l'information et
des relations publiques dans
organisme professionnel ou Im-

portante société.
Ecr. no 8220 « le Monde • Pub.
5. r. des Italiens, 75427 Parls-9»

PROJETEUR MAQUETTISTE
ARCHI. ch. emp. stable région
paris. Daniel Menfet, 29. rue de
la Tour-d'Auvergne, 75005 Paris

JG

BEAUBOURG. - Grand Studio,
Immeuble 18», classé, ascenseur,
5 Pces. réception 60 m2, 2 bits.
Prix justifié. - TM. : 278-07-04.

ENTRE FOCH ET V.-HUGO.
Hôtel parti cul. original, luxueux
165 m2 + garage et service.
SOURDAIS, 766-51-32 ORPI.

29, VILLA SAID
Exceptionnel atelier Van Don-
Ben. B0 m2, mezzanine, chemi-
née. visite, sur place, le mardi,

de T4 h. 30 a 10 heures.

préféré 5>. 6*, 7*. M*, 1>, 16*. 12*

avec ou sans trvx paient, cpt
chez notaire. Téléph : 873-23-55.

7 000 AFFAIRES A VENDRE
A PARIS ET 120 KM AUTOUR

Maisons'. Assîrtemcnls;- Propriétés. Terrains.' Bureaux; Ccrrcrccs. etc'.

SELECTION GRATUITE PAR ORDINATEUR
Ak Venez, téléphonez oa écrivez

ÆÊk CIMI Tel. 227.43f.58xBHlBnMk Centré d'Infor motion do
!• Maison do Dmmobilior •

97 Ms, PIC do VHHers, PARIS T7*

ArchHeete DPLG, 3T ans, exp.
France, pays arabe, parlant
Franç.Arabe, Angi. Etud. ttes
prop. Massoud. 14. av. de la
Saulaie, 38160 Saint-Marcellin.

Tél. (7M 38-13-24

Ingénieur Electrique
30 a. de langue anglaise, très
bonne connais;, français, allem.
cherche emploi dans sodélé
internationale, dans la région

dljannaise.
Ecr. s/no 768.224. Régie-Presse,
85 bis, rue Réaumur, PARIS- 2”

128, RUE MOUFFETARD
DU 2 PIECES AU 5 PIECES
Visite les mardis et mercredis,
de 14 h. à 18 h. 30. - 75548-57.

J-H. 21 a., DUT gestion entrepr.
Llb. O.M.. ch. p. comot ou ds
oest. ds entr., cab. cotable. B.
Raoux. 2, r. La utter. 34500 Béziers

CM fl Emplacement
ICHA i» ordre

7 P., 220 m2, 2 bains, parfait
état. 2 chambres service. Idéal
profession libérale. - 555-02-33.

GENERAL-DELESTRAINT
100 m2. Ilv. double -V 2 chbrw.
chbre de service, x étage, tout
confort . Téléphone : 567-22-88.

87, rue de Rennes, appt 180 m1
,

2* élg., travx, 1.000.000 F. Pan.
préférence fl particulier. S 'place
mardi 17, de M h. à 17 h.

SECRETAIRE STENODACTYLO
Libre de suite.

Cherche place stable proximité
Maisons-Affort.

Ecr. no 6929 • le Monde » Pub.
5, r. des italiens, 75427 Paris-»*

RUE DES ROSES 2 pièces
40 m2 a rénover 1«« étage clair,

calme, U8 000 F. T. 622-54-80.

nr'rwmmmsm
VERSAILLES RD

pptalre vd appt 90m2, llv. 2 ch.,

Il ctt, rem. nf, Imm. réc, cave,
park.. pr. gare. -450.000. 533-2448.

15-
52, RUE MADEMOISELLE

appartement avec jardin privatif.
Renseignements sur place, tous
les jours, de II h. 6 18 h. 30.

CIME : 538-52-52.

locations
non meublées

Offre .

OA ml PL. PEREIRE
mi. imm. réc. EL élevé

Très beau salon, s. fl manger,
-gde chbre, tél., baie. 2.400 P +
450 F charges. — TéL 755-82-20.

NEUILLV lEBST-îf toulm.se
R.-de-jard. 61 m2 - Terrasse Ouverture Centre commercial
Park. 2.650 + ch. — 256-13-72. bu coeur de la ville, baux

commerciaux sans pas-de-porte,
magasin tous commerces, empla-
cement premier ordre, parking
public assuré. Ecr. Sté Windsor,
4, place Occitane. TOULOUSE.

Téléphona : 16 {61} 21- 18-20.

• Quartier centra] comprenant: logements - Cité
artisanale - Bureaux et université.

Reliant : la gare 3.N.CJ1
. du Centra Urbain

à rAGORA et & la Cité Administrative.

LOCAUX COMMERCIAUX
PROPOSÉS A LA VENTE s

• 37 lots de 40 A 280 m2 de surface utile.
• Activité» prévues : café - brasserie, librairies,

restaurants, cadeaux, bijoux, parfuma, vête-
ments. musique, sports, etc.-

(Liste non limitative, ouverte A toutes propositions
ds petites boutiques ouvrant sur rue très passante.)

(Locaux livrés . bruts de - décoffrage, fluides en
attente.)

• Date limite de dépôt des candidatures : lundi
6 novembre 197 B. A 18 heures.

• Retrait des dossiers :

EPEVRY - Service Promotion,
avenue de la Préfecture - 91011 EVRY.

Local commercial 600 m1 A louer
piain-pled, 2 façades 12 métrés,
plein centre Clermont-Ferrand.
Ecrire A HAVAS CLERMONT
FERRAND 63000, n*> B7.110.

INDRE
TRES BEL. MAI 5. TYPIQUE-

MENT BERRICHONNE
en parfait état dans charmant
hameau du Boischaud-Sud, cette
habitation rurale en pierres est
couverte en tulles du pays, se

compose :

T culs- 1 séjour rustique av.
cheminée, 2 belles chambres.
l* r étage, vaste pièce de 52 m2,
chauffage, tout ctt. Terrain

attenant de B2J ml
PRIX 160.000 F - Crédit

. SALE.
36000 Chflteauroux, 38, rue

Grande. Tél. 16 {54} 22-03-56

75008 Paris, 59, r. La Boétie
Tél. 256-29-90

I viagers

Vendez rapidement Conseil,
Expertise Indexation gratuit.

Discrétion Etude LODEL.
35, bd Voltaire. Tél : 35541-58.

GAMBETTA. Gd 2 P., TT CFT.
Imm. récent. 75.000 F + 750 F,
occupé fme 74 ans. F. CRUZ,
8, rue La Boette • 266-19-00.

locations
non meublées
Demande

automobile/
,

MATRA - BAGHEERA
7 CV - 1978 - 0 KILOMETRE

garantie usine.
Neuve : 42.100 F.
Vendue : 38.100 F.

Tél- M. HENRIOT : 885-93-99.

INVALIDES

DUPLEX TERRASSE
BEL IMMEUBLE ANCIEN
RECEPTION + 5 CHBRES

633-29-17 - 577-38-38

PLAINE-ST-DENIS Imm. bour-
geon bel appt K ml 1 pièces
cuis- toi-, cave calme, soleil.
5/pl. mardi 17 de O h. A 28 h.

165, avenus du Président-Wilson.

Pour ma clientèle, recherche.
NEU l LLY et proche, appt de 2
A 6 Pièces. — Tél. : 722-8549.

Pr société européenne cherche
villas, pavillons pour CADRES.
Durée 2 fl 6 ans. Tél. 283-57-02.

locations
meublées
Offre

Ds village 600 habitants, il km
Montpellier, 12 km mer, part vd
terrain fl bfltîr. 1.400 m*, très

baisé. Ecr. Chauchat, Saussan
|

34570 Pignon. Tél. (67) 55-41-08. SURESNES - MT-VALERlEN
I 6 PIECES, tout confort. Prix :

600.000 F. Téléphone : 176-18-19.

hôtels-part ic.mm

PROX. MONTAIGNE

4
n de réception, grand luxe,
”• 175 m2. parfait étaL

MICHEL S. REYL S_A_ 265-9*85

AV. DE U RÉPUBLIQUE

Urgent, jeune éiudlant cherche
2 ou 3 Pièces meublées. IJOO â
2JWQ FCC/moïs, 20c arrondissent.
TA. : 366-89-25, S part, de 18 k.

locations
meublées
Demande

Place ESTIENNE-D'ORVE
9* (Trinité). Bail commercial
a céder, tous commerces.
2* étage, 7 bureaux (165 m*),
cuisine, 5 téléphones - IDM,
4, rue Blanche, 75009 PARIS.

Téléphone : 526-32-14.

I immeubles I

PRES MARCHE SAINT-PIERRE
4oe Petit Im. 5 ét. Bon état gaiO 4 logis libres • 266-67-06.

95 ST-GRATIFN Urgt F3 1971
70 m3. s s mang 2 ch- culs.,
s. bits, logg.. séch., cave, parkg.
Prix gare, bus écoles, ts com-
pisc— twm . px 153 000 (y camp,
posa, repr 45 0» CDC 4.70%).

RAUAIfF EUROPEENNE
DARUUC reCh. 4 fl 6 pces
sfarxfing - pour P.-D.G.
555-84-23 ou Soir 705-52-89

Imm. catégorie 2 A. 3 P.. 85 m2, -r . 244-45-16/244-48-15/989-1 l-2fll
tr. bon état chambre, 8* Mage,

' 2«^>iVM4-48-i5/9Bv-u ze.

440.000 F. GIERI : 373-0581.

COM
Ul

BHflparafrs
TABLEAU DE BORD LUXE

MOQUETTE TOTALE

PARE-CHOCS GARNIS CAOUTCHOUC

frffiNS ASSISTES

APPUfE-TÉTES RÉGLABLES

DIRECTION ASSISTÉE

ESSUIE-GLACES RENTRANTS

ACCOUDOIR CENTRAL W.+ AR.

VOLANT DE LUXE ^
HJJOUVE1RS CHROMÉS
VITESSES AUTOMATIQUES

PEINTURE MÉTALLISÉE

OUVERTURE AUTOMATIQUE

COFFRE ARRIÉRE

ESSUŒ-GLACES WTBMTTBfTS
DÉGIVRAS VITRE ARRIÉRE

SUSPfflSION RENRW&
FRBNS A BlSflUES AV.

MONTRÉ ÉLECTRIQUE

BUTOIRS DE PARE-CHOCS

FENÊTRES aECTRIOUES ». +AU
ÉCUMAGE LUXE lïTÉMEUR

Me PRE5 BOIS - Immeuble
' recent, llvîng + 3 chbres,

tout confort, vue dégagée, box.
530.000 F. - GIERI r 3724581.

12k, M» St-Mandé, bel Immeuble,
soleil, calme, 33. av. tluihqii, [e

vends direct, mon vrai 2

entr., culs., bains, wc, téléph.
(27482-86), état neuf. 135.000 F.
Libre de suite. S/piace, 3- ét

15-17 h, samédl-dfmanche-iun

TOULOUSE — Exceptionnel :

luxuew appartement de 165 m2,
4 chembres salon, cuisine,
séjour, s. de bns terrasse de

MM
INTERNATIONAL HOU5E

120 mi demie' niveau sur place ^Cherche du STUDIO a» » P
piétonnière, plein centre ville, naÏÎ™

B

aran,,s

paridng sous lo1 Immeuble neuf Mr 011

de très grande classe. Ecrire :
Teiepnooe

PBC J'ANNONCE - N* 1-565.

CAPITAL
13S, rue du Mom-Cenis. Parls-18*

STUDIOS 30 ou 34 m*
1-350 fl T-500 F MENS.,

pas d’indemnité d’immoblllsat.,
seuiem. 2 mois dépôt de oaranL
REÇU PER. INTEG. des loyers.
Sur place ts les jours sf dlm„
de 14 fl IB h. 30. T. 254-13-48.

Immobilier

(information)

Pr. NEAUPHIE-IF-CHATEAU
A VENDRE :

7 PIECES - 165 «12
sur 813 m2 de terrain. Prix s

695.000 FRANCS.
Téléphone : 055-17-56. 14 fl 19 h.,

saut mardi et mercredi.

COLOMBES 7ST
Ss-sol total., r.-de-c., entrée,
séjour. salon, cuis. 1» étage
2-3 chbres, s. de ans, chauffage
central gaz. Jardin Px 475000.
Sur place samedi, dimanche,
14-19 heures : 23, bd Marceau.

Particulier vend fl ORSAY, Pa-
villon 5 pièce» + dépend. Beau

jardin. Prix : 550.000 F.
Téléphone : 010-42-88

HERBUY (95)
fl 16 kilomètres de PARIS

LE HAMEAU
DES BORDS DE SEINE

34, quai du Génie.

Autour d’une piscine
IB BELLES MAI50NS

Intégrées dans un merveilleux
site verdoyanr en bordure de

Seine.

Terrain en toute propriété.
PRIX FERME ET DEFINITIF

a la réservation.

PRÊT CONVENTIONNÉ

Sur place tous les tours, sauf
mardi, de 10 h. fl 19 heures, ou

SOGECOAIL 544-30-78.

77-COMBS-ia-Ville. P. a P., tvr
740 <n* lardtn dos, pavillon 75

s/ s-soi, hall, culs. è<L. séj. delà,
av cnem. 4 ch., 2 wc. 2 bs,ecou
commerçants, 5* gare. 670.000 F
frais not. réduits. Tél. 06087-47.

CAIlTENAY-SS-BOtS - Pavillon
nlH 7/B p. Gar. S/B4Q m2 lard.
Prix : 990.D00 F. — 875-10-67.

C0NFLAN5. Part. état. pavllL
390 “4, 6 p. pr., tt ctt. gar^
enautt. cent maz. - Prix :

450.000 F.
CabJn. VERMEILLE, 919-21-27.

f propriétés

22, rame d'Espagne.
31031 TOULOUSE CEDEX.

MAREU-5in>-M^ULDRE .
Prés AVIGNON, part, vd s In 1er-

A VENDRE : médlalre gde maison + dépend.,
7 PIECES, 212 m2. parc 3 ha., calme - Téléphone :

sur 1.200 m2 de terrain. Prix : (66) B5-41-45 ou .écrire au
650.000 FRANCS. n» 170. » le Monde « Publicité.

Téléphone : 090-81-42, 14 fl 19 h. 5, r. des Italiens. 75427 Parts-TV

UITHSS^S AUTlIUAI lUUtb EWJWVWLUfWnifcnwni

PARE-CHOCS TÉLËSCOPKSJES AV. + AU BL0CAŒ ÔiCTHIOUÉ DES 4 PORTÉS

VMÆÏH 5.7 UTRÉS. SHEHCEK -̂ ROBUSTE ^- ËXWMHXÆ.
Consimunation : Roule MO tan : 15 1 - VBe U Ira : US L

DLBSMOBfl-E BREAK (HESS. T.TX. G7310 Frs.

OLDSUQBUE COUPÉ WESa T.TX. 65260 Rb.

Prix T.T.C.

71439 Fis.

"LE SPECIALISTE DE L’AMERICAINE DIESEL”
EXPOSmOlHHUHMS^^

BABAffiU1DE FRANCE 2000RANCE-ILSJ.
129-131 Avenue MarceKacWn 32320 CHAmiOW-S/BABfSJX (RWIS)

“STATT0N ESSO" NAT. 306 Pte CHATIION - PETIT CLAMABT

TéL 253-26.73 - 05Z43.fi - Télex : 6955ÏÏ F

Présentâtion de toute la gamme

PARC MONTSOU RIS (PRES) :

3 pces. calme, charme, standg.

Jamais habité. Cuisine équipée.
SERCO : 723-72-00.

Beau studio, 3* étage,

entrée, cuis., tt canlL
penderie, poutres, refait neuf.

155JM0 F. - 331-86-22.

OFFICE PUBLIC DH.L.M. DE LA VILLE DE PARIS
LOCAUX COMMERCIAUX A LOUER

(sans appariement)

I - TETE DU FONT DE SEVHES à BOULOGNE-BILLANCOURT
• 2.200 logements

• 12 boutiques dans Centre Commercial

II. - 5, rue Sainte-Opportune, à PARIS (Ier)

• 18 logements

• 1 boutique-

S'adresser le LUNDI et le MERCREDI, de 9 heures à 11 heures

Tél. : 329-1 2-40 - ou écrire à :

L'OFFICE PUBLIC D'H.L.M. DE LA VILLE DE PARIS
49, rue du Cardinal-Lemoine, à Paris, 75005

. (Service Locations Commerciales)
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EN ILE-DE-FRANCE

A PROPOS DE...

L'étude d'un historien provençal

La province et sa capitale

en mauvais ménage
Les rapports de l'administration parisienne et de

l'opinion provinciale. Sujet largement débattu de façon

passionnelle le plus souvent, mais qui n'avait guère tenté

jusqu'à présent les juristes et les historiens, M. Pierre

Guiral, professeur d'histoire à l'université de Provence,

a présenté sur ce sujet une communication au colloque

organisé par l'Ecole des hautes études dans les locaux du
Conseil d'Etat

H est malalaô de taire la dis-

tinction nécessaire entre ce qui,

dans radministration de la capi-

tale, relève du gouvernement et

de la ville. D'autant qu'il a paru
normal aux meilleurs politiques

du dix-neuvième siècle de doter

la capitale d'une organisation

particulière, et radministration
de Paris, dès qu’elle est confiée

à quelque personnalité forte ou
exceptionnelle, tend i prendre

une Importance nationale qui

n'est pas dans resprlt de rins-
titution. On le voit bien aulour-

tfhul.

M. Guiral a noté que cette

administration
.
de Paris est non

seulement différente, mais qu'elle

tend « à favoriser, à privilégier

ses administrés, considérés
comme des Français plus diffi-

ciles à satisfaire, plus exigeants,

et dont l'irritation aurait des
conséquences incalculables ».

Similairement, dans les domai-
nes habituels de la vie quoti-

dienne, Paris reste le premier

servi, en raison du prestige qui
s'attache A la capitale, de
l’abondance de ses ressources

financières, de fa qualité des
agents de son administration. Le
service de le voirie et celui des
eaux, par exemple, sont, dans
les principales villes de pro-

vince, en retard sur Paris. Cest
en 1895 que radministration pari-

sienne a organisé les services

rapides et sûrs que nous appe-
lons Police-secours depuis 1928,

et il a fallu soixante-dix-huit ans
pour que Marseille et Lyon pos-

sèdent leur métro comme Paris.

Cette » avance » aurait dû,

en bonne logique. Inciter les pro-

vinciaux à radmiration et à l'Imi-

tation. En lait, Paris leur pré-

sente des images qui sont loin

d’être radieuses : c’est un gouf-

fre de dépenses où le train de
vie ne saurait être celui de
Romorantin. Le pouvoir n’hésite

pas à intervenir en laveur de tel

agent de radministration pari-

sienne. Surtout l'éclat de la vie

parisienne est un manque à ga-
gner pour la province. Lors de
l’exposition de 1867 - les Mar-
seillais calculent ce que Paris

a gagné el ce que la province

a perdu. Quinze à vingt mille

Provençaux s’y sont rendus :

autant de millions perdus pour
la région ».

Le provincial en veuf, en outre,

A Paris «fétre un lieu de vie

chère et de tentations oit fuit

rargenl qu'il a patiemment éco-

nomisé. Il adviendra même que
radministration parisienne, des
comptes fantastiques €Hauss-

mann aux vespasiennes de
Topaze, appelle des critiques

— [ondées ou non — qui justi-

fient le réflexe épidermique des
provinciaux.

Il y a plus grave : Paris est

le lieu des explosions révolu-

tionnaires et le foyer des pas-
sions mauvaises, et il y leut main-

tenir un régime de haute sur-

veillance. un statut spécial que
la province ne saurait vouloir

pour elle en raison de son
sérieux qui lui permet d'user de
ses droits, alors que les Pari-

siens en mesureraient. Il ne taur

donc pas s'étonner si la province

tient Paris en suspicion. Réllexe

durable que confirmera la

Commune.

La province emprunte peu i

radministration parisienne.
Quand II y a greffe, elle est for-

cée, le gouvernement ta souhaite

ou l'impose per souci de Tor-

dre : la garde nationale, par

exemple : ou, plus récemment,
la décret du 29 septembre 1972.

relatif aux attributions des pré-

fets délégués pour la police.

qui modifie profondément rad-
ministration départementale en
instituant un haut fonctionnaire

nouveau qui a pour indiscuta-

ble modèle le prélat de police

de Paris.

A Tinverse, U. Guiral a
observe que fa province pèse
sur l'administration de Paris.

Ainsi tes décrets-lois de 1939,

qui visaient Marseille (en la

mettant iusqu'en 1946 à l'heure

parisienne), trappent aussi les

franchises de la capitale.

En outre, la conception de
- Paris et du désert français »

est discutable sur plus d'un point

et le retara de la province en
matière d'administration urbaine
est, estime M. Guiral, moindre
qu'on ne la proclame. Le nou-
velle faculté de médecine
construite par Edouard Herriot a
placé Lyon à la tête de l'équipe-

ment médical français, et avant
1910 les transports urbains par

tramways électriques avaient

atteint à Marseille une manière
de perfection.

Enfin, on ne saurait oublier que
les administrateurs de Paris les

plus brillants sont souvent des
provinciaux ou des Parisiens qui

ont tait leurs armes en province.

Aujourd'hui, les Institutions

parisiennes sont devenues un
contre-modèle, une punition pour
la province. Paris parait de plus
en plus la cepitala d'une bureau-
cratie tracassière el paralysante ;

t'exempte A ne pas suivra d'une
civilisation moderne industrielle,

mécanisée, sans détente.

L'nomme d*Aix ou de Qulmper
voudrait qu'on le laisse respi-

rer... Peut-être verrons-nous la

revanche des pays perdus, des
régions délaissées des provin-

ces en voie de développement,
des villes qui ont su rester mor-
tes ou endormies et qui riont

pas voulu briller et mourir.

PAUL CHOVELON.

Bureaux,
terrains et locaux
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Un trou de 2,6

QUI PAIERA LE DÉFICIT DE U R.A.T.P. ET DE U S.N.C.F. ?

Un projet de loi réformant l’organisa-

tion du Syndicat des transports parisiens

(S.TJP.1, et ia manière dont est financé
le très lourd déficit des entreprises de
transports (R.A.T.P. - S.N.C.F.) . va être
présenté prochainement à l’Assemblée

nationale. Le but de cette réforme est

d'appliquer la loi de juillet 1976 créant la

région d*He-de-France. qui précise, dans

son article 6, que « la région définit et met
en œuvre la politique des transports de la

région ». Or. si l’on vent accroître les

responsabilités de l’établissement public

régional, il faut qu’il ait les moyens
financiers d'accomplir sa politique. Cest
là que le bât blesse.

Le Syndicat des transports
parisiens est un organisme de
composition paritaire, issu des
anciennes Institutions régionales,
au sein duquel siègent dix
représentants de l'administration
et dix représentants des êlu& Il

et présidé par le préfet de région.

Le déficit des entreprises de
transport, pudiquement appelé
< indemnité compensatoire », qui
atteignait 2.6 milliards en 1977,
est financé par l'Etat (70 i et
par les huit départements de ia
région (30 re ). SI le conseil régio-
nal veut acquérir des responsabi-
lités pleines et entières en ma-
tière de transports, il devra payer
une plus grande part de ce défi-
cit. Or, son budget dépasse à
peine 2 milliards de francs. Un
brutal transfert de charge est
donc inimaginable. D’autre part,
le budget de la région est uni-

quement consacré aux investisse-

ments. Si donc rétablissement
public régional décide de finan-
cer une partie du déficit des
entreprises de transport, il lui

faudra se procurer une ressource
nouvelle, en d'autres termes, créer
un nouvel Impôt.

Diverses hypothèses ont été
étudiées : le gouvernement main-
tiendrait à son niveau actuel sa
participation pour combler le

déficit, tandis que les sommes
versées jusqu'à présent par l'Etat

aux départements, pour leur per-
mettre d'assurer leur participa-
tion, alimenteraient directement
les caisses du conseil régtonaL
De cette manière, le conseil
régional financerait sa part du
déficit. Les élus ont fait remar-
quer que ies transferts de l’Etat

augmentent au même rythme que
les salaires, alors que le déficit

des entreprises de transport s'ac-

croît beaucoup plus rapidement.
Us auraient été n perdants j» et

ils ont repoussé cette solution.

Autre hypothèse : un plafon-
nement à son niveau actuel de
la participation de l'Etat. Mais
le déficit s'accroît si rapidement
que. en 1981. c’est 1 milliard de
francs (soit la moitié de son
budget actuel) que le conseil ré-

gional devrait prélever sur ses
ressources.

Resterait donc la solution d'un
statu quo aménagé : lEtat assure
sa participation au déficit à hau-
teur de 70 et la région « lève
l'impôt b sur les départements en
répartissant entre eux la charge
du déficit qui lui incombe désor-
mais (30 “JL Enfin il pourrait y
avoir, au sein du S.T.P., une ré-
partition tripartite des charges
entre lEtat, ia région et Paris.

Mais les èius du conseil régio-
nal ont fait d’autres propositions-
le Syndicat des transports pari-
siens .serait remplacé par une
agence régionale des transports
où siégeraient en majorité des
élus, qui exécuteraient tes déci-
sions prises par le conseil régional
en matitre d'investissements, et
auquel le conseil déléguerait tous
ses pouvoirs, notamment pour ce
qui concerne la fixation des ta-
rifs. Dans ces conditions la ré-
gion serait prête à accroître sa
participation à la couverture du
déficit.

Les solutions proposées et étu-
diées sont donc multiples mais ce
pourront pas changer radicale-
ment la situation EtctueUe. En
raison de l'importance du déficit,

lEtat ne pourra ni se désenga-

ger». ni se désintéresser da dos-

sier
* MARIE-CHRISTINE T0BERT.

A TRAVERS LES DÉPARTEMENTS

• PA-MS : la fin des
gazomètres.

Le c terrain des gazomètres»
situé porte d'Aubervilliers entre
la rue de l'Evangile dans le 18»

arrondissement et les voles
SJï.CJ. de Paris-Nord va être

libéré de ses installations. Un
permis de démolir sept gazomè-
tres et l’ex-bâtiment des chau-
dières de l'ancienne usine à gaz
de La Vlllette vient d'être accordé
en vue de l’installation d'une
zone Industrielle réservée aux pe-
tites et moyennes entreprises.

Le terrain, d'une surface de six

hectares, n’était plus utilisé depuis
que Paris est alimenté en gaz
natureL

• HAUTS-DE-SEINE :

un parc pour
Boulogne.

Le conseil municipal de Bou-
logne - Billancourt (Hauts -de -

Seine) vient d’autoriser son
maire. M. Georges Goise. à signer
avec le groupe Rothschild une
convention aux termes de laquelle

la ville acquiert pour 1 franc
symbolique 15 des 22 hectares du
parc boisé appartenant à la fa-
mille Rothschild situé quai du
4-Septembre, en bordure du bols

de Boulogne et actuellement Inu-
tilisé.

0 VAL-D'OISE : les

syndicats dans
leur « maison ».

Une Maison des syndicats vient
d'étre Inaugurée à Pontoise, dans
le Val - d'Oise. Cinquante - trois
bureaux, deux grandes salles de
cinq cents places au total, cinq
salles de commissions, sur une
surface de 1900 mètres carrés,
font de cette construction une
réalisation unique dans la région.

Le président du conseil général,
M. Pierre Salvt a précisé que la

Maison des syndicats serait ou-
verte à tous, syndicats patronaux,
ouvriers et agricoles. Elle sera
gérée par un conseil d'adminis-
tration. les charges de fonction-
nement (téléphone, entretient
étant prises en compte par le

département. — JJKL

• ESSONNE : treize

mesures contre le

malheur»

Les élus communistes du conseil
général (te l'Essonne ont présenté
treize mesures pour réduire le
nombre de chômeurs dans le
département, qu’ils évaluent à
vingt-quatre mille huit cents.

Ces mesures concerneraient
aussi bien les entreprises privées
actuellement en difficulté qQe les
entreprises nationalisées, les ser-
vices publics et l’équipement des
communes. H s'agirait par exem-
ple de rapatrier les travaux d'im-
primerie (notamment au bénéfice
de la Néogravure) et de la pro- I

duction de papier, de développer *•

la recherche dans les laboratoires
privés, de lancer la construction
du A-200 moyen-courrier pouvant,
remplacer la Caravelle et permet-
tant à la SNECMA, située à
CorbeiL de réaliser le moteur
C.F.-56, de confier de nouvelles
missions au CJÉLA. de Saclay, etc.

Pour ce qui est des services
publics, les élus communistes esti-
ment que l'on pourrait créer mille
emplois dans le secteur du télé-

phone et huit cent cinquante
dans celui de la distribution du

Bailly et Noisy-le-Roi, deux
communes voisines des Yve-
lines, seraient charmantes à
habiter si elles n'avaient la

malchance d'être traversées
par la RJf. 307. Bouchons du
matin, bouchons du soir, bou-
chons des rentrées de week-
end, les gendarmes dirigeant
une partie du flot de l'auto-
route A 13 vers ce goulet
d'étranglement.

L’idée d’une déviation fut
lancée, ü y a une vingtaine
d'années. A cette époque où
la banlieue était moins bâtie
qu'aujourd’hui, le tracé retenu
ne nuisait à personne. Nous
sommes en 1978 et la dévia-
tion — une route à quatre
voies — n’est toujours pas en
chantier faute d’un accord
sur le tracé entre les deux
municipalités. Pourtant beau-
coup d’encre a coulé sur ce
dossier, pour rien. Beaucoup
d’énergie a été déployée, en
vain. Les rapports entre les
habitants des deux communes
se sont tendus. Ce n’est pas
la guerre, mais chacun four-
bit ses armes pour le futur
combat.
Les deux communes ont leur

tracé et aucune ne veut en
démordre. Pour Noisy-le-Roi,
peu de problèmes. Près de
l’échangeur d’entrée, quelques
habitations devront être pro-

• VAL-DE-MARNE :

du vert au Trem-
blay.

Les travaux de la première
tranche d’aménagement du parc
de loisirs et de détente du Trem-
blay. dans le Val-de-Marne, sont
achevés. Trente - cinq hectares
ont été mis à la disposition des
Club6 sportifs et du public.
Cette première tranche com-

prend ies cinq terrains de foot-

tégées par un mur antibruit.
Aux abords de Baüly, la dé-
viation longerait, à quelques
mètres, un ensemble d'immeu-
bles d’habitation (deux à
trois étages 1 , puis un groupe
de pavillons, pour rejoindre
par un échangeur la RJV. 307
avant qu'elle ne passe sous
l’autoroute A 13. Ce projet est
celui de la direction départe-
mentale de l’équipement, il

est soutenu par Di. Marc
Laurlol. député RJ3R. des
Yvélines, par M. Joël Le
Thevle. ministre des trans-
ports, nat Di. d’Ornano, mi-
nistre de l’environnement et
du cadre de vie. et, bien sur,
par la municipalité de Noisy-
le-Roi.
A Baüly on ne rentend pas

de cette oreOle : un référen-
dum organisé par la munici-
palité permettait aux admi-
nistrés de se prononcer en
faveur de ce projet ou de
celui proposé par elle, ros-
sant loin des habitations, la
déviation à laquelle eOe a
pensé, certes plus longue
donc plus chère, couperait
l'autoroute A 13, ce qui
entraînerait la construction
d'un ouvrage d’art pour
rejoindre la nationale 307
i l’utilisation du passage sou-
terrain existant ne peut se
faire car le rayon de cour-

bail de la plaine sud. Divers clubs,

aussi bien de la capitale (et

notamment les joueurs profes-

sionnels du Paris F.C.) que du
département du Val-de-Marne, re

sont déjà inscrits pour utiliser ces

terrains selon un calendrier

approuvé par les dirigeants

départementaux de la Jeunesse

et des sports.
Les vingt-neuf hectares de la

plaine centrale du parc sont amé-
nagés en aire de calme et de
repos pour le public . On y trouve
aussi des aires de Jeux pour les

enfants. — P. G.

bure de la route serait trop
petit). Ce tracé, plus a écolo-
giste », défendu par l'asso-

ciation locale de défense &
l’environnement, obtenait, à
une semaine de la clôture du
référendum, l'assentiment de
la grande majorité des admi-
nistrés.

Pendant ce temps, les pre-
miers crédits étant débloqués
(4.6 millions, le dixième du
coût totali, une première
tranche de travaux pourrait
commencer par la réalisation
d'un ouvrage d'art : Véchan-
geur de Noisy-le-Roy ou celui
de Baüly.
Mais, c'est là où Vaffaire

devient courtelinesque, aucune
des municipalités ne veut que
les travaux commencent sur
son territoire. Mme Le Moal,
maire sans étiquette de
Baüly. souhaite, en retar-
dant les travaux de son côté,
mettre à profit ce laps de
temps pour plaider sa cause.
A Noisy, M. Brame, le maire
(modéré favorable à la majo-
rité', souhaite apporter des
modifications à « son échan-
geur ». Un exemple parfait,
en somme, des « transferts »

de nuisances auxquels &
livrent volontiers les com-
munes de nos banlieues.

MICHEL FROMONT.

offre
exceptionnelle

pose gratuite

jusqu’au 31 -1Q-78

TZSîSâ

Contre lefroid et le bruit

doublez vos vitrages

avec Isobaie T 32 ou TA 32

Vous réduirez de 50% les pertes
de chaleur dues aux vitrages, vous
diminuerez les bruits de la rue de
32 décibels... et vous paierez moins
d impôts.

Comptez environ 810F tic pour isoler une
fenêtre moyenne (2fois 180 x 50 cm) avec
Isobaie T 32 (verrede 4mm) . Prix indicatif

au J£.78 arec pose gratuite (prix spéciaux
cliniques, hôtels, collectivités, administra-

tion). Crédit gratuit 3 versements

Spécialiste Isobaie-glaces Saint-Gobain

Sté Paris Isolation

B.P. 343 - 75625 Paris Cedex 13
Ta 336.44.55

Devis gratuit sur demande
Pose : Paris et grande banlieue

courrier. — S. B.

• YVEUNES : Courteline et la nationale 307
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AFFAIRE TERRIN, LICENCIEMENTS, GREVES, PLAINTES, VOUS DE FAIT

Marseille joue sa réputation de second port européen
Marseille. — Un mois &prfes le licen-

ciement collectif de mille sept cent
quatre vingt salariés des deux entre-
prises de réparation navale du groupe
Terrin ISPAT et Ateliers provençaux), et
malgré les espoirs suscités par le - plan
Deffenre » — rachat des actifs immo-
biliers par la municipalité de Marseille
et mise en gérance libre des .sociétés
concernées, — aucune solution indus-
trielle n*a encore été trouvée pour le
redémarrage des activités des chantiers

De notre correspondant régional

marseillais. La situation s’est an contraire
durcie A la suite de la grève illimitée

déclenchée le 5 octobre & l’initiative de la
C.G.T. Une véritable épreuve de force
semble engagée entre la C.G.T., qui subor-
donne la cessation de la grève & l’ouver-
ture de négociations avec les pouvoirs
publics, et ceux-ci, qui conservent jusqu'ici
le silence. Une date-clé t le 11 novembre

qui marquera la fin de la période légale
de préavis pour les salariés licenciés du
collège ouvrier. .

Aucune issue au conflit n'est-eile &
attendre avant un mois? Cette perspec-
tive est d'autant plus à redouter pour
les chances de redémarrage de Terrin
que la situation de blocage actuelle a de
graves conséquences économiques et
sociales pour de nombreuses entreprises
de sous-traitance et le port de Marseille
lui-même.

Pour pousser le gouvernement
à négocier et éviter la démobilisa-
tion de ses troupes, la C.G.T., le
5 octobre, avait brusqué le cours
des choses. La nouvelle grève dé-
clenchée à son instigation est
cette fols très dure. Depuis dix
jours, elle se traduit par une
paralysie complète de toutes les
activités de réparation navale et
d'entretien des bateaux sur le
port de Marseille. Les patrons
marseillais, dont on peut regretter
qu’ils ne se soient pas manifestés
avec autant de force et de promp-
titude pour participer à un ren-
flouement du groupe Terrin. ont
vivement réagi à cette grève
« musclée », en accusant la C.G.T.
de pratiquer la c politique du
pire i>.

La chambre de commerce et
d'industrie a également constaté
dans une motion « une brusque
aggravation de la situation avec
des entraves à la liberté du tra-
vail. des atteintes à la sécurité
des personnes, allant jusqu’aux
sévices corporels ».

La réalité des faits imputés à
la C.G.T. n'est pas au demeurant
contestable. Une dizaine de
plaintes ou de déclarations ont
été recueillies au commissariat de
la zone portuaire, au sujet de
menaces ou de voies de fait à
l'encontre de salariés ou de res-
ponsables d'entreprises de sous-
traitance. Un ouvrier frigorlste a
dû être hospitalisé après avoir été
sérieusement malmené. Un véhi-
cule d’une entreprise de gréement
et des outils ont été précipités
à la mer. Une pièce de chaudron-
nerie de plusieurs tonnes a été
confisquée à l’entreprise qui
l’avait usinée. Vendredi 13 octo-
bre encore, des incidents se sont
produits devant les établissements
Paoii. où un huissier de justice
a été bousculé.

M. Jouet-Pastré. président de
l’Union patronale interprofession-
nelle de Marseille (U-PJM.).
n'hésite pas à faire référence à
la fois à. Ltp et i. mai 1968. Le
P.-D. G. de la Compagnie marseil-
laise de réparation (C.M.R.),
M. Jean Guichet estime, de son
côté, que « les gens de la SPAT
veulent entraîner tout le monde
ave eux dans la noyade ». .

la dation de dégazage...

inerte

Quan t au président du port
autonome. M. Paul Fabre, il

s'efforce, lui. d'analyser la situa-

tion avec pondération. « De la

vart des gens qui en sont d l'ori-

gine. déclare-t-il. les évènements
actuels dénotent objectivement
une lourde erreur d'appréctation.

Mais d'un point de vue subjectif,

des salariés qui ont subi depuis
dix-huit mois des traumatismes
répétés et graves ne sont pas for-
cément en état de porter un
jugement serein. » Le président
du PAM ajoute que la répression

des abus de droit, dont le port
est le théâtre, incombe exclusi-

vement â la police. Celle-ci est

en effet intervenue dans l’en-

ceinte portuaire pour apporter sa
protection aux entreprises qui
l'avaient sollicitée. Elle a cepen-
dant évité jusqu’ici tout affron-

tement direct avec les grévistes.

« Notre ligne de conduite, pré-

cise le commissaire principal Gé-
rard AJessandra, directeur de ca-

binet du préfet de police des
Bouches-du-Rhône, est de faire

respecter la liberté du travail
avec fermeté mais aussi avec le

doigté nécessaire. » Le secrétoire
général de l’union départemen-
tale C.G.T., M. Henri Sarian, ad-
met certes qu’a il y a eu des ba-
vures, mais, dit-il, les travailleurs
ont été exacerbés ».

Le mouvement déclenché le
S octobre peut, s’il se prolonge,
avoir des résultats opposés à ceux
qui sont recherchés. H est d’abord
susceptible d’entraîner la ferme-
ture des deux principales entre-'
prises du secteur industrie du
groupe Terrin. Sud-Marine et
SAM, reprises en gérance libre par
une filiale du groupe AMREP, et
le licenciement de leurs mille deux
cents salariés. On sait que Sud-
Marine est très vulnérable, en
raison de la nature de ses acti-
vités de maintenance technique
à l'étranger.

L'aggravation du conflit de la
réparation navale marseillaise met
aussi en danger de mort de nom-
breuses entreprises de sous-trai-
tance qui avalent jusqu’ici réussi
à se maintenir hors de l’eau Le
groupement des sous-traitants de
Terrin rassemble près de deux
cent cinquante entreprises locales
ou régionales, qui représentent
pour la sous-traitance seule trois

mille cinq cents salariés et détien-
nent une créance globale d'en-
viron 40 millions de francs. Qua-
rante-trois de ces entreprises,
employant un peu plus de deux
mille salariés, réalisaient plus de
50 % de leur chiffre d'affaires
avec Terrin. Quelques-unes d’en-
tre elles ont — discrètement —

' disparu depuis le début des diffi-

cultés du groupe marseillais. Les
autres ont, ces jours derniers,
demandé à être considérées par
les pouvoirs publics comme < sinis-

trées ». Le président du groupe-
ment, M. Marins Négri. est pessi-

miste : c n faut s"attendre dans
les trois mois qui viennent à plu-
sieurs centaines de licencie-
ments.

»

La cessation d’activité de la
réparation navale marseillaise
touche aussi les deux compagnies
de remorquage du port, dont le

chiffre d’affaires a diminué de
20 % sur l'ensemble des bassins,
à un degré moindre le pilotage,

mais de plein fouet la société
assurant le fonctionnement de la

station de dégazage dont la

cadence de travail est tombée
de seize à vingt navires par mois
au zéro absolu.

Six- bateaux entrés en répara-
tion dans les formes de radoub
avant le déclenchement de la
grève y sont restés prisonniers.
La compagnie Delmas-Vielleux,
dont le MB. La Rochelle fait par-
tie de ceux-ci. a protesté par
télex auprès de la direction du
port en émettant « toutes réser-
ves » quant au maintien de Mar-
seille comme port de réparation
de ses bateaux en - Méditerranée.
La défiance prolongée ou défini-
tive des armateurs constitue l'une
des craintes principales de M.Guy
Jourdan-Barry ,

président de
l’union maritime, organisme qui
regroupe l'ensemble des profes-
sions portuaires marseillaises.
« Nous ne sommes indispensables
en rien, estime-t-ü, et la liberté

des mers n’est pas un vain prin-
cipe. »

La paralysie des quais et des
ateliers de réparation marseillais
hypothèque enfin plus gravement
encore le développement du port
lui-même, c En trois ans, révèle
M. Fabre, l'affaire Terrin nous a
occasionné une perte de 100 mil-

lions de francs. En fait, explique
le président du port, nous subis-
sons directement les contre-coups
des décisions prises en dehors de
notre responsabilité par les par-
tenaires du jeu portuaire. » Dans
le domaine de la réparation na-
vale, la position de rétablissement
public est rendue d'autant plus
délicate que le coût des investis-
sements est particulièrement
lourd.

la C.G.T. ne demande

qu'à négocier

c L’ensemble des investisse-
ments consentis par le PAM pour
la réparation navale. Indique
M. Fabre, atteint plus de 500 mil-
lions de francs et les frais
d’amortissement félèvent annuel-
lement A 25 millions de francs. La
réparation navale marseillaise,
certes, redémarrera mais nous
n'obtiendrons pas im rendement
satisfaisant de tels investisse-
ments avant longtemps. »

L’amputation sensible des re-
cettes du port (environ 10 %) ne
permettra pas d’autre part à des
responsables de réaliser les équi-
pements qu’ils projetaient pour
suivre le rythme de la progres-
sion du trafic des marchandises
diverses (7 600 000 tonnes en 1977,
avec une augmentation de près de

L'affaire des paquebots

ef la grève des marins

• SELON LE MINISTÈRE, IL N'Y

. A PAS DE DISCRIMINATION.

• LA C.G.T. ESTIME QUE LA

SÉCURITÉ DES PASSAGERS

M'EST PAS ASSURÉE.
Tandis que la grevé des marins

continue et se durcit à cause de
la décision de la Nouvelle Com-
pagnie des paquebots d’embar-
quer. pour le service hôtelier, des
marins du tiers-monde et tandis
que plusieurs services maritimes
sont perturbés (trafic avec l’An-
gleterre, avec la Corse), le minis-
tère des transports a précisé dans
un communiqué sa position ;

c Cette forme d’exploitation,
déclare-t-on au ministère, n'im-
plique pas d’autorisation préala-
ble. dans la mesure où ces sala-
riés' (étrangers) ne sont pas des
marins et n'ont aucun engage-
ment envers l'armateur. » En
outre, « ces salariés n’ayant pas
la qualification professionnelle
spéciale exigée des marins fran-
çais, Us peuvent être soumis par
le contrat qu'üs concluent avec
la société hôtelière i des condi-
tions différentes de celles des
marins engagés par l'armateur,
sans qvfü y ait lieu d’évoquer une
quelconque discrimination ».

Le paquebot Azur a quitté Tou-
lon normalement le 14 octobre
pour une croisière en Méditer-
ranée avec son équipage au com-
plet. Mais le Massalia a appareillé
le 15 octobre de Port-Vendres
(Pyrénées-Orientales) avec un
équipage incomplet. Selon les
officiers C.G.T., il est « inadmis-
sible qu’un paquebot navigue
dans des conditions contraires aux
règles élémentaires de sécurité,
mettant en péril la vie de cen-
taines de personnes a.

Bretagne

QUATRE MILLE PERSONNES

A NANTES POUR RÉCLAMER

LE REGROUPEMENT

DES CINQ DEPARTEMENTS

BRETONS
La troisième mrrche pour

limité administrative de la Bre-
tagne, qui a eu lieu dimanche
15 octobre & Nantes (Loire-
Atlantique), a réuni quatre mille
personnes, selon les organisa-
teurs. L’objectif de cette mani-
festation était d'obtenir la
formation d’une région c Breta-
gne » composée de cinq dépar-
tements bretons : Côtes-du-Nord,
Pjnistère, ZUe-et-VUalne, Morbi-
han et Loire-Atlantique, ce der-
nier département étant actuelle-
ment rattaché â La région des
Pays de la Loire.
L’Union démocratique bre-

tonne (UJD.B.), le P.S.U-, Tes
radicaux de gauche et les élus
socialistes de Saint-Nazaire par-
ticipaient à cette marche où les
élus socialistes de Nantes
n'étalent pas représentés. Les
manifestants ont défilé durant
deux heures dans les rues du
centre de Nantes avant de se
disperser sans incident devant la
préfecture de la Loire-Atlan-
tique.

• La première entreprise fran-
çaise d’alcootests dans le Mor-
bihan. — La première entreprise
française de fabrication d’alcoo-
tests sera installée, en avril pro-
chain, dans la zone Industrielle
du Moustoir-Ac (Morbihan), près
d’Auray. L’entreprise sera une
concurrente directe d’une société
allemande de -Lübeck qui fabri-
que déjà cet appareil. Elle em-
ploiera quatre-vingts salariés dans
un premier temps.

Réservation auprès de votre agence de voyages ou chez Iran Air au 225-99-06+ f-AHAl»’

Horaires valables jusqu'au 31 octobre.

Midi-Pyrénées

L'AMÉNAGEMENT DU SUD-OUEST

M. Savary : la région doute des pouvoirs publics

et non d'elle-même

De notre correspondant

25 % sur l’année précédente). De
la sorte, la dégradation actuelle
du climat social et économique'
ternit la réputation européenne
de Marseille (1).

La dernière phase, nullement
imprévisible de ce long conflit de

,

la réparation navale, aura aussi
contribué à réactualiser les criti-
ques concernant la sûreté du port
de Marseille et la sécurité de ses
usagers. Les attaques portées par
les armateurs en mars 1977 ne
sont pas oubliées mais elles ne
sont pas jugées plus fondées au-
jourd'hui qu'hier. « Les réputa-
tions sont une chose, tranche
M. Fabre, les faits en sont une
autre. » Ne serait ce détourne-
ment étonnant d'une hélice de
34 tonnes retrouvée en morceaux
chez les ferrailleurs, la rubrique
des vols sur les quais aurait eu
tendance, il est vrai, depuis quel-
ques mois, à être moins fournie.
L’unanimité de tous les parte-
naires du port se réalise au moins
sur l'urgence à sortir de la situa-
tion de blocage actuelle. La C.G.T.
pour sa part ne demande qu'à
négocier c n’importe où et à n’im-
porte quel moment ».

GUY PORTE.

(1) Avm 97.5 ralliions de tonnes
en 1977 (contre 78 pour Le Havre),
Marseille est en tête des porta fran-
çais et au second rang en Europe
après Rotterdam (212 millions).

Toulouse. — Les propos tenus
par M. Giscard d’Bstaing, ven-
dredi 13 octobre, lors de l'ouver-
ture à l’Elysée des travaux de
préparation du plan de dévelop-
pement du grand Sud-Ouest < le
Monde daté 15-16 octobre) conti-
nue de susciter, chez les élus de
l’Opposition, des réactions de
réserve, voire de scepticisme.
M. Alain Savary, président du

oonseil régional de Mldi-Pyré-
nées, et député socialiste de la
Haute-Garonne, a déclaré :

< Tl est regrettable que M. Gis-
card d’Estamg ait attendu d'étre
depuis quatre ans & la. présidence
de la République pour prendre
contact avec les présidents des
conseils régionaux intéressés. Ce
plan n’intervient évidemment
que parce que vient d'étre pré-
cisée la perspective d’élargisse-
ment de la communauté écono-
mique européenne. »

Selon ML Savary, le chef de
l’Etat a été mal informé des pro-
blèmes du grand Sud-Ouest, car
• Ila tenu des propos peu conve-
nables », notamment en affir-
mant < que la région doute
d'elle-même ». < C’est, au
contraire, a-t-11 dit, la région qui
doute des pouvoirs publics. »
De son côté, M. Pierre Mauroy,

secrétaire national du P.S., dans
un discours prononcé à Tou-
louse le dimanche 15 octobre, à
propos de la mission de coordi-
nation confiée à M. Tony Roche,
préfet de la région Mldi-Pyré-
nêes : « n eût mieux valu que
le « Monsieur Sud-Ouest » fût
un élu responsable et régional.
Il n’y a aucune raison pour
qu’un fonctionnaire

, quelle que
soit sa compétence, se trouve en
position de décider, dans ce
domaine, au-dessus des élus
locaux. »

Nord-Pas-de-Caïais

LA CONVERSION DE L'INDUSTRIE TEXTILE

L’agglomération Roubaix-Tourcoing

veut développer les emplois de bureaux

et les services

De notre correspondant

LDle. — Un immeuble de verre
et de béton de quinze étages
offrant quelque 17 000 mètres
carrés de bureaux et de services
communs de qualité, c'est une
grande nouveauté dans le secteur
le plus industriel de la métropole
du Nord. «Mercure» — ainsi se
nomme cet immeuble — a été
édifié à la frontière des villes

de Roubaix et de Tourcoing. Son
promoteur, la chambre de com-
merce, a engagé dans cette opé-
ration 65 millions de francs.
Le lancement a donné lieu à

une exposition intitulée «Tertia»
où une bonne centaine de stands
présentent les activités et les ser-
vices du secteur tertiaire (exis-
tants ou souhaités), pour le
renouveau et la reconversion des
activités textiles. Ce fut l’occasion
de souligner la faiblesse des em-
plois de bureaux (recherche, assu-
rances. banques, prestations di-
verses) dans le Non!, mais singu-
lièrement à Roubaix et Tour-
coing.
M. René Monory, ministre de

l’économie, a inauguré le 13 octo-
bre, le centre Mercure. En même
temps, plus d’un millier de tra-
vailleurs ont manifesté dans les
parages, à l’appel de la C.G.T. et
de la C-FJD.T. et des formations
de

.
gauche. En tête du cortège

figuraient les élus, parmi lesquels
MM. Pierre Prouvost. .maire de
Roubaix, et Guy ChatïUez, maire
de Tourcoing, tous deux socia-
listes. Le dispositif policier était
si important autour de Mercure
que l'exposition « Tertia » fut
fermée

.
pour une matinée, de

même que fut supprimé un col-
loque qui devait être consacré à
la relation humaine dans l'entre-
prise—
M. Monory a donné le feu vert

à la création de la société Par-
ticipez, société financière qui
aidera notamment les moyennes
et petites entreprises à l’instar
de ce qui se fait & Lyon avec
Ciperex.
Les élùs sont intervenus pour

demander que l'agglomération
Roubaix - Tourcoing bénéficie du
Fonds d’adaptation industrielle
dont on parle surtout pour la
sidérurgie. Deux conditions sont

Le président

de la République

en Bretagne

QUI INVITE QUI?
CM par U. Jean-Edern Mailler

dans sa lettre ouverte au
président de la République (le

Mande du 14 octobre) comme
faisant partie du groupe de per-

sonnalités qui aaralent demandé -

au chef de FEtat de bien vouloir

se rendre en Bretagne, Futilise
mon droit de réponse pour faire

savoir que je n’ai jamais chargé
qui que ce soit d’inviter qui

tjûe ce aoh où que ce sort.

Je profite de l’occasion pour
rendre publique estts informa-

tion : je n’al été chargé par
personne d’inviter M. Jean-Edem
Mailler à rElysée.

JEAN-PIERRE LE DANTEC.
J'ai Invité Le Dantec qui a

accepte. 5e faire de la publicité
en cbangéant d'avis le regarde.— J.-E. H.

nécessaires, a répondu M. Monory.
H doit s'agir d’une zone de
concentration industrielle, cette
zone doit être touchée par une
perte d’emplois importante, ce
qui est bien le cas de Roubaix-
Tourooing. — G. S.

ENVIRONNEMENT

UNE NAPPE DE PÉTROLE

DE 13 KILOMÈTRES DE LONG

DÉRIVE AU LARGE DE L'IRLANDE
Dublin fASJ3.). — Trois na-

vires militaires irlandais chargés
de détergents ont été envoyés le

13 octobre auprès du pétrolier
grec Christos-Bitas afin d’endi-
guer la nappe de pétrole répan-
due par le navire dont la’ coque
s'est déchirée la veille sur des
récifs.

La nappe de 13 kilomètres de
long dérive à 30 kilomètres au
large des côtes sud-est de l'Ir-

lande, dans le canal Saint-
Georges, entre lTSlre et le Pays
de Galles.
Un remorqueur a également été

dépêché sur les lieux poux être
prêt à intervenir au cas où les
autorités ûb Dublin décideraient
d’acheminer l’épave du Christos-
Bitas dans un port Irlandais..

LE NOUVEAU PLAN POLMAR

CONFIRME LE ROLE ESSENTIEL

DE LA MISSION

INTERMINISTÉRIELLE DE U MER
Le premier ministre vient d’en-

voyer aux préfets des départe-
ments du littoral et aux préfets
maritimes une longue circulaire
et une instruction signées le
12 octobre 1978. relatives à la
prévention et à la lutte oontre les
pollutions marines accidentelles
(plan Polmar). Ces textes sont
publiés au Journal officiel du
14 octobre. C’est à la suite du
naufrage de YAmoco Cadix le

17 mars 1978 à Portsall (Finis-
tère) que les pouvoirs publics se
rendirent compte de la nécessité
urgente de redéfinir les tâches de
nombreux ministères et orga-
nismes intéressés par la lutte
contre les marées noires.
Le nouveau plan, qui remplace

l’Instruction du 23 décembre 1970,
sera complété dans chaque dépar-
tement Littoral et dans chaque
région maritime par des plans
locaux adaptés aux circonstances
particulières de l’endroit.
Le plan Polmar dans sa nou-

velle formule confirme le rôle
essentiel de la mission intermi-
nistérielle de la mer présidée par
M. Aymar Achllle-Fould, qui, sous
l'autorité dû premier ministre,
animera et coordonnera l’action
des différents départements mi-
nistériels chargés de l'élaboration
et de la mise en œuvre des me-
sures de prévention et de prépa-
ration à la lutte.
D'autre part, la mission devra

faire chaque année au comité
interministériel de la mer un rap-
port sur les conditions de l’exé-
cution du plan en cas d’accident.
Lors du déclenchement du plan,
le président de la mission suivra,
pour le compte du premier mi-
nistre. l’ensemble des opérations
menées pour combattre les pollu-
tions. . .
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UN ENTRETIEN AVEC M. POLY, NOUVEAU DIRECTEUR GÉNE'RAL DE LA RECHERCHE AGRONOMIQUE

« Le modèle agricole de la C.E.E. n’est plus adapté à la France »

Nommé directeur général de l'Institut natio-

nal de la recherche agronomique (INRA) le

24 juillet dernier, M. Jacques Poly est de ceux
que les pouvoirs publics consultent pour définir

une politique agricole. L’institut qu’il dirige a
été ces derniers mois l’objet de critiques

diverses i certains, parmi les professionnels

comme parmi le personnel politique, repro-
chaient aux chercheurs de travailler dans une
tour d'ivoire, sans suffisamment définir des
priorités. Dans l’entretien qu’il accorde au
« Monde », M. Poly s’explique sur ces points et
propose aux pouvoirs publics de promouvoir
un autre type d’agriculture, plus économe, mais
aussi plus autonome.

L’audit qu’en août dernier le secrétaire

d’Etat A |& recherche scientifique, M. Aigrain,

décidait de faire subir à l'INRA pouvait être

ressenti, sinon comme une confirmation de ces

critiques, du moins comme l’entretien d’un état

de suspicion à l’égard de l’Institut. Ce n’est

pas le sentiment de M. Poly, qui se déclare très

heureux que 11NRA soit passé le premier au
crible de cette commission, scientifique! «L’ef-
fort de réflexion sur l'INRA démontre la réalité

de la recherche agronomique. Nous réfléchis-

sons aussi, à l'intérieur, à une meilleure adap-
tation de i’INRA au devenir de l'agriculture.

J'attends l’ordonnance avec sérénité.»

Les orientations de la recher-
che agronomique en France ont
change par rapport à l'immédiat
après-guerre. Une bonne part des
reproches qui sont faits actuelle-
ment A l'INRA proviennent de
cette mutation, qui n’est pas tou-
jours comprise. A la libération
tout était à faire en matière de
recherche agronomique. « L’agri-
culture française était dans un
tel état de sous-développement
tragique que toute insufflation de
proprés technique, quel qu’il soit,

prenait immédiatement sa place »,

explique M. Poly. René Dumont,
le premier, en comparant l’agri-

culture française & celle des
Etats-Unis, donna l’impulsion.
< Tl y eut alors des épousâmes
étroites entre VINRA et les pro-
ducteurs les plus évolués. Cela
donna des résultats éloquents
avec des différences sectorielles
énormes. Les rendements de
mais hybrides triplèrent en vingt
ans ; ceux des céréales progres-
sèrent de 12 quintal par hectare
et par an. Le décollage des pro-
ductions animales a été beaucoup

17 CENTRES

1 139 CHERCHEURS

Fondé en 1S4S, 1Institut natio-
nal de la recherche agronomique
(I N B A) est on établissement
public placé sons l'autorité dn
ministre de l'agriculture. Ses
17 centres de recherches (1) em-
ploient en 1978 8873 personnes,

dont 1139 chercheurs. L'CVKA a
reçu en 1978, en autorisations de
programme et en crédits de
fonctionnement, 897 millions de
francs ; il devrait en recevoir 782

en 1978 si le bndjtt est voté tel

qu'il a été présenté. L'Institut
dispose en sns de quelques res-

sources propres, essentiellement

des redevances liées à 1utilisa-

tion de souches végétales qu'il

a créées.

LTNRA fait des recherches à
finalité agronomique dans de
nombreux domaines : produc-
tions animales et végétales, tech-
niques agricoles et agro-alimen-
taires, qualité des aliments,
préservation de l'environnement,
économie et sociologie rurales.

Seul le machinisme agricole

relève d'un autre organisme, le

Centre national d'études et

d'expérimentation agricoles.

(11 Angers. Antibes, Avignon,
Bordeaux. Clermont - Ferrand.
Colmar, Dijon, Jouy - an - Jases.
Lille, Montpellier, Nancy. Nantes,
Orléans, Rennes. Toulouse.
Tours et Petit-Bourg (Guade-
loupe).

plus tardif, après 1960. Mais, tout
de même, grâce à la sélection, la
production annuelle par vache
laitière contrôlée est passée de
2 900 kilogrammes en 1966 à 4 300
maintenant.

» Pour y parvenir, nous avons
obéi à une problématique très
scientifique, qui n'a pas toujours
été comprise. Si nous avions suivi
une problématique agricole,
comme le font d'autres pays,
nous n’aurions pas, par exemple,
créé des mais hybrides nouveaux,
plus précoces et donc adaptés à
des climats continentaux. Le

mtüs resterait cultivé dans le seul
Sud-Ouest, et personne ne se -se-
rait préoccupé de l'étendre ail-
leurs. Dans d’autres cas, on a fait
des découvertes qui, faute de par-
tenaires socio-économiques, n’ont
pu être exploitées. La multiplica-
tion végétative et la guérison des
fraisiers ont été mises au point
en France ; c’est un Beloe qui
en a tiré parti, et qui a pratique-
ment le monopole des fraisiers
guéris sur le marché français.
Encore aujourd’hui, ü y a de
sérieux problèmes pour faire pas-
ser nos résultats, s

Ao contact des agriculteurs

Comment concevoir, tout en
respectant la liberté du chercheur,
de meilleures liaisons entre
l'INRA et les pouvoirs publics
d'une part, la profession agricole
d’autre part ? « Tl est important
de réfléchir à l’avenir, répond
M. Poly. L'INRA. avec son accu-
mulation de compétences et de
connaissances, représente une
force de frappe importante. Que
va devenir cette agriculture qui
nous a mis à parité dans certains
secteurs mais qui connaît, des
points d’ombre? C’est la discus-
sion de fond qu’on peut avoir
avec le ministère. »
Quant aux liaisons institution-

nelles. le directeur général de
l'INRA ne semble pas se faire
beaucoup d’illusions. « Il y eut
par le passé la commission Pons.
Comme le secrétaire cVEtat la
présidait. les directeurs du mi-
nistère participaient aux travaux.
Sinon, comme Üs ont beaucoup
de tâches, üs ont tendance à y
déléguer des gens sans pouvoir
de décision. Mais c'est vrai que,
s’il n’y a pas une symbiose ren-
forcée et efficace entre ceux qui
pensent à l’avenir et ceux qui
gèrent le présent, on s’expose à
de graves déconvenues. »
Aux « épousailles » de l’après-

guerre entre la recherche et les

Une fusée à

Depuis la création de la Déléga-
tion aux industries agro-alimen-
taires et depuis que professionnels
et fonctionnaires réfléchissent
pour donner à la future loi

d'orientation une quelconque
consistance, un nouveau type de
raisonnement se fait jour. On ne
pense plus l’agriculture par tran-
ches — production, transforma-
tion ou commercialisation, — mais
on parle de filières par produit.
La recherche agronomique est
invitée à s’ouvrir à ces nouvelles
structures que sont les instituts

techniques par produit.

Cela ne va-ti-l] pas modifier
l’organisation actuelle de l’INRA ?

agriculteurs de pointe a succédé
un système plus élaboré de
vulgarisation, aujourd'hui ap-
pelé développement agricole. La
mesure des retombées du progrès
technique dans les exploitations
reste difficile à prendre. Personne,
semble-t-il, n'est satisfait de l’or-

ganisation du développement agri-
cole aujourd'hui. « Depuis 1966, le
développement a été confié à la
profession avec des instituts pro-
fessionnels à l’échelon national
et des organisations départemen-
tales, les SUAD (Services d'utilité
agricole de développement).

» Quand on nous dit que l'INRA
n’est pas assez au contact des
agriculteurs, c’est oublier que la
responsabilité du développement
a été confiée aux organisations
professionnelles. Et, quand nous
allons au contact des agricul-
teurs. ces organisations disent que
ce n’est pas notre rôle_ Il y a,
d’une façon générale, un impor-
tant problème de liaison de la
recherche publique avec les orga-
nismes professionnels chargés du
développement II faudrait peut-
être faire une étude, secteur par
secteur, sur ces liaisons et sur la
valorisation de la recherche pu-
blique. Mais ce sont les profes-
sionnels qui doivent en décider. »

trois étages

« A mon avis, pas du tout, ré-
plique M. Poly. Et ce peut être
valorisant. Tout débat doctrinal
sur le développement est voué à
Véchec. Je suis tout à fait d'ac-
cord avec la création de ces insti-
tuts techniques. Si on fait celui
du lait à Rennes, où nous avons
une des meilleures stations de
technologie laitière du monde, ça
va réussir. Mais si, pour des rai-
sons de décentralisation adminis-
trative. on installe à Bourges ou
Campiigne l'institut des céréales,
quand nous avons à Nantes une
des meilleures équipes mondiales
de biochimie et biophysique appli-
quée à ce domaine, je ne suis pas
d’accord.

GPUBLICITE)

» La concentration du maxi-
mum de matière grise sur des
objectifs précis ne peut être que
bénéfique. Il y a toute une partie
de recherche orientée, finalisée,
dans laquelle les équipes de
l'INRA peuvent s’intégrer s’ils

ont des partenaires de qualité.
Nous ne craignons pas de perdre
ce qui fait notre substance. Je
récuse le terme de recherche
appliquée pour l’INRA. Notre
thématique scientifique, nous la

faisons avec des objectifs socio-
économiques : travailler sur les

chromosomes d’un mollusque n’est
pas plus fondamental que tra-
vailler sur les chromosomes d'un
taureau. Mais ce second travaü
a le mérite d'être orienté, d'avoir
une finalité économique. 9

La recherche agronomique ne
peut pas travailler seule. « Quand
je fais une thématique, c’est une
fusée à trois étages. Il faut
d’abord définir la thématique
agronomique : ce que je cherche,
pourquoi je cherche, les objectifs
socio-économiques. Ensuite, je

dois la traduire en une théma-
tique scientifique. Enfin, je dé-
termine là -dedans ce qui est
sous-jacent, fondamental, la thé-
matique biologique, et là Ü est

clair que l'INRA ne peut pas tout
faire, qu'a doit s’entendre avec le

CJVJLS^ rinsütut Pasteur, VUni-
versité ; pour leur dire, par exem-
ple, que les manipulations généti-
ques ne sont pas gratuites, que
moi, agronome, fen ai besoin
pour obtenir des microbes qui
fixeront l'azote de l’air en
l’an 2000 (11. »

n est clair également que
l’INRA n’a pas pu couvrir tous
les secteurs de recherche. Au
seul accroissement de la produc-
tivité de l’immédiat après-guerre
se sont ajoutés de nouveaux
objectifs lies industries agro-
alimentaires, les problèmes d'en-
vironnement, les critères socio-
économiques), tandis que le

contexte lul-mème changeait :

poussée dn consumérisme et crise

de l'énergie.

C’est dans ce paysage nouveau
que, en dépit des manques et des
dysharmonies de croissances selon
les secteurs de recherches.
l’INRA est chargé de définir pour
les pouvoirs publics les modèles
de l’agriculture française de de-
main. C’est l’objet du rapport
intitulé c Pour une agriculture
plus économe et plus autonome •

que M. Jacques Poly a transmis
au ministre de l’agriculture pour,
nourrir la réflexion sur la future
loi-cadre.

Cinq priorités

Le directeur général de l’INRA
y fait des propositions précises et
dégage cinq priorités :

a L’évolution de la politique
agricole de la CSE. s’est fondée
sur des modèles assez triomphants
et univoques. Je pense qu’à l’ave-

nir ü faut les récuser pour la

France.
n I) Tl faut avoir une photo-

graphie exacte de l’économie agri-
cole française dans l’économie
européenne et mondiale. A côté
des points de force, nous avons
de nombreux points de faiblesse.
On importe pour environ 15 mil-
liards de francs de produits agri-
coles. Hormis les produits exoti-
ques, comme le café et le coton,
nous pouvons avoir notre autono-
mie agro-alimentaire. Le parc
nous coûte entre 2J5 et 3 mil-
liards, les aliments riches en pro-
téines 2,5 milliards, le bois de
7 à 8 milliards, les viandes de
mouton au de cheval, 2 milliards
91WOT6»

9 21 Les produits pétroliers et
les moyens de production ont
augmenté considérablement (57%
en cinq ans, contre 36 % pour
les prix des produits agricoles).
L’agriculture énergivore absorbe
5 millions de tonnes de pétrole et
4 manants de kilowatts-heures.
Il faut donc un raisonnement
nouveau qui conduise à une agri-
culture aussi intensive, mais avec

une diminution des facteurs de
production, ce qui ne fait pas
plaisir aux producteurs d’engrais,
de produits phytosanitaires, de
tracteurs_
m 3) Avec Vémergence du consu-

mérisme et des préoccupations
concernant l’environnement, ü
faut favoriser la naissance d’une
agriculture propre.

9 4) Le modèle agricole mis en
place est exclusivement nordique,
copié sur le modèle américain,
construit à coups de facteurs de
production. Si l’on continue dans
ce sens, ü ne restera en France
d’agriculture qu’en Bretagne —
qui peut devenir pour les pro-
ductions animales l’équivalent des
Pays-Bas — et que dans la grande
région céréalière du nord de la
France. Tout le reste sera mar-
ginalisé. Mais on importera alors
trois moutons sur quatre. J’ai
donc le devoir d'affirmer qu’il

faut réfléchir à autre chose. »
M. Jacques Poly imagine alors

un modèle d'exploitations exten-
sives où, pour obtenir un revenu
décent, le revenu net à l’hectare
devra être fort proche du revenu
brut; où. au lieu d’adapter le
milieu à l’animal, on adaptera
l'animal au milieu. Des jeunes y
travailleront en groupe et le pro-
blème du foncier en général et

(I) Au lieu d'épandre sur le aol de
l'azote liquide ou solide, on envisage
de mettre sur les céréales des micro-
bes qui ont la particularité de fixer
l'azote de l’air. A la découverte bio-
logique et technologique correspond
une finalité économique: la réduc-
tion des coûts de production, repré-
sentés dans cet exemple par les
engrais azotés.

UNAPPELAUX CHEFS ETDIRIGEANTS
D’ENTREPRISE CHRETIENS

des terres abandonnées en parti-
culier devra être maîtrisé. H y a
en France S millions d’hectares
de friches et de landes. On pour-
rait donner un libre usage des
terres abandonnées, pour faire de
la c culture extensive raisonnée a,

qui apporterait les productions
qui nous manquent, en présen-
tant l’intérêt social évident de
réincorporer de la main-d’œuvre
dans le milieu rural.

5) Il faut mettre en place une
industrie d’agro-rècupération. Il

y a toutes sortes de déchets qu’on
ne sait pas valoriser : pâme,
grains, feuilles et collets, or-
dures. etc. La région parisienne
est une source de réserves nutri-
tives considérables pour l'élevage.

Si nous ne trouvons pas dans ce
domaine de partenaires indus-
triels, nous aurons à l’avenir une
technologie japonaise ou alle-

mande. Je suggère dans mon rap-

port une fiscalité différente
pour une exploitation très méca-
nisée. surpuissante en matériel,

et pour une exploitation de mène
surface qui, en valorisant la
sous-produits par l'élevage, em-
ploie beaucoup plus d'ouvriers. »

Le temps presse, semble-t-il puis-
que, aux Etats-Unis, se mettent
en place des linnâs importantes,
qui tiendront le secteur amont
de la production : semences, phy-
tosanitaires. engrais, machinisme,
mais aussi micro-organismes, pour
la transformation des sous-pro-
duits ou ia fixation des éléments
utiles à la croissance. En biologie
moléculaire, la recherche fran-
çaise s’est concentrée sur une
seule bactérie. Esterichia colt Ia
monde des autres micro-orga-
nismes « reste tragiquement sous-
développé ». Or il ouvre d’énor-
mes possibilités ; par exemple,
des parasites qui prennent dans
le sol un phosphore non assimi-
lable et le rendent assimilable
par la plante, ou encore des
champignons gros producteurs de
protéines... C’est toute la techno-
logie agricole de demain qui.
ainsi, risque d échapper à la
France. La recherche biologique à
finalité agronomique, l'ingénierie
génétique, sont d'une telle impor-
tance que l'ensemble des scienti-
fiques français devraient colla-
borer à des objectifs communs.

« Je reste, un productiuiste,
conclut M. Poly, mais dans un
autre sens du mot productivité.
Je maintiens le rendement ou je
l’augmente en incorporant dans
le système davantage de concep-
tions biologiques et non pas des
facteurs de production supplé-
mentaires. Compte tenu de im-
portance non pas de riNRA mais
des objectifs socio-économiques de
ragriculture de demain, je pense
que la France peut avoir une
grande espérance si les pouvoirs
publics donnent aux objectifs bio-
agronomiques les importants
moyens qui lui sont nécessaires. *

Propos recueillis por
MAURICE ARVONNY
et JACQUES GRALL.

Chefs d’entreprise, patrons de P.MJ1, direc-

teurs d'établissements, cadres responsables dans
la conduite de votre entreprise, nous sommes
comme vous des responsables d’entreprise,

Comme vous, nous avons à répondre aux
agressions d'une véritable guerre économique
qui ébranle les structures de notre économie
nationale

Comme vous, nousdevonslutte' pour main-

tenir des emplois, en créer de nouveaux et

améliora: les relations sociales à force d’ima-

gination et d initiatives.

En même temps, nous devons apprendre à
être libres, c'est-à-dire responsables dans des

domaines où la liberté sons avait été peu à
peu retirée

Chrétiens, nous voulons soumettre et coor-

donner la vie économique aux exigences du
progrès authentique de l'homme et de la soli-

darité sociale II faut pour cela concevoir la

croissance économique elle-même d’une ma-
nière qui aide les hommes et les sociétés à

émerger des conditionnements matériels et

instinctifs an lien de les y enliser. Notre
réponse à cette demande d’esprit, c’est l'Evan-

gile où sc trouve la source de la fécondité

sociale.

Pour faire face à ces responsabilités, vous
ne pouvez rester seuls et isolés ; venez nous
rejoindre.

• Nous vous offrons un lieu d’accneil et

d'amitié pour porter vos responsabilités dans
l’espérance et la confiance.

• Nous vous offrons un centre d’information
et de recherches pour interpréter, utiliser, pré-
parer les événements économiques et sociaux.

• Noos vous offrons un centre d’initiatives et

d’expérimentationpourdécouvrirdes solutions
concrètes et humaines.

Le CJFJP.C. (Centre chétien des patrons et

dirigeants d’entreprise fiançais

)

est un Mou-
vement qui recherche la transformation des
mentalités individuelles et collectives,des com-
portements et des institutions.

Sa mission s’exerce :

- par ia réflexion et l’action de ses membres
.dans l'accomplissement de leux responsa-

bilités;

- par ses prises de position, ses recommanda-
tions, ses initiatives.

Le CF.P.C aide scs membres à manifester

à travers leur participation au monde écono-
mique la foi et l’espérance qui les animait.

Le moment, pensons-nous, est bien choisi

pour vous adresser cet appel
Dans les entreprises le langage politique se

révèle sans issue. D faut lui substitua on dia-
logue dont nous devons prendre l’initiative;

Il y a autour de nous une véritable demande
d’esprit Oui 3 nous est demandé de justifier

notre action économique et sociale et de lui

donner un sens.

Nous vous invitons à chercher ensemble an
chemin qui n’est pas tout tracé.

L’Evangile et les enseignements sociaux de
l'Eglise et des Eglises apportent motivations
et principes, mais ne dictent ni solutions, m
recettes. L’Esprit inspire la main dont D laisse

libre récriture.

Mais un échangeur est utile entre PEgfise ci
k inonde économique. Tel est le rôle de notre

Mouvement, le CFJP.C
Chrétiens, ou vous qui êtes proches de notre

Espérance, chefs d’entreprise ou cadres diri-

geants qui porte mie part des responsabilités

dans la transformation économique aujour-

d'hui, venez avecnous pour, ensemble, donner
la réponse qu’attendent les h»™*»* de notre
temps.

Le Bureau National dn CF.P.C
AndréAUMONIER, Président

FrançoisBERTRAND,AndréBOUILLOT, Bernardde BRISOULT. André COURTAIGNE, Jean-PhilippeDECRE. Jean LEBRÂNCHU.
LaidsMULUEZ, Charles deSAINTE CROIX, André SOULIE

Bulletin à renvoyer à CF.P.C - 24 rue Harndin 751 16 Paris - T& 553J139

NOM
ADRESSE.

souhaite

adhérer auCF.P.C et participer à Scs activités

O avoir un entretien avec on représentant du Mouvement
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la France négocie la vente

d'âne centrale nucléaire à la Chine
I* France espère vendre une électricité. Les experts pensent

centrale nucléaire & la Chine. Les Que la Chine pourrait, en fait,
premiers contacts entre respon- se passer du stade nucléaire dans
tables chinois et français remon- son développement énergétique,
tent au mois de février 1978, lors De fait. Pékin ne se montre.tent au mois de février 1978, lors
de la visite d'une dèlég&tton chi-
noise en France. Les conversa-
tions préliminaires se sont pour-

De fait, Pékin ne se montre,
apparemment. Intéressé que par
l’achat d’une seule centrale. Elle

ÉNERGIE

LE CONGRÈS
AMÉRICAIN ADOPTE
LE PROGRAMME
DE M. CARTER

(Suite de la première pageJ

Rappelons qus la taxe sur la

pétrole brut, qui devait amener les

• • • LE MONDE— 1 7 octobre 1 978 — Page 45

MONNAIES
LES NÉGOCIATIONS MONÉTAIRES EUROPÉENNES A LUXEMBOURG

Bonn redoute un engagement trop précis

vis-à-vis de la livre sterling

JJS5J f!
r
Y
lralt a,ors P^type. de prix du pétrole américain au niveausuivie» en juillet, lorsque les centre d apprentissage oour les ..

industriels français se sont ren- ingénieurs e* technicien locaux.
dont M. Cai^

dus à leur tour à Pékin. A l'issue Tout se passe comme si les auto-
de ce voyage. les deux parties rttés chinoises désiraient, avant
avaient décidé de reprendre les tout, acquérir des connaissances
discussions à l’automne. Parole en matière d'ingénierie du-
a été tenue, puisqu'une délégation cléaire. Fidèles à. leurs habitudes,
française, comprenant notam- elles préfèrent réaliser ce trans-
ment

_
les représentants de la fert de technologie à nartir d’une

ter avait tait, au début, la pièce
maîtresse de tout son programme,
a été enterrés par le Congrès
depuis longtemps. M. Schleslnger.
ministre de l'énergie, compte reve-
nir â la charge sur ce chapitre

a ete tenue, puisqu une délégation cléaire. Fidèles & leurs habitudes, ministre de l'énergie, compte rave-
française. comprenant notam- elles préfèrent réaliser ce trans- nir à la charge sur ce chapitrement

.
les représentants de la fert de technologie à partir d’une auprès du prochain Conarôs me ssociété Framatome (.groupe Creu- technique déjà, éprouvée que Von f„„

P
.

p
. _.

ns e^ ma *

sot-Loire), se trouve à Pékin peut adapté Tux eoàdrtloïï
“ ea*,° ®on '**, P°ur

depuis le lundi 9 octobre pour locales... plutôt que d’acquérir
1 momenL Au total, les économies

examiner les conditions de la une centrale d’un type nouveau d’énergie réalisées ne seront pas au

Luxembourg ‘ (Communautés euro-
péennes). — Le 18 septembre, les

ministres des Neuf avalent, sauf
quelques réserves des Anglais,

retenu la Formule de compromis
monétaire proposée par les Belges,

en vue de régler le problème du
« numéraire -, c'est-à-dire du terme
de référence par rapport auquel on
mesure les fluctuations de changes.
Ils avalent aussi fixé fa aauil de

De notre correspondant <*UMt,0° Qul fait difficulté au niveau
des experts et qua vont s'efforcer

entre les deux gouvernements est de trancher les ministres, â savoir

moins étroite à l'égard des Italiens. l'Importance des crédits qui seront

S’il n’y avait que ces deux pay9 m
.

îs P" les Etats membres A la

membres en cause, les Allemands disposition du S.M.E. On a lancé

accepteraient sans doute de s’enga- un peu comme un slogan le chiffre

ger assez avant En revanche, il
de 30 millions de dollars. A quoi

apparaît que la môme confiance correspond ce montant 7 A la masse

n'existe cas à l'éoard du Rovaume- disponible pour un pays membre en

vente d'une centrale nucléaire de
type classique i réacteurs à eau
pressurisée P.W.R.) d'une puis-
sance de 900 mégawatts.

Les autorités chinoises sont

( une 1 300 MW ou un surrégê-
nèrateur), au risque d'essuyer les
plâtres.
Pour le moment. Il semble que

le gouvernement de M. Hua Kuo

niveau des ambitions. Alors que
M. Carter s'était fixé pour objectif

de ramener les Importations de

S-MKTR "mm mm -2SS-™ rSHiH .

8 millions de barils par Jour actuel- qua las variations d’une monnaie don-
lement â 6 ou 7 millions en 1985. née seraient constatées oar raooort

renergle nucléaire EH« 3*5t ^’evec la société française Fra- Ugg.
sur le pétrole - la Chine recèle

“a*?03®' S* choses traînaient "P"” déciaratton à la radio ouew-

en vue de régler te problème du accepteraient sans doute de s'enga- un pBU comme un slogan ie cnmre
- numéraire -, Cast-à-dire du terme ger assez avant. En revanche, il

de 30 millions de dollars. A quoi

de référence par rapport auquel on apparaît qua la môme confiance correspond ce montant 7 A la masse
mesure les fluctuations de changes, n'existe pas à l’égard du Royaume- disponible pour un pays membre en
Ils avalent aussi fixé fa seuil de Uni. Ils répugnent à sa lier d’une difficulté ou plus modestement au
déclenchement des Interventions manière qui pourrait les obliger â seul to,al des quotas affectés au
sur le marché de Monde du 2u sep- systématiquement supporter une S 'M£ Par chacun des Etats mem-
tembre). Comme le souhaitaient les monnaie — de plus très largement bre3 fce dul ,eraii une masse dls-

Altemands et les Néerlandais. Il Bvait échangée — comme la livre sterling. Ponlb,B sensiblement inférieure). Les
été décidé que le numéraire serait Les hésitations du gouvernement A,lan,ands défendent la (ormule la

une grille de parités, c'esl-è-dlre fédéral sur l’étendue de l’engage- P)ljr- tastrictlve ; les pays à monnaie
qua les variations d'une monnaie don- ment qu’il doit accepter dans cette 1aib,e ,a solution maximaliste,

née seraient constatées par rapport affaire se retrouvent dans la seconde PHILIPPE LEMAITRE.

d'importants gisements — et sur
en longueur, si certains obstacles

l'hydro-électricité — équipements surgissaient, on pourrait alors se
- - ^ tourner vers d’autres foumls-dfts grands fleuves — pour satis-

faire la demande nationale en

Selon M. Delouvrier

LE PROGRAMME

D'ÉLECTRICITÉ NUCLÉAIRE

A DEUX ANS DE RETARD

n La construction des centrales
nucléaires a pris deux ans de
relard en moyenne sur les pré-
cisions ». a déclaré, vendredi
13 octobre à Nancy, M. Paul
Delouvrier, P.-D.G. d "Electricité
de France, r La contestation, en
particulier des écologistes, sur la
sûreté des installations a multi-
plie les formalités administratives
e! retardé les projets. » Le P.-D.G.
d Electricité de France estime que
dans les cinq années à venir ce
retard, dû également & des diffi-
cultés technologiques et à des pro- i

1 ilèmes financiers, pourra être rat- I

trapè. Mais « s’ü y avait deux ou I

t

n

ifs hivers à venir froids, com-
bines avec une reprise de l’éeo-
tsnuj.v sérieuse, nous risquerions
de manquer de courant. Des cou-

;

ry.ires
. aussi bien organisées que

\

PLUS D'UN MILLION

DE VISITEURS

AU SALON DE L'AUTO

Le 65* Salon de l’automobile,

qui a fermé ses portes le 15 oc-
;.ibre. a accueilli plus d’un mll-

allemande qu’il <1811311 s'attendre, au
contraire, à voir grimper csa Impor-

tations jusqu’à 9 ou 10 millions de

néa seraient constatées par rapport affaire se retrouvent dans la seconda
à chacune des autres monnaies du
système.

Les pays à monnaie faible auraient T - J i. l 1 j

seurs, notamment vers la société 1 barils par jour dans les sept pro-
allemande K.W.U. chaînes années. Las officiais se
Outre les aspects techniques, consolent en affirmant que la nota

deux grands problèmes sont à
l'ordre du jour des négociations.
Le premier concerne le prix et
le financement de la centrale.
Un pool bancaire français pour-
rait être constitué à cette occa-
sion. Le second ne dépend pas
de la France mais dés Etats-

auraii été plus élevée encore sans
les mesures qui vont être ratifiées.

Surtout, las Etats-Unis pourront sou-

tenir que. pour la première fois, ils

Les pays à monnaie faible auraient TJxl i j » » t > ii • n
* îzïlz*j l 'iz le dentschemark est reevaloe d environ 3%
» ÏÏSSESrJà,TST P» rapport ani autres monnaies du «serpent»

lation : Il fut entendu que le _™ numéraire ECU serait utilisé De notre correspondant
comme - Indicateur de divergence -

afin d'identifier, au Jour ta jour. ^
. autorités de. la République fedé-quelles ecnl les monnaies qui -_i-, 00~i=nf fai» ri* mis,,*

Bonn. — Vendredi encore, les la valeur du deutschemark de 4 %
itorltés de la République fédé- par rapport aux monnaies danoise

ont une politique de l’énergie. Tout
1>P
“ raie avalent fait de leur mieux et norvégienne, tandis que l’écart

le monde n'est pas d’accord, Man 7 ,

cellea qu ew_ pour démentir les rumeurs lais- vis-à-vis du franc belge et de ’a

entendu, avec catte conception fêtl-

Unis : une partie des matériels chîste -, & commencer par le séna-
mcorporra dans les centrales t0ur Long tout puisgant président

considérée comme sSé£q£e aS da
!

a ion dBS flnance
.

5
'
qui

yeux de l’OTAN; ces produits a déclaré récemment : - Jamais

figurent sur les listes du COCOM 19 nal vot6 pour lant de lols bUi

(Coordinating Committee) et dol- ne ornent à rien. •

luent différemment de la moyenne sant prévoir la réévaluation du monnaie des Pays-Bas s'accroîtra
des monnaies du système monétaire DM Bien des commentateurs de 2 ‘To.

européen (S.M.E.), et qui, da ce fait, soutenaient qu’un réajustement Le nouvel arrangement s’ex-européen (S.M.E.), et qui, da ce fait, soutenaient qu’un réajustement
sont supposées être responsables des cours à l’intérieur du « ser-

be la déstabilisation du système P”** éta!t
,

absolument exclu.
-__r - pllque dans la mesure où le gou-

da la déstabilisation du système P™* * était absolument exclu, vemement de Bonn se soucie

L’Idée est d’éviter ainsi que ce Puis‘l,,« 111 Ie chancelier, ni le avant tout de faciliter la mise

-, scs?» s,nrono“,le n'

etoit su£ ursicela se passe dans le - serpent » De plus, on attendait pour cette été préparé lors de la rencontreMICHEL TATU.
vent donc, pour être exportés
vers les pays communistes, obtenir
l’autorisation des Etats-Unis.
Toutefois, on voit mal Washing-
ton s'opposer à la vente par la ||lf DDflfîDAMMF
France d’une centrale classique rKUUKAriFiC
à u CWne

DE RÉDUCTION D'IMPOTS
Les industriels français ont. en

V v "

tout cas. bon espoir d’aboutir Congrès a adopté dimanche.

ceia SB passe nan» ie - serpent - De pjqSi on attendait pour cette été préparé lors de la rencontre
européen, les pays à monnaie faible semaine la visite, sur les bords franco - allemande d’Aix-la-Cha-
qui supportent la charge des Inter- du Rhin, du premier ministre pelle. Il était devenu clair, en
vendons, alors que, souvent « débf- britannique. Or, on attribuait à effet, que certains des partlci-
teurs maigri eux -, il n'est pas du M- Callaghan l'intention de plai- pants éventuels redoutaient de
tout évident nu'ils soient à l'orioine der en faveur d'une réévaluation voir leur propre devise « entrai-tout évident qu'ils soient à l'origine

à U Chine
’ DE RÉDUCTION D'IMPOTS du dérèglement du système. Il s'agit

ne de7ra!t *»»

Les industriels français ont. en
ÜE KEUULMUn WUWI1

de Uouver una base logique ^ facihterque que peu

tout cas. bon espoir d’aboutir I*
^
ong

^! I
* ^

dop
?

d
J
na“biî

- davantage impliquer les paya à mon- GranSBreSne anîida^ d^ délais raisonnables, üne d«a U des demW«S
naJa forte dans le . serpent -. SïïSS£^î£i «SL

é
S2dîS£commande de la part de la

Chine, même si elle reste limitée
à une seule centrale, ferait quel-
que peu oublier à Framatome ses
déboires iraniens.

J.-M. QUATREPOINT.

heures de sa session, un certain nala forte darw la " arpent ». considérée comme une condition continue de décliner!
nombre «Tantres mesures. Par 72 rot* Cb dispositif — numéraire grille

indispensable pour que le gou- Cette crainte ne s’est pas seu-
conrre 3 an sénat, et 337 contre 38 d Bflrités QU accftssôlrs dp ^ernement de Londres puisse lement manifestée en Grande-
à u chambre des représentants, le

a envisager de se joindre à la zone Bretagne. Si on en croit certains
Congrès a voté an programme’ de 1

,

” n est pas remis en cause, européenne de stabilité monè- spécialistes ouest-allemands, on
18." milliards de dollar* de rèduc- c^ 1 U5a9e à en faire qui pose tairé. telle qu’elle est proposée aurait également souhaité du côté
taon d 'Impôts pour l’année fiscale problème et est discuté, cette par le chancelier Schmidt et le français que les rapports entre
1979 (commencée le l«- octobre 1979). semaine, à Luxembourg. Trois for- president Giscard d’Estaing. les monnaies devant être incluses
Ce programme prévoit notamment mules sont à envisager : Aucun de ces arguments n’a dans la nouvelle zone de stabilité

— tj. mmMm a. Jm»» », .te»
toutefois découragé te spécula, soient fïrfsjm départ d’une ma-

pants éventuels redoutaient de
voir leur propre devise « entraî-
née vers le haut » d’une façon
trop vigoureuse par un deutsche-
mark dont la force ne cesse de
s’accroître, tandis que le dollar
continue de décliner.
Cette crainte ne s'est pas seu-

lement manifestée en Grande-

1lards de dollars pour environ
soixante-cinq ralliions de contribns-

m r ‘Tmir des réductions d’impôt de 12,7 mil- toutefois découragé les spécula^ soient fixés au départ d’une ma-
ou «m auZSStSSnfljmbo- !“S. JJ1 ÏS!2 e* 5??»..*-tfîLlîlî.^P“!»ft1e.<tonn

limtP w» -nri-r tiu nrH-rni* ~ m/iit I
«oiiaii ic-cjnq miuions ut tumnnu*-

1

>*•— - lorsqu'une monnaie dérive jours, ont joué sur la réévalua-Sa aw iBflbffi*'^- b,et 3’* EaUJUrds *>oar **» enW_
!
par rapport eux autres, des inler- tlon de la devise ouest-allemande.

lors d^^^^orochalM Prise* «* mfüiards sur les impôts! ventlona préventives peuvent éven-

1

Aussi, n'est- 1 ] pas complètement

conférence de l'OPEP a déclaré,
frappant les plus-values. I tiiaiiamoni Avm rfÂ—ikaa— — m m — I exclu oue le Btnivemernent. rietuellemenl être décidées, exclu que le gouvernement de

le 15 octobre. M. Abdul Karim,
ministre Irakien du pétrole, au
journal koweïtien AssiyassoJu « Si
une unanimité concernant une
juste rectification des prix du
brut ne se dégageait pas à cette
réunion, précise le ministre ira-

attendre que les marges maximales de £“Kï
^ ?é i ag1

.tlignante - cinq us qui vend sa
fl||r

. |||Hnn rapidement qu’U ne l’avait lui-cinqnante - cinq ans qui vend sa

maison devrait être exempté de l’Im-

pôt sur la vente de ceUc-d. à condi-

fluctuatlon autorisées soient atteintes.

C'est obligatoirement le pays mam-
j

tlon que le prix n'en dépasse pas bre, dont la monnaie est ainsi recon-

rapldement qu u ne l'avait Iui-
méme envisagé. Le réajustement
qui vient d'intervenir augmentera

100 000 dollars et qn'U y ait résidé nue « coupable », qui doit supporter
pendant trois des cinq dernières te d8 nnterventfon ;

années.
Le Congrès a d’antre part voté le • La position allemande : les

projet de loi sar le plein emploi qnl Allemands affirment qu'un tel usage::on de visiteurs en dix Jouis. (Fenvisager d’autres solutions. »

i rôlant le record enregistré en — (Ajrj3.)
:^*î8 il 040000 visiteurs). Le re-

• ord d’affluence journalier a !

•••?pendant été battu le samedi - -
14 octobre, avec 137 000 visiteurs. \ VOIX
Le Salon, a été également un' A ^

«jccès sur le plan commerelaL PYPRF^QIGhJLes constructeurs d automobiles ÉtiBiniil tArKtialUN
qui prenaient des commandes sur parlez avec aisance
icu ns stands ont annoncé une se faire écouter,
augmentation moyenne de 15 % maîtriser rémotlvltè

par rapport au dernier Salon, en
-

fefeSîïïlîlli!? CX.S»™
Td?VTTii 19 h.

poids lourds ent souligne latten- 2<. rue Henri-Barbusse - 75005
iLsme qui continue de régner TOèph. : 325-18-10 - J2S-J5-42.

parmi la clientèle. —

-

kÉen, nous serions contraints
ætmrntnnrr rTnir+rr* unU.-Hnne . Le Congrès E d antre part TOté le

que le chancelier Schmidt et ses
collègues aient fait prévaloir le
souci de la solidarité monétaire
avec leurs partenaires européens
sur les intérêts immédiats des
exportateurs de la République
fédérale.

J. W.

SYNDICATS
porte les noms d'Hubert Humphrey, de l'ECU n'aboutirait pas à un par-
T 'ancien vice-président décédé ie tage équitable des charges. Selon
14 janvier dernier, et d’Angnrtns RK| 103 variations d'une monnaie

S3S5J2 ?
a
; ;

,EC
rt
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le arésident Carter, u donnera, ooor «ndrcalaur de tendance parfaitement

Vous souhaitez

• Réduire intelligemment vos frais fixes.

o Lancer un projet intéressant auquël faute de moyens
vous allez devoir renoncer.

• Être plus performant et allouer vos ressources de la

manière la plus productive possible.

Vous serez intéressé par notre séminaire /
LE BUDGET BASEZÉRO /

des 29, 30 novembre et matinée du I" décembre 1978

à Paris /
Le bndaet base zéro est une nouvelle approche de la budcféti- /
sa tion, en provenance desÉtats-Unis, oit elle connaît un succès /
considérable (une centaine d’entreprises parmi les plus /
dynamiques l'ont adopté : Texas üistruments, Xerox, /
’ltektromx, etc.) dont le butest comme sonnoml’indique: /
• de demander à chaque responsable de justifier /^jCàK
l’ensemble de son budget. /

Pour recevoir le programme détaillé du séminaire “BUDGETBASE ZÉRO”,

découpez et retournez cette demande de documentation à:

vidéo-management 67, rue de Monceau - 75008 PARIS

ou appelez Danielle Bass au 293.35.07.

tva Entreprise—.—
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le président Carter, u donner*, poar «ndrcalaur de tendance parfaitement

la première fols, force de loi 1 pu Juste. En cas de teriBlon à l'intérieur

objectif précis er marié» de Intte du S.M.E., Ils sont d’accord pour
contre le chômage. Le projet Hnm- qu'aient lieu des consultations, afin
phrey-Havkins propose de réduire de décider, éventuellement d'inter^
celol-^l à 41 % die» à 1983 .U est et &ana qu-unQ règle préétablie

"VSSLSuSA ïï'po ™!?ue
irl pay*rm-? d0,

!-

aup
:

reunn la proposition de créer on porter la charge des interventions
,

département (ministère) de l’édnca- • Le position moyenne qui, sem-
tton* ble-t-H, est acceptable par Ibs Fran-

çais et les Belges : il n'y aurait pas
d’obligation ferme d'intervention,

mais présomption d'obligation pour
les paya dont la monnaie diverge.

Quatre autres militants C.G.T.
n’ont pu se porter candidats
à la commission exécutive

De nouveaux noms vieil- sant que sa candidature était
nent s’ajouter à ceux des « politique ». C’est le même argu-
militants cégédstes qui n’ont îul a été employé vis-à-vis

pu se porter candidats à la dB
r r'I,ïn!f^

commission oxéeufiv. confé- r n“fe
déraie qui sera elue par le m.. jean-Louis Lamey. pour sa
prochain congrès de la C.G.T. part, déclare que ceux qui ont été
(«le Monde • du 14 octobre), écartés ne se connaissent généra-

lement pas entre eux, parce que.
Après MM. Jean-Louis Lamey. souIIgne-t-IL « les socialistes adhé-

Alain Busnel et Aimé Pastre. voici rents à la C.G.T. n’ont jamais

Les Allemands et les Néerlandais hzrgistes militants socialistes :

accepteront-ils de se rallier è cette pan à Dunkerque. M. Paul Cor-
troisième formule, un peu moins nen, l’autre en Moselle. M. Francis
engageante pour aux ? Ne serait-ce Soldlnarie.

maintenant les cas de deux métal- songé à constituer une « fen-
hirgistes militants socialistes : dance » organisée ». Aucun recen-
l’an à Dunkerque. M. Paul Cor- sement systématique d’affinités
nen, l’autre en Moselle. M. Francis n’a été entreprise ni par eux ni
Soldlnarie. par d’autres minoritaires ».

Ce dernier a écrit, à M. Genre** _I>ans une interview au Matin.pas fa logique, dans la mesure où Ce dernier a écrit à M. Georges »,
u
i
le ttrtennew au Matin.

c’est le gouvernement de Bonn qui Séguy pour lui exposer les faits. . ,„ déclarait aussi :

a choisi de relancer la coopération Dans deux autres cas — ce qui c
22S22„*îî

ea

x

monétaire entre les Neuf, et qui P°rteà sept 1e nombre actuel des Sf* %rSSuu
doit donc avoir le souci de meSre “ u «Sî d* ^ c%ls\ffr dînf tatUTS
an plaça un S.M.E. durable, c’est-*

d
. 'M^^erre^rema

3

^rat candidatures socialistes
dira mieux supportable que le - aer- secrétaire de ITTJ), de Gironde, et 5j?5LPas-.été re^nues’ f a devient
pent - pour les paya A économie m. Norbert Thiel est membre de J'f/Jrl*. îSÏÏÏ" ** affiT!^r
fragile ? En vérité, au-delà de la la commission exécutive de 1TJD. t®
technique. se pose là un problème du Puy-de-Dôme. m
de confiance purement poTitiqu^

déâa^îSe UltSm &£ fciST-îJSSS| 'pürïïïsîï*
H semble que- à tort ou à raison S^^^ic^SdfiStare^St représentation d ’un courant poli-— les Allemands aient confiance I » à aon srodi- Sur-representatUm que l’on

dans les Français, et réciproquement c&fc. A Bordeaux, on justifie le ,

ie *** dissimuler (Tailleurs : si

C'est vrai aussi, môme si l’intimité refus opposé à M Brana en dl-' *® commission exécutive actuelle““ compte, chose peu connue, près de
SO % de communistes, il n’y en a
plus, comme chacun sait, que

LE MARCHÉ INTERBANCAIRE DES DEVI5ES
50 * ““ «*u*na~»

60085 nu intJlt «h «ms DEuat mois six nois~
UllB IfîliSB 3U point

+ bas + baat Rw- + «t Dép. — Usa. + « Béa. — Rep. + ou Dêp. — N. J.’L LSfltC/

5 E.-TT. .. 4JMS5 4^711 — 100 — 78 - 190 — 150 - 535 — 465 ruSs^a^nvové
S can. ... 5.G191 3,6245 — 94 — 57 — 175 — 121 — 425 — 350 .? „ .Tn-J?

1®
Yen (ioo). 2.3020 2^079 + 59 + 98 + ira + 181 + 448 +511 laquelle il allume notamment .

— — - « Contrairement aux explications
DM 2JOT4 2^832 + 62 -1- 94 + 126 +164 + 428 + 491 de la direction confédérale dont
Florin ... 2,0935 2,0998 — uo — 29 — 174 — « — »* — vous vous faites l’ècho lie Monde
F. B. (100) 14.4382 14.4756 —1234 — 992 —1633 —1358 —2649 —2035 du 14 octobre) une candidature
F. S. 2.7737 2,7819 + 158 + 194 + 314 + 358 + 998 +1077 «ë «Ctt* à temSsMT k
L. (1980). 52J178 52.4124 — 4BS — 279 — 781 —613 —1974 —1718 % 7«
e 8,4367 8,4471 — 443 — 374 — 841 — 740 —2498 —2339 FédeTutton des travailleurs de la

métallurgie puisque la commis-
AftiK, n—r «on exécutive fédérale du 9 sep-

TAUX DES EURO-MONNAIES tembre en a débattu_ et Ta reje-
tée. Mais plue que de démentir

rrz :
777TI
—

Z7ZZ
— —rrr:—rrr une relation des faits volontaire-

DM ...••• 2 7/8 3 31/16 3 3/16 3 3/26 3 5/16 3 1/Z 3 9/o /oi riÀfnrmf* 41 «vu* «pmhZjs
S E.-U. .. 813/16 815/10 9 1/8 9 5/8 9 3/8 91/2 10 101/8 défOtmèe^ll me S^lOIS
piorln ... 9 7/8 151/8 LS 3/4 16 5/8 12 3/4 13 5/8 10 1/4 los/4 important de réaffirmer que ma
F. b. (100) 12 15 ie 1/2 11 1/2 10 1/4 u 1/4 to 3/4 u 1/2 candidature — de principe —
f. s. —1/16 +1/16 —l/s +i/8 —1/8 +1/4 s/16 9/16 visait à dénoncer les pratiques
L. (1090). 12 17 131/4 16 3/4 141/8 17 3£ Ui/4 171/8 fdç règle Omis certain parti, mais
e-_.— 91/4 101/4 12 1/4 13 1/8 125/8 îsi^ 133

/J no?» ^afatofras à to C.&T.) selon
Fr. franç.. 71/8 7 5/8 8 3/8 9 7 3/4 91/4 9 3/4 10 1/4 lesquelles les directions Sont

u». nnnrm nmMnnfa «ir I- mmrTiA InterlMmn&Ire seules habilitées à _ solliciter les

Il semble que- è tort ou à raison SX
tmm iii.m.nH. .i„, sjoiine et que sa canmaacure avait— les Allemands aient confiant

„ démesurée » à son syndi-

LE MARCHÉ INTERBANCAIRE DES DEVISES

, COURS DU I0UR
,

UN MOIS I DEUX MOIS i SIX MOIS

5 E.-U. .. 4JÎ665 4^711
S can. ... 3.6191 3,6245
Yen (109). 2.3020 2.3979

DM 2^774 2,2*32
Florin ... 2,0935 2.0998
F. B. (100) 14.4382 14.4756
K. S. 2.7737 2.7819
L. (1990). 52J178 52.4124
2 8,1367 8,4471

59+98

+ 158 +194

|

DEUX MOIS SIX MOIS

Rep. + » BéO. — Rep. oa Déd. —
— 190 — 1S9 — 535 — 465— 173 — 121 — 425 — 350

+ 136 + 181 + 448 + 511

+ 128 + 164 + 428 + 491— 174 — 68 — 216 — 59
—1633 —1358 —2649 —2035
+ 314 + 358 + 998 + 1077— 781 — 613 —1974 —1718— 841 — 740 —2498 —2339

TAUX DES EURO-MONNAIES

DM 2 7/8
6 E.-U. .. 813/
Piorln ... 9 7/8
F. B. (100) 12
F. S. —1/11
L. (10Wi). 12
E 91/4
Fr. franç.. 7 1/8

12 7/8 3 31/16
813/16 815/19 91/8
9 7/8 151/8 15 3/4
12 15 10 1/2— 1/16 +1/16 —1/8
12 17 131/4
9 1/4 10 1/4 12 1/4
71/8 7 5/8 8 3/8

16 3/4

3 3/36 3 5/16 31/2 3 5/8
9 3/8 91/2 19 101/8
12 3/4 13 5/8 10 1/4 10 3/4
101/4 11 1/4 10 3/4 11 1/2— 1/8 + 1/4 3/16 9/16
141/8 17 3/4 14 1/4 171/8
12 5/8 13 1/2 133/

8

14 1/8
7 3/4 91/4 9 3/4 10 1/4

Nona donnons ci-dessus i» cours pratiqués aur le marché interbancaire —
- ,

des devises tels qu’lia étaient Indiquée en fin de matinée par une grande |
camarades a aptes a etre candi

-

b&nqua de la place. » dais ». »

'3ZT " "
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AFFAIRES

M. René Bemasconi remplace M. Léon Gingembre

à la tête de la Confédération des petites et moyennes entreprises

M. Léon Gingembre, soixante-quatorze ans,
fondateur et président de la Confédération
générale des petites et moyennes entreprises
(C.G.P.M.E.) depuis 1944, a annoncé qu'il aban-
donnait ses fonctions & l’occasion de l'assemblée
générale de la C.G.P.MJEL qui se tient les 16 et

17 octobre à Paris. TI est remplacé par M. René
Bemasconi, vice-président de la Confédération.

MM. Raymond Barre, premier ministre ; Jacques
Barrot, ministre du commerce et de l’artisanat
Robert Boulin, ministre du travail et de la par-
ticipation. et Jean-Pierre Prou teau, secrétaire
d'Etat à la petite et moyenne Industrie, parti
riperont aux travaux de l’assemblée générale de
la CG^ALE. au cours de laquelle seront définis
les axes de sa politique.

il
SA ou capitol da F 73 135 000
Siège Social:

149, me (TOran - ROUBAIX (Nord)

RC Roubaix B 475 582 375 - APE 7600

PORTRAITS

Un symbole lteF511H3liO

Dix fols, on a annoncé son
départ, dix fois, il est resté.

Cette fois, pourtant, c'est dit :

à soixante-quatorze ans. Il cède

la place. Depuis trente-quatre

ans qu'il préside à la destinée

de la Confédération des

M. Léon Gingembre est devenu

plus que la leader, le symbole

de ce patronat petit et moyen,

à la fols râleur et fidèle au

pouvoir, turbulent et soucieux du
maintien de l'ordre, - réac » et

proche de ses employés. Passé

maître dans l'art de l'apostrophe

et de l'anathéme — « Il faut

choquer les gens, contrer les

pouvoirs publics pour retenir

rattention », — il a souvent été

taxé de démagogie. Il a, pour-

tant, ainsi trouvé le ton Juste

pour conquérir ses troupes et

maintenir une relative cohérence

au sein d'un ensemble e priori

hétéroclite.

Fils de petit patron, petit

patron lui-même, Léon Gin-

gembre était bien représen-

tatif de ce milieu. De surcroît,

contrairement à nombre de lea-

ders syndicaux, il ne s'eat jamais

coupé de son activité d'origine.

Justifiant ainsi la qualité
d' « homme de concret - qu'il

revendique.

Très tôt, il est attiré par l'ac-

tion syndicale. A vingt-cinq ans,

fl est membre de le chambre de
commerce de Paris, où il est

chargé des relations avec la

C.G.P. (Confédération générale

de la production), ancêtre du
C.N.P.F. Le 9 novembre 1944,

avant même la fin de la guerre,

(t crée la Confédération géné-
rale des petites et moyennes
entreprises.

Deux ans plus tard, fl parti-

cipe également A la fondation

du C.N.P.F. (Conseil national du
patronat français), dont il est

l'un des sept « pères ». A cette

époque, le C.N.P.F. est conçu
comme un comité de liaison

entre les grandes. fédérations pro-

fessionnelles, le collège P.M.E.

et les associations patronales lo-

cales. M. Léon Gingembre ne
tarde pas cependant à ruer dans
les brancards et dénoue, dés
1946, la convention le liant au
C.N.P.F. Ce n'est pas une ‘rup-

ture définitive, puisqu’il en reste

vice-président et qu'une partie

de sa » clientèle » recouvre
celle du C.N.P.F. La démar-
cha est habile. Elle permet en
fait à la C.G.P.M.E. et à son
fondateur — même s'il s'en dé-
fend — de clamer haut et fort

ce que le C.N.P.F. ne veut et

ne peut déclarer orfldellement

Dans son discours comme
dans ses actions — en 1969 et

en 1973, les petits patrons ont

été jusqu'à faire grève t — la

Confédération des P.M.E. s'est

ainsi toujours montrée beaucoup
plus excessive et turbulente &
l'égard des pouvoirs publics que
le C.N.P.F.

Mais 1' « Imprudence • n'a

cependant Iamais été jusqu'à sou-

tenir les partis de l'opposition.

A l'approche des élections, la

C.G.P.M.E. a toujours su mettre

en sourdine cris d'alarme et au-
tres défis pour soutenir la majo-
rité en place. M. Gingembre se
retire sept mois après des élec-

tions législatives qui ont vu la

défaite de l'opposition. Mission

accomplie.

Prix cfémisston :

le pair, soif F 280 par obligation.

Jouissance: 1
er Octobre 1978.

Taux d'intérêt:

Taux de rendement
actuariel brut:

«w(au 2 Novembre 1978,

Hlé en cas de non-conversion).

Souscription du 2 octobre
au 2 novembre 1978:
La souscription est réservée par

préférence b titre irréductible aux
actionnaires ù raison d'une

obligation de F 230 pour huit

actions de F 50. Les souscriptions

à titre réductible sont admises.

Le droit de souscription sera

négociable en Bourse de Pans.

ÉLYSÉES-YALEUK

Assemblée générale ar£non
du mercredi 11 octobre 197g

L'assemblée générale otdbuin t-
ar^Lonsa 1 res, réunie le n
1978 sous la présidence de SLj»-
Dronlrrs, a approuvé les comnt«S
l’exercice clos le 30 Juin 1978.

“

Les revenue distribuabip* de rexe.

K soif F 22,40 par obligation Convertibilité : ù tout moment
i payables le T

er
Juillet de chaque à partirdu 1er Juillet;i979 à raison

année -(F 16.80 le 1
er Juillet 1979). de cinq actions pour une obligation.

Amortissement:
en 9 séries sensiblement égales, balo- du 25 Septembre 1976

Remboursement â des prix Ulw "o*8 tfinfoonort» qui a reçu le visa

rmlcwnnt dp F 'Vlft A F aOA nnr C.O.B. N° 78-101 en dote du
19 Septembre 1973 est tenue ù la disposilon

titre, le 1 Juillet de diacune des ^ public au æge Soctai de la sooéiâ
années lyoo a 1991, d uns S6HB 0insi qi/auprès des Etüübssetnentè ctogés
désignée par vole de tirage ou sort, de recevoir les souscriptions.

H*
NATIO-VALEURS

Société d'investissement à capital variable

Natlo-Valeurs a été créée par la Banque nationale de Parle et ouverte
au publie le l» août 1B78, pour permettre aux épargnants de bénéficier des
avantagée fiscaux prévus par la loi du 13 Juillet 1978 (loi Monory).

Au 30 septembre 1978. l'actif net de la société «tait égal a 136 089 856 F.
soit pour chacune des 485 314 actions en circulation à cette date une valeur
liquidative de 280.42 P.

La répartition de l'actif net était à la même date la suivante :

Obligations françaises 21 AS %

Un négociateur bonhomme

Obligations françaises
Actions françaises
Actions étrangères
Autres éléments d’actif net

L'Inventaire du portefeuille au 30
Jours tenu & disposition du public A
nale de Paris et de ses filiales.

ire du portefeuille au 30 septembre 1878 sera dans lee prc
disposition du public A tous les guichet» de la Banque
et de sen finales.

21 JS %
64.90 %
I.98 %
II.27 %
te lee prochains
Banque nntlo-

* Je vois mon successeur,

physiquement et Intellectuelle-

ment comme ie rétals il y a
vingt-cinq ans : assez détaché

des choses de ce monde, (.«J

n'hésitant pas A recevoir des

coups et A en donner, et ayant

les muscles longs— », déclarait

M. Gingembre en 1969. Pourtant,

Il est difficile de trouver une
quelconque ressemblance entre

lui et ie successeur qu'il s'est

choisi

.

A soixante-deux ans. M. René
Bemasconi est tout, sauf agres-

sif. Tout en rondeurs, au physi-

que comme au moral, II est.

reconnaît-il lui-même. « plus un
négociateur qu'un baroudeur ».

Né le 12 mars 1916 à Paris, Il a

d’abord travaillé dans une société

d'outillage. Il dirige aujourd'hui

une importante affaire de répa-

ration auiomobila— il est conces-
sionnaire Renault— de la région

parisienne. Très tôt. Il milhe

au sein de la Chambre syndi-

cale nationale du commerce
et de la réparation automobile
(C.S.N.C.RA.), dont II est prôsL

deni depuis 1965. Il cumule plu-

sieurs mandats, A la Chambre de
commerce de Parts, au C.N.P.F.,

au Conseil économique et social,

et A la Confédération générale

des petites et moyennes entre-

prises. dont il est vice-président

depuis 1974.

Son élection à la tête de la

C.G.P.M.E. marquera, c'est cer-

tain, un changement de style. En
est-ce fini pour autant de la

spécificité du mouvement — A
l'égard notamment du C.N.P.F.— soigneusement entretenu par
eon prédécesseur 7 Ce n’ast pas
sûr. Sous une bonhomie appa-
rente, M. Bemasconi est un
homme habile, qui entend bien,

dit-il. assumer la pérennité de
l'organisation. M. Gingembre
a fondé une religion -, assure-

nt, • Je me considère comme
le curé de la paroisse ». Ses
qualités de négociateurs ne se-

ront assurément pas superflues

s'il veut adapter son mouvement
A la vague montante des petits

patrons, plus ouverts et considé-

rés comme le terreau Indispen-

sable d'une Industrie puissante.

VÉRONIQUE MAURUS.

D0LLFUS - MŒG

Lo groupe Dollfns-Miag renforce
so position sur le marché européen

du linge de maison
Aux tenues d’un accord conclu

avec le groupe Adolff. M Société
Knw-hlln Bannigartner et OU, diale
allemande de Texunlou (groupe
DoUfua-Mlegl, va prochainement
prendre, avec d'autres partenaires,
le contrôle de la Société ZeU-Schoe-
naa et de la diale UtdK Werke
(RFA.1.
Ces deux entreprises, spécialisées

dans le linge de maJaaa et dont les
marques Irtsette (linge de Ut) et
Uœwe (éponge) Jouissent d'une très
bonne notoriété, réalisent un chiffre
d’affaires annuel de plus de 400 mil-
lions de francs.
Grâce A cette prise de partielpo-

tion, à la complémentarité des pro-

.JAEGER,

A la suite de la prise de contrôle
de la société Bayard par Jaeger,
MM. Pierre Picard et F.-C. Graup.
respectivement président - directeur
général et directeur général de
Jaeger, ont été cooptée en qualité
d’ adm inistrate uia de la société
Bayard, au cours de la récente
séance dn conseil d’administration.

A cette occasion, rappelons les
différents mandata et fonctions de
M. Picard. vlce-pTésldent du
3JÆJA, Syndicat des fabricants
d’équipements et de pièces pour
l'automobile, président de France
Avia. membre du comité directeur
du Groupe équipements du GIFAS.
administrateur de la société Saphir
(Jaeger Le Coultre. Favre Leuba),
président d'Artes Jaeger (Espagne),
président administrateur délégué

dults et des réseaux commerciaux. I dltaliana Jaeger Nord, administra-

SOCIAL

REPRISE DU TRAVAIL

A LA GARE DE SAINT-ÉTIENNE

APRÈS SEPT JOURS DE GRÈVE

(De notre correspondantJ
Saint-Etienne. — Depuis le

samedi 14 octobre à 21 heures, le

trafic ferroviaire a repris norma-
lement A la gare de Saint-
Etienne - Châteaucreux. Cette
grève, lancée le dimanche 3 octo-
bre à 4 heures du matin, aura
donc duré sept jours. Dur conflit

qui s'étalt traduit dès son début
par l'occupation de la gare par
les grévistes et l'Intervention des
forces de police le 9 octobre.
Celles-ci, toutefois, s'étant retirées

au bout de quelques heures, le

personnel roulant avait alors
accepté de reprendre Le travail,

mais la continuation du mouve-
ment par les agents d'exploitation
suffisait à paralyser totalement la

circulation des trains,

L’Intersyndicale des cheminots
réclamait entre autres le main-
tien de quatre postes que la direc-

tion n'estimait plus justifié du
fait de la réduction du transport
des marchandises. Samedi soir,

sous réserve d'une reprise immé-
diate du travail, la direction a
proposé de maintenir provisoire-

ment un seul de ces postes. Mais
elle s‘est engagée à nommer à
brève échéance deux agents sup-
plémentaires à Saint-Etlennç-
Chàteaucreux. Les autres propo-
sitions inscrites au cahier de
revendications des cheminots
jugées les plus urgentes seront
examinées lors de la prochaine
réunion du comité mixte d'éta-
blissement.

• Le nombre de chAmeurs
selon la C.G.T. s’élevait fin sep-
tembre à 1718483, soit une pro-
gression de 10 % en un mois. Ce
chiffre est est calculé, selon la
C.G.T, A partir de la définition 1

du chômage donnée par le Bureau
international du travail iE.l.Tj,

mais le B.LT. n'est pas d’accord
avec le mode de calcul cégètlste,

qui prend en compte certains élé-

ments que l'institution internatio-
nale ne retient pas.

Suspension des poursuites

pour une entreprise bretonne du bâtiment

de 1500 salariés

De notre correspondant

Rennes. — Le tribunal de com-
merce de Rennes a accordé, le

vendredi 13 octobre, le bénéfice de
la procédure de suspension provi-
soire des poursuites A la société

des constructions Henri Ducassou
(bâtiment et génie civil), dont le

siège social est À Lorient, et à sa
filiale, les Constructions Indus-
trialisées architectoniques de Bre-
tagne (préfabrication), implantée
A lHermitage ( 111e-et-VUaine).

Créée en septembre 1945, l'en-
treprise Ducassou emploie plus de
mille cinq cents personnes, dont
deux tiers cm Bretagne. A la 1 date
du 31 août 1978. elle accusait une
perte de 4 millions de francs pour
les huit premiers mois de l'année.
Les raisons de cette perte : trois

chantiers déficitaires (8 millions
de francs) pratiquement terminés,
d'importantes dépenses de pros-
pection de marchés à ['étranger,

une restructuration Interne et
deux attentats commis en janvier
1978 sur des chantiers de Qulmper
et de Lorient. En revanche, le

montant des fonds- propres reste
positif de plus de 5 millions de
francs, le carnet de commandes
représente plus d'un an d'activi-

tés. la réalisation de biens Immo-
biliers et la récupération de diver-
ses indemnités, contentieux ou
amiable, doivent dégager rapi-
dement quelque 19 millions de
francs, tandis que l'ouverture de
chantiers à l'étranger est probable
dans un laps de temps rapproché.

l’étranger notamment, principale-
ment sur le continent africain), le

tribunal de commerce de Rennes
a décidé d'attendre pour statuer
que le rapport spécifique les con-
cernant soit déposé par le cura-
teur qui doit Être nommé au cours
des prochains jours. — Y. EL

la groupe Dollfua-Mleg, qui possède
déjà avec Desoamps la première place
en France, deviendra leader en "u-
rope dons le secteur du linge de
maison.
Rappelons que K.B.C. — première

affaire allemande d'impression sur
tissus avec un chiffre d'affaires
consolidé annuel de plus de l mil-
liard de francs — a récemment ren-
forcé ses capacités de production
dans le secteur de l’Impression par
transfert en acquérant, par sa
filiale de Berlin, une unité à
Charlotte (CaroLlne-du-Nord. UJÏ.A.)
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teur dltallana Jaeger Sud. de Jae-
ger Argentin» et de LF.A. i Mexique)
Instrumentes para automovlles.

Dans le cadre de la politique de
soutien et d'autonomie mise en
œuvre par Jaeger A l'égard de ses
finales. MM. Edmond Forçât et
Francis du Mesnil Gaillard ont été
confirmés, raspectlvaœent dans
leurs Ionétions de président-direc-
teur général et directeur général de
la société Bayard.
Grâce & rapport technologique de

Jaeger, Bayard est A même de pro-
duire l million de révelle à quartz
et se prépare & proposer tout* une
gamme de produits nouveaux faisant
largement Intervenir l'électronique.

Jaeger confirme ainsi sou Inten-
tion de devenir un grand groupe
horloger en apportant ses concep-
tions Industrielles et son appui A
uns entreprise horlogère pour loi
permettre sa mutation et le main-
tien de as compétitivité sur le plan
International.

permet la dlstrlDUtlon d'un CHtkw.
de 7,70 F pur action, assam en,"
crédit d'impôt de 1,73 F, soit tri

revenu global de S.43 F au lion *
A70 F (7,30 F + 1.40 F fl* drtfc
d'impôt) pour l'exercice précédât
L'assemblée générale a fixé »

12 octobre la mise en paiement da
dividende, qui sera matérialisé bu
deux coupons :

v

— N» 22 de 3^9 F assorti d'un ré-
dit d'impôt de 0,36 F ;

— N" 23 de 4.41 P amorti «Ton cri-
dit d'impôt de 1.37 F.

TT est rappelé que les actionnai»
pourront réinvestir le montant rf*

leurs dividendes en actions de ü
société en a franchi» totale » ds
fral<: de souscription J usa n'as
21 décembre 1978.

EORÉAL
Premier semestre 1978

Au coure du premier semestre 1978,

le groupe l’Oréal a réalisé, emmi
prévu, de bonnes performances, en
renforçant scs positions sur la plu-

part de ses marches, ce qui je tra-

duit par une progression du chiffre

d'affaires de 15.1 % par rapport & la

période correspondante do ism, et,

surtout .par une croissance pins fort»

des résultats malgré une expansion

bénéficiaire moins forte des sociétés

françaises par rapport aux fflaltS

êtran gères.

Le bénéfice d'exploitation an

30 Juin 1978 s’est «levé à 337.3 mil-

lion? de francs contre 196.5 mUUous
de francs au 3) Juin 1977.

la croissance est encore plus sen-

sible au niveau du bénéfice net

(après déduction de plus-values et

élimination de l'incidence des pro-

visions pour investis»ment), qui est

passé de 75.65 millions de francs ad
30 Juin 1977 A 101.04 millions ds

francs au 30 juin 1978.

Parmi les nombreux facteurs qui

concourent â cette évolution favo-

rable. il faut signaler :

— Le résultat bénéfique des lan-

cements Intervenus au cours d«

l'année 1977. ainsi que ceux du pre-

mier semestre 1978;

— Le redressement de la flhijh

Italienne SAIPO. dont les pertes IBP

sont en forte régression par rapport

A 1977;
— La poursuite de l'international-

nation de l'OreaL qui s'est notam-
ment traduite par une excellente pro-

gression sur les marchés d’outre-aw
et. en particulier, dans les j».«
d'Amérique latine, la Japon et l'Aus-

tralie ;

— Une croissance très vive de l’en-

semble des sociétés appartenant à 1s

division parfuma et beauté.

Ces résultats, conformes â oe que
M. François Dalle avait laissé prévoir

aux actionnaires lors de la dernière

assemblée générale, permettent d'es-

pérer pour l’exercice 1978 un bênôflra

net de l'ordre de 200 millions da

francs.

AusseDaTBeYj)
Le premier trimestre de rsnnto

1978 a encore été lourdement peu*'

Usé par les conséquences de »
baisse des prix des p&tsa A ptplsr

intervenue en octobre 1977.

Dos amélioration s'est manifesta
ensuite, permettant d'obtenir pouf

le second trimestre un résultat dm
positif.
Au total, les résultats au 30 Jw»

1978 ressortent néanmoins encarB«j
perte de 9107 000 F (contra 15788™*
en 1977), après 27 092 000 F d'in»1'

t lacements.
La. tendance » maintient su

sLèma trimestre et devrait*»:
confirmée par la fermeté du
international des pâtes et du P»

pler.

1800.000 M2DE BUREAUX
SURCETECRAN

Confiance

Dans la mémoire de notre ordinateur

la confrontation de 90 % des offres du
marché des bureaux en Région Pari-

sienne avec la totalité des critères de
votre demande vous permet de
connaître instantanémentle plus vaste

dioïx d’opérations.

Puis l'équipede spécialistes de BOUR-
DAJS BUREAUMATIQUE, rompue
depuis des années aux problèmes

Selon le tribunal de commerce
de Rennes. « les possibilités de
redressement tiennent essentielle-

ment en une reprise de la con-
fiance des fournisseurs et des
organismes financiers », ce qui
semble acquis pour la Caisse na-
tionale des marchés de l’Etat, le

k pool » bancaire et vingt-sept
fournisseurs parmi les plus impor-
tants de l'entreprise. Pour les
autres filiales de ta société des
constructions Henri Ducassou
(mille trois cents emplois à

dTmplantotion des sociétés, vous
aidera à retenir le meilleur choix.
BOURDAIS BUREAUMATIQUE, pre-
mier spécialiste en France en immobi-
lierde bureaux, metà votredisposition
le meilleur outil aux mains de la meil-
leure équipe.

Bourdds Industrie vous offre le même
service enmatière industrielle.Consul-
tez-nous.

Bourdais Bureaumatique
160 à 166 bd Haussmann 75008 Paris. Tél. 22711 89 Moi^nesi
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LES INDICES HEBDOMADAIRES

DE LA BOURSE DE PARIS

INSTITUT NATIONAL DE U STATISTIQUE
El DES ETUDES ECOHOMlDDES
Basa 100 c 29 décernera 1972

6 oct 13 oct

mince centrai ......... itB
Assurances mi
b*b* ai sociétés nnac . 100,2
Sociétés fonderas ...... 97 fi
Sociétés tavtstlss. psrOrl. 128
Agncottm jjj
AliroenL. Brasseries. UlrtlH. 109.*
Aetoa, cycles ai I. Motp. 153,4

mal b* coustr., 12. 128.9
Csontctraac 0ns. nt connu 75,

B

Carrières «abus, ckrrirn.
—

Canstr mecan. *1 navales.
Hotels, casinos, tteraai
Imprimeries, mp„ canons.
Mas**», compL d*BpwtaL
Matirtal «ectrime 144
MMaiL, cm. du r. atitaj 51,

1

Mines metaHtaue* ...... iuij
Pétroles et carturanu .... aO.S
prad. Mnmtq. el ei.-mft 145,5
Serviras Outilles el transo. 105.1
Fertiles

Divers
valeurs étrangères
Valeurs 8 re*. fixe n infl.

Rentes eerpetaoites ....
Sentes amortis., tndj g».
Secteur tadnstr. pull, t

re*. fixe

Seciea rndastr. puni. 0
ri»». Bld. ............ 317,4

Secteur libre 107,3

INDICES GENERAUX DE BASE 100 EN 1949

Valeurs a reu. fixe on ru. 242,5
Vai. franc. « re* ranaoie. 797
Valeurs étrangères 820,4

105,2
l«W
141.7
WJ»
104

144,1
137,8
111
138,4
32,4

220,3

112,2
173
«IA
SB ,9

123,7
97.9

108/1
149,4
124.0
74,3
V*Jt
99,7

142.6
79.1

100.6
1393
48.1
99
WJt

143.1
102,9
1463
1323
1103
139.1
53.9
2213

96,1 963

3203
1073

243,7
7773
8153

COMPAGNIE DES AGENTS DE CHANGE
Base 100 i 29 tffcccBüre 1951

Indice xCadrai
Produits de Base ........
Construction
Biens d'équipement
Biens de eansam. aorabtes
Biens de com nao durabL
Bien de consnai. aliment
Services
Sociétés financières

Saunes de i» n» inné
esoi- enaetuM. • roir. .

valeurs ttdmtrteilei ....

BOURSES REGIONALES
Base 100 1 29 décemlHv 1972

Indice générai 1B9 104,7

N.D.LRL — L’INSEE n’ôtant plut en

tmuta da caffiiminiquei ses Indices twb-

domodalras en fin de semaine, nos lecteurs

les trouveront désormais, el fesqu'* nouvel

ordre, dans nos éditions du lundi datées

mardi.

91,9 803
57 33,8

125,2 123,5
90.7 80.2

144,3 139,7
95 MJ

181,3 102J
138,8 139,7
1064 103

209,6 208
81,8 80J

LONDRES
Nouveau repli

Le marché connaît un nouveau
repli & l'ouverture de la séance de
lundL Le climat social pfise sut les
cours. Bonne tenue des fonda d'Etat.
Effritement des mines d'or.

Or (rarertare) (dollar*) 224 38 cadra 225 BS

VALEURS
CLOTURE

13 10

COORS

16 10

Burina
Britlsb Petroleum ...
Caartaatds
De Beers
Impérial Chemical ...
Rio Tinte Zinc Cura.
Shell

VIcfeere

War Lnan 3 1/2 %...
•West sriefontrin ...
•Western Holding

(*) En dollars ILS., net da prime sur le

dollar lanutlueaest

889 */* Ml ...
914 915 ...
(19 ... lia ...
484 397 ...
309 m 387 ...
257 1/2 - 358 ...
572 1/2 573 ...
IM 1/2 185 ...

31 6/16 31 6/(6
38 W4 32 I#1
28 W8 27 3/4

NOUVELLES DES SOCIÉTÉS

CRECSOT-LOIRE. — Pour le pre-
mier semestre 1978. une perte nette
de 150 mllHons de francs a été enre-
gistrée contre une perte de 155 mil-
lions de francs pour l'exercice 1977
tout entière. 81 les résultats de la
branche mécanique sont restée « lar-
gement > positifs, ils n'ont pu
compenser les pertes < sévères » de
la branche métallurgie.
On sait que M. Boulin, directeur

de la branche mécanique, a été
nommé directeur général des deux
branches A la place de EL Collas,
précédent directeur de la branche
métallurgie, nommé administrateur
et vice-préaident.

L’AIR LIQUIDE. — Les résultats
bruts du premier semestre 1978
s’élèvent & 239.9 militons de francs
contre 1943 millions de francs.

WA. GRACE AND C*. — Le divi-
dende trimestriel payable le 10 dé-
cembre a été fixé é 47,5 eeuta.
TKNNECO. — Le dividende du

quatrième trlzhestre de l'exercice a
été fixé à 55 cents contre 50 cents.

COURS DU DOLLAR A TOKYO

1 dater (an yens).,..

13 11

186 65

IB/IB

IIS 70

Taux du marché monétaire
Effets privés 7 ... %

B. A. L. O.

publics et activités

bre de chaque anses A partir
1978. cee obligations seront axnor
en quatorze années au plus. 1

par remboursement au pair, soit
rachats en Bourse.
Union pour le financement

Z’erpajiiton du commerce interna
ruü c mina, s. — Emission et 1

tir du U octobre 1981. soit par rem

en Bourse.
Société pour Viqulpcvtcnt

tant de 3 000 000 de francs

1030 %. septembre 1978.

10,80 %. septembre 1978.

— Emission au prix de B0 P
40 000 actions nouvelles de 50
fl pour 8), Jouissance 1«* jam...
1978. Attribution gratuite et cotation
de 40 000 actions nouvelles de 50
fl pour B), Jouissance l* Janv
1978.
Le capital est ainsi porté de

18 000 000 de francs & 20 000 000 de
francs.
Actions Rnmce, Drouot-France,

SICAV MnltirentUment, Uni-Hoche.— Insertion faite pour ces quatre
sociétés d'investissement et de porte-
feuille. conformément aux disposi-
tions de l'ordonnance du 2 novem-
bre 1945. modifiée et complétée par
Isa décrets du 28 décembre 1957 et
da 20 septembre 1983. en vue de
l'offre au public de la totalité des
actions Amman oq L émettre par ces
sociétés.

INDICES QUOTIDIENS
(INSEE. Base IBB ; 30 déc. 1377.)

12 oct. 13 oct.

Valeurs françaises
Valeurs étrangères

1644
1063

162,8
1064

O DES AGENTS DE CHANGE
(Base 100 : 29 déc. 1B6L)

Indice général 913 904

BOURSE DE PARIS - 13 OCTOBRE
VALEURS

%
du nom.

%do
coupon

3 % <• 107

5 % ES fl S 4M
5 % 1920-1968 . . - a 493
3 % araart. 45-St 71 . 0 608
4 1/4 % 1963 97 .. 9 169

Emp. N. Eq. 5} 6S 109 5 486
Emp- H. EqJ%6B IU 60 0 214
Emp- N. Eq^%B7 M 2 219
Emp- MO % 77. IOT » 3 472
Emp. 7% 1973.. 3570

,
E.DJ1

. 63 1950.. .... ,. 2 618

j

— i% 1960. ... .. S 2M

1

IJ

! VALEURS
précéd. cours

E.D.f. parts 1958 637 60
E.D.F. parts 1959 523
Cb. FnmceS 171 .. 17* 88

1

A.G.F. {SU CHt.) 435 .. 434 .

Aïs. Gr. Paris-Vte 1404 1358

;

Concorde 376 .. 374 .

Epargne France. 264 .. 265 ..

Flnanc. Victoire.. 304 293
France LAJLD... 212 60 286 20

VALEURS
Cours

précéd.

Dernier

cours

SAN CStfl Centr.

Protectrice A.IJL
SJP.EJL
DAF.

Alsacien. Banque
Banque Herrct.

.

fiqtlB HypaL Edï.
,]

Bqm Nat Paris.

(U) B. ScaBL B np.

Banque Haras.
C.C.I3
Coffra
CJLM.E.
Credtei

,

Créé. Gta. indost!
Cr. InL Als.-Lsr..

Créait Lysante.
Electro-Buaqae.

.

ËarobaïL ....
Financière Ssfal.

Fr- Cr. at B. (Cia)

France-Bail
Hydre-Energie. .

.

Inmobail B.TJ*..

IBUBObasqiu-,
Immoflco....
intérim!— (oOL SOBVj!

621
254
197

564

341
204 60
266
320
107
210
68
82 68
17
145

258 ..

182
,

316 30]

16/

166

385
84 60!

276
22
81 20

|

247
232
223
223

627
253
1-9

565

345
204 50
286 .

320 .

IBS -
218
71 -

87 ;;

145
260 ..

III

316 38
162 ..

156 .

375 ..

81 ..

264 ..

22
IM 36
2S3
233 SB
238
223 60

VALEURS
Cours

précéd.

Laffitte-Bail....

Lscahall tannub.
Loca-Expanslon..

Loraftaradèra.

.

Marcel!. Crédit..
Paris-Réescompt.
Sequnatee Baâq.
SL1MINCO
Stü Cent Bnq..
Sté Générale....
50F1C0M1....
Swrabail
UCIP-BaÜ J
llnBuil

Un. IndL Crédit-.

Cfs Fondère....
C. G. V.

Fane. Cbit-0'Ean
(M) S.DJ.LP
Frac. Lyonnaise,
lomoh. Marseille
Lmrrre.........

Rente foncière..

SINVIM
Cogtfi

Fondra
Gr. Fin. Craslr..
Imralndo

166 »
2B5
124

16»
234
288
272
316

,

71 SB
216
238
368

J 155 tlj

sa
285 .

112 loi

294 I0|

591

0 64
663
1055

266

325
143 50
141 10.

113

143 50
165

E - COMPTANT
Dernier

cours
VALEURS

Cours

précéd.

Dealer

cours

160 10 Imulnrast...... 103 151 »
360 Cle Lyon. imm... 113 S6 113 50
123 U FlMES 86 10 98 .m . D.6.1JH.0 122 122
23< Union Habit 186 .. 189 90
286 Un. 1mm. France. 162 .. 152 60
265
32* .. Acier Investiss... 107 50 106 50
71 .. Gestion Sélect,. 271 .. 271 ..

216 .. 235 . 236 ..

240 ..

366 . AOriUe (de lad.). d395 290 ..

169 .. Apptic. HydrauL- 735 720 .

239 Artois 93 H» ..

273 60 Centra. Btanry.. 384 380 ..

[NT) Centrast..., 142 143 .

112 (NY) Cbampax. ... 135 20
287 10 Charg. Bëbh. (P-)- 3120 3161

MA Cominflus 471 1*71 ..

B3 .. (U) Dé*. R. Nord. 163 "IBS ..

570 Etactro-Flnane..

.

349 .. 341 ..

IC3S . (M) Et Particip... 70 .. 70 ..

261 .. Fin. Bretagne..

.

61 .. M -.

Fia. Ind. Gaz Eanx ssa 577

Fin. et Mar. Part 79 90 78 60
139 20 France (la) 538 660 ..

r«3 La More 41

113 Lebon et Cln.... 238 .. 234 ..

143 90 INT) Lwdw 125

I5S M Cle Marocaine. .

.

30 30 30

VALEURS précéd I émirs

on Paribas.... 120 122 60
98 8 M 10

Paternelle (La).. 17* *mm . •

Placera. Inter..

.

109 .

Providence SJL. 252 . 342 ..

506 603
Rosarta (FinJ... 156 . 166 ..

Santalt m
«12

"

Snfloex 286 2*4 ..

Cambodge 63 .. 64 .

430 . 430 ..

I«tfr-K6«éas.... U5 .. 162 ..

Madag. Agr. Ind. 23 23
(H.) Mmot 15 a 15 70
Padang 129 a 130 .

SaflKdoMHi.. 210 210 .

Aliment Essentiel 179 sa 179 50

Altegbroge 288 285 50
261 61 242

Franugerles Bel. 166 100

Cddfe &ZS 120

(IL) Ctaamtanarcy. 275
299

"
Crnnpt Madurous 312 ..

Daefcs France... • . . . .

Ecenomats Centr. 546 . -542
596 610

Enromarthé «48 430 ..

2S3 .. u276

Général Aliment. 130 124 M
219 91 228

Gntet-Tnrpte- •• 268 248 .

Lasieur (Ci* fin J. 360 - 363 -
Gr. (4oui. Carbeil 172 . 170 ..

Gr. MhL Parts.. 260 266 -

Nicolas 395 38B

Piper-Hsidriack. 2S6 -- 265

Pstta 618 - 601
ISS - 185 -

Roquefort 2S9 300
Snp. Marché Dec. 216

341 20TaltUngor * 350 -,

Unipat... ...... 106 -- 103

Bénédictine 1919 1839
Bras, et Clac Ind 266 -

DisL ledocUne.. 441 440 -

Rïcqlès-Zan 82 50 82 50
Satet-Rapbaa... III 5fl 119 60

335 51 336 60
Union Brasseries 38 (0 33 18

Sîanma 195 90 196
Suer. Bonctam... 115 . 110
Suer. Sotssouais 182 .. 183 -

!
Chausson (fis). .

.

57 SS 67 »
Equlp. Vtaiestes. 79 . 76 ..

1 iiatobéone 66 .. 65 ..

Bris Dtr. Océan. 37 40 d M 60
263 250 10

. Camp. Bernard.. 269 2i8
C.E.C 68 19 68 ..

1 Carabati 80 85 ..

j
Ciments Vïcat... 220 235

47 48 ..

Drag. Trsv. Pub.

.

246 .. 247 .

F.E.R.E.M 53 , 53 -
Fraeerolle 112 50 116 -
Française d’entr. 200

*52 ..fi. Ira. du FEst. 63 .

.

|9< .. 199

léna Industries.. 19 .. 19 39

Uraburt Frères.. 40 45 60

j
Laray (EU fi.). .

.

60 30 49 30

Origny-Oesvnrise

.

ILS 104 60

Porcher 192 104 50
101 80 07 10

j
Rentière Colas... 300 .. 218

Sablières Seine.

.

120 120 •

33 32 90

Savnlamne
SrinrartzJfsibm..

12 .

62 50

81 ..

SMAC AcIérsH.

.

65 ..

Spte Batignelles. 69 80 M 50

23 .. 22 80

HntririRso»«apa
SaflcJUcaa

78 ..

IM ..

98 85

71 .

IM -

un
SJdJLC.

530 531
! PuthMSInèma. .

.

78 60 76 70

Patbé-Mamml... S ...
126 .. 130 --

AiMndestrie.... 70 90
AppDc. Mécan... 43 60 42 -.

I5« 00 I&4
Av. Dass.-Sregrai 448 .. u457 -.

Bernard-Mstenra.
! BLS.L.

60
IBS 50 170 .. R

334 S
i De Dhriiich 4®
Duc-Lamothe - ... 801 385 - t

LLM.-Leblanc... 403 403 I

ErnauK-Swwa. .. 04 IB 67 48 G
S0& EDO . I

Forges Strasbenry 79 .. 79 70
(U) FAJL ch. for

539
IDI .. S
638 S

- SHnsnMi.C.F 161

Jauger 116 5» 1*5 T
! Jaz 141 141 . T

VALEURS
Coan
précêd.

Denier

court

LssFadni.......

NMfct-Gwgls...
Peogeet (ac. ont.
Rxtier-Fnr. tSJ*.
Ressorts lad. ...
HOffO

Slrii

Ssatare AIUC...I
SJ4J.C.HJ.M.. J
stomis .4
Traiter
nias

At ». Lnhra....

Indus. Marttim».

Eaux de Vichy...

lmp. G. Lang....

Bon Marché. ..

.

860 1 36» Il

«80 . 1479
200 . 2B& ..

d 77 d7B B
IU II 1»
211 . 207 ..

40 O 40 ..m 137 -
7 a 7 n
77 •_«

66 II M M
20 .. 28 90

160 .. 156 30
220 230 .

96
3SS .. 355 .

84 .. 82 ..

17 58 16 50
93 --

134 124 60
304 302
IEB 20 150 a
6S 67 .

529 - 509 .

. -- a 50
643
274 60 274 50

35 50 34fi|
48 45

25S , 250
0 10 41 a II 10

41 41

41 U 41 60

143 U 143 80
163 - III

435 425
79 .. 76 60
115 110 40
172 172 ..

300 300
sa sa 70 80
62 - 61 ..

223 Si
294 sa 293 .

131 - IU .

136 - 141 ..

B 30 0 12 80
305 , 3M
49 60 47 B0

189 60
240 10 235
159 160 .

820 825
.

343 20 367 .

153 -- 163 .

676 &n
203 60 136 60

75 74 ..

M M M ..

128 128
21 40
56 55 .

32 66 32 10

U 60 10
48 10 46 ..

-- ..

145
335 28 335 20
273 M 272

763 763
IBS 10

140 50 142
235 232 ..

60 30

7* .. 75 ..

201 .. 298 60
60 61 .

114 . 114 ..

257 2à7 ..

160 171 ..

266 .. 106 ..

240
145 1140

54 20 55 T
654 564 .

183 II 181

IU 197
32 51 32 60
135 30 130 ..

II! Ml ..

30 30
45 .. 43 a
34S 340 ..

160 20 158 -

101 50 -,

150

*50 242 „
01 . e -

35 34
123 40 121 ..

265 ..

112 .. - . .

115 iii 10

VALEURS
Coure

prAcèd.

Dernier

I Balgnef-FM*.

Btmy/inô'V.*
La Bros»
Degrémont
Dang-Triea
Cauuesae-Pariu
Eunsr
Ferraites C.F.F..
Bavas
Lncatel

. Magnant
(ly) Majorette...
MJJL

O-FJ’.-omJ.Parfc
PubBdx
Seillar-Leblanc.

.

tfatannaa SX.

.

Brass. da Marra.
Bran. Ouest-AfT.
(B) Mil at Métal

A.E.G,

Akzo

Aléas Alan
Alternera Bank..
Ameriem Express}
abl Petrefina...
Arted
Astartenas Mines

BtoPnp. EspaAol
Bartew-Rand. . .

.

Bell Canada.....
Bfyvoor
BJL Mexique... 4
BdWter....
Bewiïng c.l

B. RégL Inter...
Britlsh PetrolBoa

CxnafBao-PacIf..
Cle Br. Lambert.
CKRerîtt-OugrAa.
Coateco
Caauserriank. .

.

Cwrtanlds

Part Industries.

De Beers (pertj.

.

Do* ChsmlcaJ...
Breslur Bank.. J

LHLI
Est-Asiatique... J

Fnrmaes iTAof..
Fbiautremer. . .

.

FlssMer
FoseCO

350
297
126

317
14g
442
SJO
165
270
279
148

51
400
170

344
3S9
165

260
241
81 --

0240

188
B

,

152 H
78»
146 86
119 60
320 I0|

IBS

68 60'

13

*2Ô 95|

3Z 60
ti fia

10 20
|

1950a
77 10

86

125 10
668

196

29 IB|

131

688

14 3li|

63 60

Bia. Belgique.

.

General Mining.
6anart

BbRO
Gaodynar
Grues and Ce...
Golf 011 Canada.

HartMeest
Honeywell Inc...

Hoogmus.....

IJLC
Jehannerimrg.

Rabota

Latmia...
Lyans (L).

Manaesimnn....1

Marts^Kacer..
UaHiwliH» ...

MnenHtesoffiX..]

Nat Nedartradei
Nnrmute.....
onratu

Pafebaed Noldteg.
PetraTma Canada
Pfizer Inc.

Pbaanlx Assnranc
PlreUI

Prasldant Stayn.
Procter Gamble..

Rnbaee......
RsUneo ......

Sparry Band
j

Steel CynfCan..

Tenarao.

Onlttd Tectariot

Vax! Rants...

Eaprant Yoimg.

.

152

I 01

13 00

129

IM M
64 50,

77
134

122 40

79 BOi

288
n
29
90

IM
Il 70

7 as
17 20:

Il 60

237
136 70

7 50

M M
28 40
154

I
64 »

384 56

389
266 80

49 49

191

**
.

64 46]

148

SI 58
276

I9S

89
,

260 48|

108 68
S 25,

246 40

M
840
284
130

320

424
«76
163
270
2M
148

412
176

341

366 :

IBS

248

81 58

IBS
66

786
153
121

ÎOS 60

C230

I95D0
76

M 10

I2S ..

668 ..

127

695 ..

63 60

13 60

272 60
129

186 10
56
79
134 10
121 30

77
302

30 68
M

C 6 68

418
7 06
17 IB

236
137 58

7 60

IIB

160 ID

6 66
60

•37B II
288 ..

48 60
66
193 U

145 ..

288 *!

195 ..

85 ..

275 ..

8 15

VALEURS
Cours

précéd.

Dernier

cours

I HORS COTE
Aller. 315 816 .

Buq. Fin Sur...
Cellulose Pte.... d 31 S i 39 98
Copain 270 SI 286 .

789
Etujlinp 402 21 «09 60
liitsrtEcMIqra .

.

302
Mêlais. Minière.

.

65 .

a 01 SI -

Prmuptte...... 830 330 -

Sab. Mar. Cm... . .

S.PJL Ml « 121 -
Uflrm. ........ 177
Vgyer SJL b15 St 16 tt

Dca v. Grfntee...
RonotoHY 265 60

1 SICAV
Inac. mstran 115312 16 I487i 64 1

i« catcgenejioi119 07 10410 SS||

16/10
EMfasfc»

frais

Indu*
1“

Actions SéJee... 170 35 102 68
Aedlflca&di 202 Bd 193 76
Agflma 227 22 2IE 02
AJ-T.O 173 95 160 061
Amratca-ValnT.-. •m 15 2*2 72
Assurances Plac. |4B II 130 63

Bonrse-JsfesL. .

.

163 29 IS5 89
C.IJ. 347 33 331 58
Convertible*. ... 141 67 124 22,
ConvertlmniB. ... 142 54 136 OS

j

Ornant Invert..

.

233 76 223 15

1

Elysèes-Vnlnnrs.

.

191 14 182 471
Epargnn-Crolxs.. 601 01 673 76 1

Epargna-lnter... 287 70 274 «&'

Epargne-MiblL.. 193 9Î 185 17
Epargna-Obltg... 145 e 139 33
Epargne Rnenu. 318 85 304 40
Epargne-dnlu.... 256 63 340 36
Epargne Valeur .

.

203 03 193 U
Foncier Imreittss. 357 54 341 32
France-Epragar. 192 03 183 02
France-Garantie. 241 41 236 76
France-Unest... 174 67 IM 73
Fr.-OhL (non.).. 328 02 308 38
France Placement 2|8 13 200 24
Gestion Rendent-. 295 81 282 40

Francfc 137 13 130 91

Best ML fronce 199 99 190 92

IJLS.l 188 71 ISO 23
Indo-Valeurs.... 235 4ï 224 18

153 01 148 64
IntarsélecL Fr... 177 39 169 35

Lhnr&tpsrtef..... 237 18 225 43

Laffitte-France .

.

121 9! lie 4&
Laffitte-RBCd.... 120 66 116 09
laffitte-Tokys. .

.

289 71 276 62 |

Katia-ValaHK 289 11 276 07
Dbllg. ttes catég. 1241 82 1209 fil

Paribas Gestion.. 200 17 ISI 09

Pierre Investiss.. 236 36 225 B3

Rntscuu-Exp... 320 «2 308 87
Sècur. HnblBèra. 322 67 300 04
SAlec. Croissance BS! 27 0&O 38
Sélect Mondiale. 134 17 128 09
Sélectten-RBad.. 142 88 136 40
Sélection ral.fr.. m 75 132 45
S JF.!. FR et ETR.. 1» 15 189 17

S. LG 3lfi 68 SCI 02

Slhrafrance..... 218 M 197 29
«tram 130 75 (31 46
Slhrarente...... 104 89 157 41

Sliiinter <51 74 144 86
Sognpargne...,. 209 82 276 68
Sngerar 408 42 387 99
taklt-litrurtlss..

.

22S 90 216 EB

OJLP.- investira.. 164 09 168 65 !

Unffnncier 310 71 363 46 '

UnKrance 143 32 136 82
Uuliapon. ...... 277 91 2E5 30)
Uni Obligations.. 1746 4S 1676 36
Ilnlprenüère.... 1743 71 1695 87
Uolreœte ....... 1138 21 1100 70
«le 201 76 192 15

Iforms investiss. 281 02 2S8 85

16/10

Ere dinter 169 49 162 Kl
Croissance-final.. 112 84 174 36
Eure-Croissance. 173 67 165 gO
Financière Privée 417 63 318 60
FracUdsr 161 21 163 91
Gestion Mobilière 233 67 223 26
Mondiale Invest. IM 16 180 13
DbUsera. 138 97 132 671
Dpthnaralar..... IM 78 189 90

1

Ptesifter 216 24 Ml «M
Steavtamo 265 34 263 36

1

S, 1. Est 504 37 4SI 69)
Sotlnco 142 71 130 24 1

Sogluter 444 10 423 96'
Valorem 189 85 182 15

[• Cears précédent

Compte tenu de te brièveté du délai qui noos est Imparti pour pubter la rats
complète dans nos dernières édifions, des ervears peuvent parfois figurer

dan lu cours. Elles sont corrigées dés la leadamain dans la pràaUre éaura. MARCHE A TERME U Chanta* symlloatn a déridé. 8 titre expérimental, de prolonger, après ta «Mure, ta

cotation des ntoan ayant fait PtaJst de tmsactiaii entre 14 h. 19 et 14 b. 3a Pour
cetta raisoa, ans aa pommas pta» garantir pexaefitode des deniers eunrs de Papita-oïdl.

j

sadon

Précéd.

VALEURS etMun

C

1 720 4 JS % 1973. 73S .. 735 10

j

2586 C.N.E. 3 %. 2794 2770

I 370 Afrique Dec.. 445 .. 440 ..

345 Air Liquide.. 375 .. 300 ..

81 Al*. Part int 83 .. Il

225 275 «1 10

< 69 69 69 69 0&
' 155 Appliq.gaz.

.

<46 •• 144 ..

I 625 Aquitaine . .

.

555 563

M — csrtif-... 98 10 98

t 14) .
Arjom Pri00

.

162 50 <51 20

!
505 Ans. Entrop r. 644 550

129 Babe. Fhres. 134 II 133

240 Bail-Eqnlp... 245 Zfl 259 61
- irait.!... 259 50 344

310 Bai l-l ouest. 30B - 304 ..

B.C.I UBL» 160

176 Bazar H.-V... 199 76 IBO 60

117 BêgUn-Say.. 134 .. 130 ..

506 Bic 628 ..

785 Bouygues-.. 839 870
B.S.N.-G.D... 031 657

94B — (nbl.).. 947 - 553
2090 - 2079

205 — (nblJ.. 313 312

1361 1351 1341

73 CEM 79 50 76 10

315 PnnTCTWlN 303 10 300

197 198 IBS 60

25 70 17 19 90

Cblm. Bout. 128 ta 121 (0

— (Obi.). 147 147

140 . Cln. Franc... 139 M 139 U
— (nbl.).. 140 20 139 80

1060 K 02 1000

t— *~u f ~ 11' J 497
cn

276 . C-M. Indnsfr. 299 60 293 .

3IS _ (nbl.).

.

345

139 145 145

118 . Cufiraeg. ... 122 10 121 10

435 .
476
444 80 442

390 KTTTmmm 406 88 405 ..

420
138

431
142 20 139

110 . Cet. Faucher 114 68
132 130

200 . — (nbl.).. 208 20 20S 40

315 Créé. Frac... 414
158 -

120 Créé, indiist m 126 tD

350 351 351

74 SB 73 73 96

95 76 50 7S 30

330 C.S.F 403 397

370 — (nbU- - 4SÛ . 450

591 -
Daily 635 S34

42 .
Denain-N.-E.. 29 20 31 40

ES Dolfus-Mfeg. 70 90 70

670 Dumez 657
|

B5&

670 ' Cte Glu EaiflU 701 ..1 701 ..

1*779

439 ..

371 ..

SI

261 (Q

69 ..

(46
554
98
162 ..

644

133
258 60
349
302
162
i 6o sa
130

628
868
660
963
U79
312
1340
76 60

380
187
19 »

130
147
146

139 60
992
4SI
293
347
146 60
121 10

«TB
440
407
429
139 19,

U4S0!
130

201 40
413
168
128 88
351
72 20
76 15

367

1*765 ..

440 ..

376
78 40

261 10
79 ..

144 ..

648
06 20
152 .

646 .

130 4B
247
259 50
199 ..

168
151 90
139 ..

52S .

876 .

657 -
.
958 ..

12090 ..

312 .

132!
76 19

294 .

192
IB 90

130 -

146

139 80
139 58
990
4M ..

293 -

347 ..

143 -

123 -
475
442 50
4SI .

422 .

137

112 51

IM
208 40
411
157
125 18
3S0
n
lé 15

397 ..

446 ~

632 .} 638
31 10 31 50
70 IBf 68 60
665 . 656
702 731 .

Compen-I

salie» VALEURS
Précéd.

ctttnra

Damier |

325 ..

8à ..

340 ..

766 ..

465
495
72
185

220
IM
66
128

30

127 .

220
122

146 .

275
330
365
2S5
60

386
182

130
77
U

250
225
300
3»
1780
2398
310
240
405
735
3430
615

58
588
El 50

(

59
485
508
1380
3670
52
1290
690
480
650
650
72S
132
416
445
280
EU
21

ESS0SJLF..4

Ferudn J

Fralssinat

Galeries Lit
Gle (TEstr..

Bsyrane-Gas
Haekstta ..
I métal
Inst. Mérieu
j. serai lut

- (obLj.J

LocabaH...
Lacafrance .

LoelBites ..
L'Oréal....— cùL conv.

Marte»—

J

Midi Cïe. .

.

inét-Hen.

.

— (obL)..!

WeLLert
Moulinex
Mutmfl ..

Nat lansL.i

Nntae(-8uel .]

NanL.

392 58 387 390 383 ..

MSI 83 II 83 II 84 .

356 . 350 .. 856 345 10

930 .. 960 983 076 ..

515 .. 616 .. 614 615
496 .. 496 41 495 41 496 40
73 73 .. 73 73 10

307 il 206 207 51 206
249 246 II 245 II 242 60EE 191 K III m 190 ..

61 SI 61 .. 61 SB
139 138 .. 138 l# 135 «0

31 90 32 .. 32 31 41

122 .. 129 .. 121 117 60
197 '. 2a6 2BS 206 ..

126 .. 126 II 126 126 .

151 II 148 51 Ibl ii 148 |0
273 5t 271 6fl 271 bfl 209 50
387 SA 384 .. 384 370 40
393 391 391 390 .

26* .. 263 203 260 ..

70 .. 68 .. 68 60 ..

377 379 3/9 373
173 51 172 SI 172 EU 170 ..

159 .. 164 H) 166 163 .

8D 78 .. 79 «0 n
BS 80 56 .. 64 90 66 30

*60 .. 253 60 2S3 50 248 60
243 240 241 235
317 511 317 56 317 51F 317 50
316 5flm 311 m io

1912 .m 1138 1998 ..

2440 2465 345b 2420 .

217 . 214 214 ..

2» .. 2bl 246
400 .. 408 402 50
761 766 763

3528 3529 3523 3629 .

683 1580 .. 578 [srë ..

54 28 53 63 53 ..

649 539 539 •• 539 .

57 -I M 56 20 60 .1

576 503 - 507 503
538 629 L±l 629 ..

1326 1270 1265 1251 .

'5340 5Z90 233 523* .

ri: 44 50 45 a 44

MIS 1391 1400 1410 .

630 621 621 620 .

406 4SI 60 485 480 ..

585 580 bXJ
672 695 695 695 .

74B 73S /3D 721

136 60 130 50 136 136 10

42/ 425 10 42Ï 433 .

465 . 453 453 449 .

208 203 203 199 .

60 5B 60 60 59 10

33 50 33 20 33 toi 32 sa

Compas

su tirai
j
VALEURS

Précéd.

clôture

’ramter

cnnra

Dernier

©rare
11!

130 . Nouvel, fiat. 129 60 120 50 126 51 124 ..m . onda-Caby.. *10 206 207 .. 202 .

113 Opff-PirRtti. 120 60 120 120 120 ..
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UH JOUR
DANS LE MONDE

2. IDEES
— CAMPAGNES : - La rura-

lits : du mythe à l'atopie -,

par Gilbert Caty; « La vieille

France effacée », par Mau-
rice Le Laimou ; « Les

poteaux, les haies et la dé-

mocratie », par Français Clé-

ment.

3. ETRANGER
— CAMBODGE : l'année eo état

d’alerte.

3 1 5. PROCHE-ORIENT
— LIBAN : la conférence des

pays participant à la Force

arabe de dissuasion s'est ou-

verte à Beyrouth.

— IRAN : une interview de

l'ayatollah Khomeiny.

6. AFRIQUE

7. AMERIQUES
— BRÉSIL : le' général Figue!-

redo a été êiu président de

la République par un collège

restreint.

8. EUROPE
— R.D.A. : le premier secrétaire

de Berlin- Est, M. Naumana,
se pose en rival de M. Ho-

necker.

— ESPAGNE : graves incidents

à Bilbao aux obsèques de

deux policiers.

9 à 14. POLITIQUE
— Le débat au sein dn P5.
— Le dialogne entre chrétiens

et communistes : Trois ver-

rous », point de vue par Phi-

lippe Warnier.

15-16. SOCIETE

16. RELIGION

SCIENCES

MEDECINE

17-18. EDUCATION— L'université de Yincennes dix

eos après.

19 à 22. U FORMATION PERMANENTE

LE MONDE DE L’ÉCONOMIE

PAGES 23 à 28

Le système monétaire euro-

I

iéen est-il voué A soutenir
e dollar?

Xi n'y b pas de «bons» im-
pôts locaux.
L'industrie sovK-ttaue cherche
A se guérir du gigantisme.
Le chômage Industriel sévit
surtout dans les réglons
c excentrées ».

Les Incertitudes de J.-K. Gal-
bralth.

31 à 31 CULTURE— EXPOSITIONS : dessins d'hu-

meur, de Topor.
— THÉÂTRE : Remagen, d’après

Anna Seghers.

28-29. SPORTS

42-41 REGIONS
— EN ILE-DE-FRANCE : un

trou de 2,6 milliards à la

1LA.T.P. et à la S.N.CF.,

qui paiera ?

44 à 46. ECONOMIE
— Un entretien avec le nouveau

directeur général de (a re-

chercha agronomique.

LIRE ÉGALEMENT
RADIO-TELEVISION (33)

Annonces classées i34 & él) :

Aujourd’hui i30t ; Carnet (27) ;

c Journal officiel» *30) : Météo-
rologie (30) ; Mots croisés (30) ;

Bourse (-17).

Le numéro du «Monde»
daté 15-16 octobre 1978 a été tiré

à 516 007 exemplaires.

NOUVEAUX TISSUS

“COUTURE” ’

AUTOMNE-HIVER
Étamines imprimées exclusives.

Tweeds et cheviottes d'Irlande.

Draps, réversibles, poils de

chameau, cachemires, luxueux

lainages pour manteaux.

Mohairs anglais, écossais.

Jerseys, ajourés, style "tricoT.

i Carrés, panneaux et bases.

i Imprimés d'hiver depu's 15,90 F.

i Lodens d'Autriche, cabans.

Scieries, lamés, crêpes, dentelles.

36. CHAMPS-ÉLYSËES - PARIS

A B C D E F G

La Société des rédacteurs da «Monde»
se prononce pour la reconduction

dn mandat de M. Jacques Fanvet
Les statuts de la SARL /s

Monde prévoient qu'un gérant

ayant atteint la limite d'âge
conventionnelle peut demander
ia prolongation de son mandat
jusqu'au 31 décembre de ['an-

née de son soixante-huitième an-

niversaire. M. Hubert Beuve-

Méry, fondateur du journal, en
avait abandonné la direction à
la fin de 1969, précisément

après avoir atteint soixante-huit

ans.

A la suite d'une longue pé-

riode pendant laquelle la rédac-

tion a été consultée sous diver-

ses formes, ia Société des ré-

dacteurs s'est réunie le diman-
che 15 octobre en assemblée
générale et a procédé â un vote.

Trois cent soixante-douze man-
dais ont été favorables à la re-

conduction, soit un peu plus de
56*/o. et deux cent quatre-vingt-

douze contre. Rappelons que
chaque rédacteur détient quatre
parts, à l'exception des quinze

membres retraités et des vingt-

quatre journalistes n'ayant pas

deux ans d'ancienneté, qui ne
disposent que de deux parts.

Les conseils d'administration

de la Société des cadres et de
la Société des employés du
Monde — qui détiennent respec-

tivement 50 et 40 parts de la

S.A.R.L, alais que (a Société des
rédacteurs en possède 400 — se
Bont i’un et- l'autre également
prononcés pour la reconduction

du mandat de M. Fauve! jusqu'à
la fin de 1982. Celle reconduc-
tion sera soumise au vote de
l'assemblée générale extraordi-

naire de la S.A.R.L. qui se tien-

dra en mai 1979, le même jour

que l'assemblée générale ordi-

naire destinée à statuer sur les

comptes de l'exercice 1978.

Au cours de son assemblée
générale de dimanche, la Société

des rédacteurs a ensuite adopté
une résolution dans laquelle

elle souhaite l'installation d'une
équipe de direction et une réor-

ganisation de la rédaction en

chef.

Le C.N.P.F. propose de diminuer

l'indemnité de chômage pour mieux traiter

d'autres catégories de chômeurs
Reprise des discussions, ce

lundi 16 octobre, à 17 h. 30. sur
l'indemnisation du chômage et
ouverture de négociations, mardi
17 octobre, sur l'aménagement
annuel de la durée du travail :

les syndicats et le CJN.P.F. en-
trent cette semaine dans le vif
du sujet.
La réunion sur l'indemnisation

du chômage devrait être l'avant-
dernière. chacun étant décidé à
clôre le débat par on accord ou
par un constat d'échec, lors de la

dernière rencontre, prévue le
3 novembre. Le CJJTPJ1

. devait
présenter et confirmer, oe lundi.
6on projet qui consiste à transfor-
mer l’allocation supplémentaire
d'attente (ASA). égale à 90 % du
salaire pendant un an, en une
indemnisatlondégressive i90 %,
80 *0, 70 To puis 60 Te, après neuf
mois de chômage), ce qui déga-
gerait une économie de 700 à
800 millions de francs. Cette
somme permettrait d'améliorer les
allocations spéciales (ou nor-
males) versées aux autres chô-
meurs en portant leur taux (40
puis 35 % du salaire) à 50 %
d'autres propositions patronales
tendent a prolonger, dans cer-
tains cas, l'ASA au-delà d'un an
et à maintenir le système de la
préretraite volontaire.

Cet ensemble de mesures est
conçu de telle façon qu'il n'en-
traine. au total, aucun alourdis-
sement des charges, le CNPJ.
raisonnant à coût constant. Le
désaccord risque en conséquence
d’être total avec les syndicats, qui,
selon différentes formules, pro-
posent tous des améliorations
coûteuses. La C.G.T., par exemple,
refuse la dégressivité de l'ASA,
mais accepterait son plafonne-
ment à quatre voire trois fois le

SMIC, si le montant des alloca-
tions spéciales était relevé <50

au lieu de 35 ou 40 %) ; ce qui,
compte tenu de l'augmentation de
l’allocation publique (31 F au lieu
de 16 F par jour) qui s’y ajou-
terait, garantirait aux faibles
revenus une allocation totale
égale à 90 % du SMIC. La
C-F-D.T.. elle, accepterait de limi-
ter l'ASA sur un salaire plafonné
à 3 000 F par mois, mais elle

réclame que l'allocation spéciale
et l'allocation publique repré-
sentent 60 Te du salaire antérieur.

Les négociations sur la durée du
travail qui doivent s'ouvrir mardi
— après trois réunions d’experts
cet été — ont. elles aussi, peu de
chances d’aboutir k un accord
paraphé par tous les syndicats.

Le C.N.P.F. a adressé à ces der-
niers un document qui analyse
rapidement le projet du patro-
nat : la réglementation sur la

durée quotidienne du travail

serait modifiée pour aménager
les horaires sur l’année et faciliter

la mise en place des horaires sou-

ples ; une durée maximale quoti-
dienne ou hebdomadaire serait

maintenue et un contingent
annuel d’heures supplémentaires
reconnu, mate le C.N-P-F. souhai-

terait que la durée légale hebdo-
madaire (quarante heures) soit
a mensualisée ». c'est-à-dire trans-
formée en durée légale mensuelle
(cent soixante-treize heures) : en
contrepartie, le patronat accor-
derait trois à cinq jours de repos
compensateurs ipar an) liés à la
présence des salariés dans l'en-
treprise.

Les syndicats entendent main-
tenir la règle de la durée légale
hebdomadaire impliquant, au-
delà. un paiement en heures sup-
plémentaires quand l'employeur
propose de dépasser oet horaire ;

Ils réclament surtout une réduc-
tion de la durée du travail, reven-
dication qui. â la lettre du moins,
est pour l'instant rejetée. Selon
le C.N.P-F., la marge des discus-
sions est très étroite, mais le
patronat ne souhaite pas éter-
niser les négociations : deux à
trois réunions seraient prévues,
chaque partie devant alors pren-
dre ses responsabilités sur ce
qu'on appelle « une opération
vérité ».

Au Vatican

La troisième fumée noire a flotté au-dessus de la chapelle SLxtine

Rome. — La troisième fumée
noire â flotter au-dessus de la

chapelle Sixtine ce lundi 18 oc-
tobre à midi signifie que six
scrutins n'ont pas suffi pour
trouver un pape. Cela confirme
l'impression ressentie à la veille

du conclave que les cent onze
cardinaux, enfermés maintenant
dans le palais apostolique depuis
deux jours, sont embarrassés par
la complexité de leur tâche.

La méthode pourtant si atta-

De notre envoyé spécial la chapelle Sixtine spécialement
éclairée était le point de mire.

, , , ,
. Les gens ont apporté leurs ju-

chante de la fumata n est tou- me! les et. pour être plus sûrs.
Jouis pas au polnj.._ Si la fumee tiennent également un transistor
était d un noir d ebène le di- ^ i-nrpi!_L*

r

manche à midL le soir du même
Jour les cent cinquante rallie per-
sonnes massées sur la place Saint-
Pierre ont connu trente minutes
d'émotion. A ia nuit tombante, la

basilique était féerique sous la

lumière bleue des projecteurs, et

le tuyau qui surmonte le toit de

Deux exigences contradictoires

De notre correspondant

Cilâ du Vatican. — Ce lundi

15 octobre, dans l'attente de la

fumée blanche, les pronostics étaient

bien déroutants. La presse italienne,

connue pour son audace, affichait

une prudence de serpent (I est

vrai que les ordinateurs eux-mèmes
calouillaient un peu : ayant « digéré -

des données semblables, l'un (à

Chicago) indiquait comme favori le

cardinal Ursi. archevêque de Naples,

tandis que l'autre (à Gènes) dési-

gnait le cardinal Colombo, arche-

vêque de Milan. On prononçait avec

la mémo insistance d'autres noms,

terminant tous par i ou par o,

comme si un pape «étranger» de-

vait être exclu encore une fois.

En se retrouvant, samedi après-

midi, derrière les portes closes du
palais aposlolique, les cardinaux

étaient partagés entre deux exigen-

ces contradictoires. D'une part, ils

ne voulaient pas élire le pape trop

vite : cela aurait ressemblé à un
choix hfltlf, une décision prise à

l'avance sans le secret du conclave.

Mais, d'autre part, ils n'entendaient

pas s'éterniser dans la chapelle Six-

tine, ne voulant faire croire ni à

des difficultés ni à des tractations,

alors que ie précédent pape avait

été élu en moins de vingt-quatre

heures par un véritable plébiscite.

Des millions de catholiques guet-

taient la fumée blanche. Le lait d'étre

enfermés à double tour n'empê-

chait pas les électeurs d'être

conditionnés par cette attente : invi-

sibles, oui, mais regardés, et avec
quelle attention I

Ce conclave sera » facile et

rapide ». avait prédit le cardinal

Confalonieri, doyen du Sacré-Collège,

sans exprimer la moindre amertume

pour son exclusion (à quatre-vingt

cinq ans, il a largement dépassé la

nouvelle limite d'âge). La plupart

des électeurs avaient Tait des décla

rations publiques dans le même sens.

Ces propos lénifiants ne convain

quaient pas tout à fait On sentait

une certaine tension, alimentée par

un débat autour de la personne du
cardinal Siri. archevêque de Gênes,

le ténor du groupe cnservaleur.

Il y avait lui-méme apporté son

» grain de sel - la veille de l'ouver-

ture du conclave, en déclarant à un
journal Italien : - Je suis Tun des
hommes les plus calomniés qui

soient. » Mais, en haussant le ton, il

brouillait un peu plus les cartes.

S'il réaffirmait n'fitre pas » de droite

c'était pour mieux s'en prendre A la

« gauche ». Décentraliser l'Eglise ?
» Je ne sais même pas ce que veut

dire raccroissement de la collégia-

lité épiscopale », s'exclamait le prélat

dans cette' interview. Jean Paul l*r?

Il réduisait son pontifical à un rap-

pel à l'ordre en matière de doctrine,

de discipline et de spiritualité, étant

entendu que le discours prononcé par

ie pape le lendemain de son éteo
tion « avait été rédigé par la secri-

tairerie d'Etat ».

Bref, le cardinal Siri entrait en

lice. Mais ii semblait davantage
s'exprimer en grand électeur qu'en
candidat Rassemblant sur son nom
un bon paquet de voix, il était en
mesure d'influencer un conclave qui

cherchait non seulemenl un « pas-
teur ». un bon administrateur et un
homme ouvert aux problèmes du
monde moderne, mais un pape suffi-

samment ferme pour défendre la

doctrine et du fait même, couper
l'herbe sous le pied aux intégristes.

ROBERT 50LÉ.

LE PRIX NOBEL D'ÉCONOMIE

EST ATTRIBUÉ

A M. HERBERT SIMON (E.-U.)

L'Académie royale des sciences

de Suède a attribué, lundi

16 octobre, le prix Nobel de
sciences économiques au profes-

seur Herbert A. Simon, de l’uni-

versité Camegie-Mellon, de Pltts-

burg (Etats-Unis), « pour son
travail de pionnier sur le proces-

sus de la prise de décisions au
sein de l'organisation écono-
mique ».

[Né dans le MIUrwankK le 15 Juin
1916. M. Herbert Simon est diplômé
de t'unlversite de Chicago, où 11 rit

ses premiers pas en 1336 comme assis-

tant do recherche. M. Simon A
occupé, par la suite, diverses fonc-
tions publiques universitaires, H est
membre de nombreuses associations
scientifiques américaines.]

Les élections municipales en Grèce

La coalition de gauche est assurée

d’enlever la mairie d’Athènes

De notre correspondant

Athènes. — Les résultats du
premier tour des élections muni-
cipales montrent que l'opposition
confirme ses succès de 1975 et se
renforce. A Athènes. M. Mikls
Théodorakis a fait progresser le

parti communiste de l'extérieur
(pro-GOvléblque) de 11 % aux élec-
tions générales de novembre 1977,

à 18 Te. D ne s’agit pas tout à
fait d’une surprise car divers son-
dages lui donnaient enviroa 15 Te
des voix.

M. Georges Plytas. qui défen-
dait les couleurs du camp gou-
vernemental, a obtenu 45% des
voix. Il n'a pu mordre ni sur la
fraction dure de la droite, qui
s'est abstenue, ni sur la frange
centriste troublée par l'édate-
ment de l’Union démocratique du
centre. H se retrouve avec le
pourcentage de voix obtenu par
le parti de M. Caramarriis (Nou-
velle Démocratie) aux élections
générales de novembre 1977, et
sa position semble bien compro-
mise pour le second tour.

M. D[mltri Bets (soutenu par le

parti socialiste Pasok), qui a
obtenu un pourcentage correspon-
dant à la somme des voix que les
partis qui le soutiennent ont
obtenues en novembre 1977, soit
37 Ta, devrait donc enlever la
mairie d’Athènes et assurer à
l'opposition une victoire symbo-
lique. Pour cela, il suffirait que
la plus grande partie des voix

obtenues par M. Mikls Théodo-
rakis se reportent sur IuL Ce qui
parait assuré.

En effet, le parti communiste
de l'extérieur a pleinement réussi
son opération. H a recensé ses
propres forces et montré qu'il ga-
gnait régulièrement du terrain. Il

s'affirme également comme la clé
de toute formule pouvant
conduire à l’unicm de la gauche.
H peut donc assurer à M. Bels
une victoire dont l'éclat ne re-
tombera pas spécialement sur le

parti socialiste Pasok et, du fait
du mélange des voix consécutif à
la large coalition ayant soutenu
M. Bels. le Pasok pourra difficile-
ment établir s'il a progressé ou
non depuis les dernières élections
générales.

En dehors de la capitale où le
parti au pouvoir essuie un échec,
l'opposition remporte des succès
à TriessaIonique, Fatras, Hera-
klion, Volo et un certain nombre
d'autres villes.

MARC MARCEAU.
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En Iran

LE GOUVERNEMENT ACCEPTE

DE LEVER U CENSURE

SUR LA PRESSE

Téhéran est calme ce lundi
matin 16 octobre, journée pour
laquelle l’opposition a appelé au
» deuil national » et à la grève
générale, quarante jours apres le
« vendredi noir » du 8 septembre.
Toutes les boutiques sont fermées
dans les quartiers populaires de
la capitale.
D'autre part, les Journalistes

Iraniens ont obtenu gain de
cause auprès du premier ministre,
M. Charif-Emami, qui a accepté
la levée de toute censure sur la
presse et l’absence d’intervention
directe ou indirecte des auton tés
dans son fonctionnement. Cette
décision fait suite à la demande
des journalistes qui. vendredi,
avaient adressé au premier minis-
tre un projet de déclaration pré-
voyant une liberté totale de la
presse.

Les Journalistes iraniens ont
cesse, samedi, leur mouvement de
grève, le premier dans {'histoire
de la presse Iranienne, commencé
mercredi dernier.
A Meched. ville sainte de l'est

5“ pays, deux personnes auraient
été blessées, selon les sources offi-
cielles, samedi, au cours d’affron-
tements avec ia police. Selon
ioppostUon, il y aurait eu
quatre tués.
A Paris, on Indiquait, dimanche,

dans I entourage de l'ayatollah
Kbomeiny. que le dirigeant chiite
envisage de prolonger son séjour
en France. Des pourparlers
?^,e°tengagés £ cet e£fet a7ec
les autorités françaises, et l'ava-
tolJah souhaite obtenir une plusgrande liberté d’action.
pu se rendre dimanche, à unmeeting organisé à. Paris par lesétudiants iraniens. — (AJ"'J*,)

collé â l 'oreille.

A 19 h. 35. une bouffée de
fumée blanche s'échappe de la
cheminée. La fouie applaudit,
agite des mouchoirs et pousse un
ah ! de satisfaction. Puis la fumée
devient noire, srise et à nouveau
blanche. Le suspense dure jus-
qu'à 20 heures, quand Radio-
Vatican confirme que la famée
est noire. Déception de la fouie,
beaucoup plus nombreuse cette
fois que celle qui. le 26 août,
avait assiste sans trop y croire
â l'élection de Jean Paul l ar

.

Les Romains endimanché?,
venus nombreux se mêler aux
touristes qui profitent d'une
arrière - saison particulièrement,
ciemente. avaient l'impression
d'avoir été volés, car, le lende-
main. ils reprennent 2e travail et
ne pourront pas se libérer. Un
groupe de religieuses refusent de
croire qu'elles, ne verront pas ie

pape ce soir. «* Mous l'avons tue.
la fumée, repétaienî-elies. EUe r.e

pouvait pas être plus blanche
Elles finissent par déchanter et

se donnent rendez-vous pour ce
lundi

ALAIN WOODROW.
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